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En  hommage  reconnaissant 


A   MONSIEUR  FRANCIS  CHARMES 


Mars  1907. 


Cet;  ouvrage  est  le  résumé  de  mes  observa- 
ons  pendant  le  séjour  que  j'ai  fait  en  Australie, 
e  1893  à  1905.  A  l'exception  des  deux  der- 
iers  chapitres,  qui  sont  inédits,  il  reproduit, 
-  avec  quelques  adjonctions,  —  les  articles 
ubliés  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  en 
3ptembre,  octobre  et  novembre  1906. 

Ce  n'est  pas  un  livre  de  références.  Mon 
itention  est  seulement  de  faire  connaître 
Australie  dans  sa  physionomie  générale,  en 
pportant  à  cette  description  une  impartialité 
ue  j'oserais  dire  absolue  si  j'avais  pu  me 
égager  entièrement  des  sympathies  que  je 
onserve  pour  ce  pays. 

On  ne  trouvera  donc  ici  que  peu  de  traces 
e  la  documentation  très  étendue  sur  laquelle 
epose  ce  travail;  mais  la  lecture  en  sera  plus 
icile  et  l'impression  qu'elle  laissera,  peut-être 
ussi  plus  vive. 

G.  B,  A. 
Mars  1907. 
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CHAPITRE   PREMIER 


LA     SOCIETE     AUSTRALIENNE 


Les  aspirations  de  l'Australie.  —  Formation  de  la  société.  — 
Différences  avec  celle  des  États-Unis.  —  L'opinion  publique 
et  les  télégrammes.  —  Influences  du  climat  et  du  milieu 
nouveau.  —  Le  monde  et  les  hommes  politiques.  —  L'ins- 
truction. —  Les  lettres  et  les  arts.  —  La  devise  White  Aus- 
tralia.  —  Distractions  mondaines.  —  Les  œuvres  charitables. 
—  Les  sports.  —  Vie  intime.  —  La  femme  australienne.  — 
Les  gouverneurs.  —  Bizarreries  de  l'étiquette  vice-royale.  — 
Les  préséances.  —  L'inauguration  du  Parlement  fédéral.  — 
S.  Exe.  M.  l'amiral.  —  Les  fonctionnaires.  —  Misreprc- 
sented. 


Les  Français  s'occupent  peu  de  l'Australie. 
Ils  s'imag^inent  sans  doute  n'avoir  rien  à  craindre 
ni  à  espérer  d'un  pays  situé  aux  antipodes.  Mais 
de  récents  événements  nous  ont  donné  à  réflé- 
chir sur  la  valeur  des  distances  (jéog^raphiques 
et  nous  commençons  à  soupçonner  l'importance 
de  contrées  fort  lointaines.  L'Australie  n'est  pas 
plus  éloig^née    de  nous  que  le  Japon  qui  s'est 
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imposé  à  notre  attention  avec  une  vig^ueur  inat- 
tendue. 

La  nation  australienne  ne  nous  réserve  pas 
d'aussi  grandes  surprises  ni  du  même  genre.  Un 
peuple  de  quatre  millions  d'âmes  ne  saurait  en 
avoir  la  prétention.  Pourtant,  tout  pays  en  état 
de  transformation  active  mérite  qu'on  s'y  inté- 
resse, et  c'est  le  cas  de  l'Australie. 

Son  évolution,  surtout  à  cause  de  sa  situation 
politique,  est  d'une  nature  très  spéciale.  Aussi 
le  petit  nombre  d'étrangers  qui  en  ont  abordé 
l'étude  ont-ils  regretté  de  ne  l'avoir  pas  con- 
duite plus  avant,  faute  d'avoir  eu  le  temps  de  se 
familiariser  avec  ses  complexes  éléments. 

Des  humoristes  ont  déclaré  que  l'Australie 
manquait  d'originalité.  C'est  qu'ils  l'avaient  seu- 
lement entrevue.  Peut-être  étaient-ils  influencés 
par  leurs  premières  impressions.  Celles-ci,  en 
effet,  sont  peu  favorables.  Si  on  excepte  la  rade 
de  Sydney,  qui  est  une  merveille,  l'aspect  gé- 
néral du  pays  n'est  pas  attrayant  ;  les  cou- 
tumes des  habitants  sont  dépourvues  de  couleur 
locale,  les  rapports  sociaux  paraissent  empreints 
de  banalité,  et  l'esprit  public  accaparé  par  des 
questions  d'ordre  mesquin.  C'est  à  peu  près 
tout  ce  qu'on  discerne  pendant  les  premières 
semaines  de  résidence  dans  une  grande  ville 
australienne.  Et  cependant,  ce  qui  manque  le 
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moins  à  l'Australie,  —  on   s'en  aperçoit  plus 
tard,  —  c'est  Torig^inalité. 

J'ai  passé  dans  ce  pays  les  douze  dernières 
années,  coupées  par  un  petit  nombre  de  courtes 
absences.  Les  circonstances  m'avaient  placé  dans 
des  conditions  excellentes  pour  l'observation,  et 
j'avais  non  seulement  le  désir,  mais  le  devoir  de 
m'y  livrer.  Malgré  la  monotonie  d'une  existence 
où  les  distractions  sont  trop  uniformes  pour 
satisfaire  les  besoins  de  l'esprit  et  du  caractère 
français,  j'ai  pris  un  intérêt  croissant  au  pro- 
blème australien. 

Cette  petite  nation,  souveraine  d'un  grand 
territoire ,  s'attaquant  avec  une  obstination 
souvent  maladroite,  mais  inlassable,  aux  ques- 
tions sociales  qui  troublent  si  gravement  les 
vieux  peuples,  mériterait,  par  cela  seul,  une 
particulière  estime.  Dans  des  conversations  avec 
les  hommes  politiques  australiens,  j'ai  souvent 
discuté  leurs  audacieuses  conceptions.  Je  les  ai 
critiquées  avec  la  liberté  de  langage  qu'autorise, 
même  de  la  part  d'un  étranger,  la  cordialité  des 
rapports.  J'en  signalais  les  incohérences  et  les 
dangers.  Cependant,  je  ne  pouvais  me  défendre 
de  reconnaître,  dans  la  hardiesse  de  ces  tenta- 
tives, la  manifestation  de  l'instinct  puissantd'un 
race  dont  l'énergie  croît  avec  les  résistances. 
Cet    effort,    sans   cesse   renouvelé,    poursuit  la 
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découverte  du  rég'ime  qui  doit  un  jour  concilier 
les  aspirations,  les  besoins  et  les  intérêts  du 
pays.  La  direction  qu'il  a  prise  ne  paraît  pas 
le  conduire  directement  au  résultat.  On  peut 
même  craindre  qu'elle  ne  l'en  ait  point  rap- 
proché. Et  pourtant,  de  manière  ou  d'autre,  il 
l'atteindra,  s'il  ne  s'obstine  à  des  chimères. 
Quant  à  présent,  hantée  par  des  conceptions 
trop  vastes,  profondément  divisée  par  la  rivalité 
des  sentiments  de  particularisme,  de  nationa- 
lisme et  d'impérialisme,  l'Australie  ne  marche 
que  d'un  pas  incertain  dans  la  voie  de  son  déve- 
loppement normal.  Sa  prospérité  matérielle  est, 
pour  ïong^temps  encore,  dépendante  du  hasard 
des  conditions  météorologiques,  et  l'orientation 
de  ses  affaires  trop  soumise  aux  caprices  des 
combinaisons  parlementaires. 

En  dépit  de  ces  symptômes  peu  rassurants, 
la  nation  australienne  demeure  un  corps  sain  et 
robuste.  Elle  est  assez  jeune  pour  que  les  leçons 
de  l'expérience  puissent,  avant  d'être  trop  rudes, 
lui  devenir  profitable?.  A  cet  a^e  heureux,  la  sé- 
duction qu'exercent  les  théories  et  les  formules 
n'est  que  passa(jère,  les  évolutions  sont  aisées,  et 
toutes  les  puissances  vitales  concourent  instincti- 
vement vers  un  but  unique  :  g^randir. 

Déjà  l'ambition  de  l'Australie  ne  se  borne 
pas  à  or^janiser  librement  sa  vie  intérieure.  Elle 
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n'attend  pas  d'avoir  surmonté  les  difficultés  de 
l'heure  actuelle  pour  reg^arder  au  loin.  Elle  voit 
se  dessiner,  à  l'extrême  horizon,  une  forme 
vague,  de  profil  incertain,  comme  ces  traînées 
brumeuses  dont  le  marin  dit  :  «  Est-ce  la  terre 
ou  un  nuage?  »  Cette  vision  est  celle  du  drapeau 
australien,  au  coin  duquel  V Union  Jack  britan- 
nique se  distingue  encore  faiblement,  tandis 
que  la  Croix  du  Sud,  l'emblème  austral,  qui  en 
couvre  toute  la  largeur,  paraît  éclairer  l'immen- 
sité de  l'océan  Pacifique  et  régner  sur  elle.  Tel 
est  le  rêve  de  la  nation  australienne  ou  plutôt  la 
réalisation  anticipée  de  son  avenir.  Les  événe- 
ments montreront  si  cette  image  est  celle  de  la 
terre  promise  ou  si  elle  doit  se  dissiper  au  souffle 
des  orages  politiques. 

J'ai  dit  que  l'Australie  était  souveraine.  Elle 
l'est;  non  en  théorie,  mais  en  fait.  Officielle- 
ment, le  Conimonwealth  of  Australia  est  une  dé- 
pendance de  la  Couronne.  Le  préambule  de 
la  Constitution  fédérale  porte  que  les  peuples 
de  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria,  Australie 
Méridionale,  Australie  Occidentale,  Queensland 
et  Tasmanie,  se  sont  unis  in  one  indissoluble  Fé- 
déral Comrnonwealth  under  the  crown  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Brilain  and  Ireland,  and  under 
the  Constitution  hereby  estahlished .  Donc  le  lien 
avec  la  mère  patrie  subsiste.   Il  est  d'ailleurs 
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accepté  par  la  (grande  majorité  de  la  nation  et 
nul  ne  song^e,  quant  à  présent,  à  le  rompre. 
Seulement,  ce  n'est  plus  un  lien  de  dépendance  : 
r  Australie  est  sous  la  protection  de  l'Ang^leterre, 
non  sous  son  protectorat.  Elle  s'est  placée  vis-à- 
vis  d'elle  sur  le  pied  d'ég^alité  des  droits  et  n'ad- 
met pas  la  discussion  sur  ce  point.  Les  formules 
de  déférence  à  l'é^j^ard  de  la  Grande-Bretagne 
qui  figurent  dans  la  Constitution  du  Common- 
ivealih  n'en  altèrent  pas  le  sens  général.  C'est  un 
traité  inter  pares . 

L'expression  Commonwealth,  choisie  et  im- 
posée par  les  créateurs  de  la  Fédération  austra- 
lienne, signifie  <  fortune  publique  »  ,  autrement 
dit  République  ;  et  le  mot  république  est  mieux 
traduit  en  anglais  par  commonwealth  que  par 
republic,  qui  n'est  qu'une  adaptation.  En  même 
temps  qu'on  exhumait  le  terme  commonwealth, 
inusité  depuis  Cromwell,  on  supprimait  celui  de 
Colonies,  désignation  officielle  des  territoires 
fédérés.  On  le  remplaçait  par  États  f States). 
Enfin,  après  avoir  inscrit  dans  cette  même 
Constitution,  parmi  les  attributions  du  Parle- 
ment fédéral,  celle  de  légiférer  sur  les  Affaires 
extérieures,  on  a  créé  un  ministère  des  External 
Affairs,  et  le  premier  ministre  du  cabinet  fédéral 
en  est  presque  toujours  le  titulaire. 

L'examen,  qu'on   trouvera  dans  un  chapitre 
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suivant,  de  la  Constitution  australienne  et  de 
son  fonctionnement,  montre  que  l'indépen- 
dance du  Commonivealih  atteint  la  limite  extrême 
compatible  avec  Texisteiice  d'un  lien  le  ratta- 
chant à  la  mère  patrie.  Ce  n'est  même  pas  sans 
difficulté  que  celle-ci  parvient  à  écarter  l'inter- 
vention du  g^ouvernement  fédéral  dans  des 
affaires  où  les  intérêts  de  l'Australie  ne  sont  pas 
eng^ag^és.  C'est  pourquoi,  bien  qu'incorrecte  au 
point  de  vue  protocolaire,  l'expression  de  sou- 
veraineté se  rapproche  plus  que  toute  autre  de 
la  réalité,  pour  qualifier  les  droits  exercés  par 
les  Australiens  dans  la  conduite  de  leurs  affaires 
nationales,  tant  au  dehors  qu'au  dedans. 

Cette  annulation  de  l'autorité  de  la  métropole, 
sur  sa  soi-disant  dépendance ,  ne  rencontre  d'ana- 
logie que  dans  la  situation  de  l'Egypte,  partie 
intégrante  de  l'empire  ottoman.  Là  s'arrête  la 
ressemblance,  car  l'Australie  n'a  pas  renoncé  à 
la  tutelle  effective  de  l'Angleterre  pour  en  jamais 
accepter  une  autre. 


La  société  australienne  se  forme  donc  et  s'or- 
ganise en  pleine  liberté.  Elle  est  affranchie  des 
traditions  aristocratiques  dont  l'autorité  sub- 
siste en  Angleterre,  ainsi  que  des  responsabilités 
immédiates  qu'eût  créés  une  déclaration  de  com- 
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plète  indépendance.  L'éloignement  du  Conti- 
nent austral  et  sa  config^uration  insulaire  la  pro- 
tèg^ent  en  toutes  directions,  et  l'isolent  en  même 
temps. 

On  croit  volontiers  que  cette  société  nouvelle 
se  développe  dans  un  esprit  comparable  à  celui 
qui  a  guidé  dans  sa  formation  la  société  des 
États-Unis  d'Amérique.  Le  point  de  départ 
semble  le  même  :  l'expansion  d'une  immig^ra- 
tion  d'orig^ine  britannique  dans  un  vaste  terri- 
toire neuf,  où  l'élément  indig^ène,  condamné  à 
disparaître,  n'apportait  aux  hommes  de  race 
blanche  ni  assistance  efficace,  ni  entrave 
sérieuse.  Mais  deux  faits  historiques  ont,  dès  les 
débuts,  marqué  de  profondes  différences. 

Les  premiers  pionniers  de  l'Amérique  furent 
des  puritains  chassés  de  leur  pays  par  la  persé- 
cution religieuse.  Ceux  de  l'Australie  ne  furent 
pas,  quoiqu'on  l'ait  prétendu,  les  convicts  dé- 
portés par  le  gouvernement  anglais,  de  1789  à 
1 846 .  Les  Australiens  sont  sensibles  à  toute  allu- 
sion à  leur  tache  originelle  [hirihsiain] ,  et  ils  ont 
raison.  Ils  ne  sont  pas  les  descendants  de  ces 
quelque  30,000  condamnés,  ceux-ci  ayant  lais!:;é 
fort  peu  d'enfants,  car  le  nombre  des  femmes 
était  encore  infime  en  Australie  pendant  la  pé- 
riode de  la  transportation.  Ils  sont  les  fils  et  les 
petits-fils  des  7  à  800,000  immigrants  qui,  attirés 
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par  la  découverte  de  l'or  en  Victoria,  ont  afflué 
dans  le  pays,  à  partir  de  1851  et  pendant  les  dix 
ou  douze  années  suivantes.  Ce  mouvement  s'est 
alors  ralenti.  Il  a  cessé  depuis  une  quinzaine 
d'années.  A  l'époque  actuelle,  le  nombre  des 
arrivants  compense  à  peine  celui  des  partants. 
On  peut  donc  concéder  que  les  chercheurs 
d'or,  ainsi  que  les  manœuvres,  les  ouvriers,  les 
paysans,  venus  avec  les  «  prospecteurs  »  ou  à 
leur  suite,  pendantla  période  de  la  fièvre  de  l'or, 
étaient  d'honnêtes  gens,  aussi  bien  que  les  finan- 
ciers, ingénieurs,  entrepreneurs,  plus  ou  moins 
improvisés,  qui  les  accompagnaient.  Pourtant, 
ces  hommes  qui,  répandus  plus  tard  dans  toutes 
les  branches  de  l'activité  nationale,  ont  été  les 
créateurs  de  l'Australie,  avaient  une  mentalité 
différente  de  celle  des  Govenantaires  du  dix-sep- 
tième siècle.  C'étaient,  au  sens  propre  du  mot, 
des  aventuriers.  Ils  s'expatriaient  non  pour  jouir 
de  la  liberté  et  pratiquer  en  paix  leur  religion, 
mais  pour  chercher  la  fortune.  Et  quoique, 
ensuite,  aux  États-Unis  comme  en  Australie,  le 
flot  de  l'immigration  ait  été  composé  d'éléments 
de  nature  analogue,  les  populations  des  deux 
pays  n'en  ont  pas  moins  eu,  pour  noyau  ini- 
tial, des  gens  de  classes,  de  goûts,  d'habitudes 
et  de  culture  intellectuelle  dissemblables. 

Le  second  fait  c'est  le  mode  de  pénétration  des 
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immigrants  de  race  blanche  sur  les  continents 
américain  et  australien.  En  Amérique  la  poussée 
colonisatrice,  g^ràce  à  la  disposition  physique  et 
orog^raphique  du  sol,  s'est  produite  directement 
vers  l'intérieur.  En  Australie,  elle  s'est  étendue 
le  longr  des  côtes,  sur  un  immense  périmètre, 
n'avançant  que  très  lentement  vers  la  partie  cen- 
trale, aride,  du  pays.  Même  aujourd'hui  le  ter- 
ritoire habité  du  continent  australien  a  encore 
la  forme  d'un  croissant  de  lune  dont  une  pointe 
est  au  cap  York,  extrémité  nord  du  Queensland, 
et  l'autre  à  Perth,  capitale  de  l'État  de  l'Aus- 
tralie Occidentale. 

Il  en  est  résulté  que  les  premières  org^anisa- 
tions  politiques  ont  eu  lieu  par  le  g^roupement 
d'intérêts  répartis  sur  une  long^ue  étendue  li- 
néaire. En  se  constituant,  ces  org^anisations  se 
sont  réservé  Vhinterlandy  encore  complètement 
inconnu,  et  ne  l'ont  limité  que  par  des  lignes 
gl^éographiques  idéales.  Moins  d'un  demi-siècle 
après  le  début  de  l'effort  colonisateur,  le  conti- 
nent australien  était  divisé  en  cinq  colonies, 
chacune  d'une  superficie  moyenne  égale  à  trois 
fois  celle  de  la  France,  tandis  que  le  territoire 
des  États-Unis,  à  peu  près  égal  à  celui  de  l'Aus- 
tralie (780  millions  d'hectares),  était  divisé  en 
petites  unités,  aujourd'hui  au  nombre  de  qua- 
rante-neuf. 
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Il  est  aisé  de  comprendre  que  les  g^randes 
colonies  australiennes,  ayant  subsisté  pendant 
deux  générations  dans  un  état  de  parfaite  indé- 
pendance les  unes  vis-à-vis  des  autres,  et  leurs 
capitales  étant  séparées  par  des  distances  consi- 
dérables, aient  dû  g^érer  leurs  intérêts  propres 
sans  souci  d'une  future  union  ;  en  sorte  que 
des  sentiments  particularistes,  mettant  de  plus 
en  plus  obstacle  à  la  communauté  des  vues 
générales,  ne  pouvaient  manquer  de  s'y  déve- 
lopper. 

Ces  sentiments,  dont  la  force  a  failli  faire 
échouer  la  Fédération,  n'ont  existé  en  Amérique 
que  de  région  à  région,  et  non  pour  les  mêmes 
causes.  Ceux  dont  on  constate  aujourd'hui 
l'existence  aux  États-Unis  sont  dus  à  des  cir- 
constances spéciales,  postérieures  à  la  Fédéra- 
tion des  États  américains.  Tel  est  le  cas  du  ré- 
cent conflit  avec  le  Japon  au  sujet  des  écoles  de 
San  Francisco.  Tandis  qu'en  Australie,  où  ces 
sentiments  ont  conservé  leur  raison  d'être  et 
une  base  officielle  assez  large,  on  les  trouve  aussi 
vivants  et  ombrageux  qu'il  y  a  vingt  ans.  De  là, 
sans  doute,  l'allure  de  provincialisme  qui,  mal- 
gré la  concentration  excessive  de  la  popula- 
tion dans  les  capitales,  se  remarque  dans  l'esprit 
de  la  société  australienne;  et  aussi,  une  hésita- 
tion marquée  à  faire   des  sacrifices  à  l'idée  de 


12  L'AURORE  AUSTRALlî 

l'intérêt  national.  La  période  actuelle,  celle  des 
premières  années  de  la  Fédération,  est  toute 
remplie  des  doléances  des  États .  Chacun  se  plaint 
de  voir  ses  droits  lésés,  ses  intérêts  nég^lig^és  par 
le  ^gouvernement  central  et  en  accyse  la  Consti- 
tution et  les  ministres. 

La  Constitution  n'est  pas  parfaite  :  un  com- 
promis laborieusement  obtenu  est  rarement 
excellent.  Les  ministres  ont  commis  des  fautes  : 
ils  ont  pu  manquer  de  larg^eur  de  vues,  de  mé- 
thode et  de  caractère.  Cependant,  l'hésitation 
des  États  à  accepter  toutes  les  conséquences 
log^iques  de  la  situation  nouvelle  dérive  plutôt 
de  la  manière  de  voir  les  faits  que  des  faits  eux- 
mêmes.  Elle  prend  sa  source  dans  le  particula- 
risme, quoique  le  principe  dominant  de  la  Cons- 
titution fédérale  soit  un  maximum  d'indépen- 
dance vis-à-vis  de  la  mère  patrie  et  un  minimum 
d'autorité  du  gouvernement  central  vis-à-vis  des 
États.  L'œuvre  du  temps  sera  favorable  à  l'idée 
nationale,  mais  cette  évolution  ne  s'accomplira 
qu'avec  lenteur. 

Enjfin,  une  autre  différence  distingue  de  façon 
très  apparente  la  société  australienne  de  la 
société  américaine.  G'estrabsence,  en  Australie, 
du  milliardaire.  Aucune  fortune  n'y  approche, 
même  de  loin,  de  celles  des  cent  plus  riches 
citoyens  des  États-Unis.  Personne  n'y  tient  un 
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train  de  g^rand  luxe,  à  l'exception  du  g^ouverneur 
g^énéral. 

Il  est  surprenant  que  l'exploitation  d'un  pays 
neuf,  pourvu  de  g^randes  ressources,  ne  donne 
pas  naissance  à  de  rapides  et  considérables  for- 
tunes. Entre  diverses  raisons,  la  principale  con- 
siste, du  moins  actuellement,  dans  les  obstacles 
que  rencontre  la  concentration  des  capitaux  pri- 
vés ou  simplement  l'accumulation  des  bénéfices. 
C'est  le  résultat  inévitable  de  l'extension  des 
attributions  d'un  g-ouvernement  démocratique. 

En  Australie,  la  vanité  de  paraître  existe 
comme  partout  ;  mais  la  vanité  n'est  pas  toujours 
un  levier  suffisant  pour  mettre  en  mouvement  les 
gfros  revenus.  Il  est  bon  que  l'intérêt  s'y  joig^ne. 
Or,  il  est  inutile  de  soutenir  une  réputation 
d'opulence,  à  titre  d'instrument  accessoire  de 
crédit,  si  l'on  n'entrevoit  aucune  {jrande  affaire 
à  lancer,  aucune  combinaison  importante  à  réa- 
liser. En  somme,  d'une  part,  rareté  des  g^randes 
fortunes  ;  de  l'autre,  peu  d'inclination  aux  dé- 
penses somptueuses. 

Or,  quoi  qu'on  puisse  dire  de  l'immoralité  du 
luxe  et  des  facultés  dissolvantes  de  l'arguent,  il 
est  certain  que  les  grandes  dépenses  des  particu- 
liers sont  un  facteur  très  actif  des  relations  so- 
ciales. Elles  ne  les  améliorent  pas,  mais  elles  les 
multiplient.  Par  le  simple  fait  des  rapproche- 
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ments,  elles  facilitent  des  rapports  personnels  et 
dans  des  conditions  ag^réables,  entre  les  privilé- 
gfiés  de  la  naissance,  les  parvenus  de  la  richesse 
et  les  arrivés  de  l'intellig^ence  ou  du  savoir  faire. 
Une  société  dans  laquelle  ce  facteur  n'existe  pas 
est  privée  d'un  élément  presque  nécessaire  :  le 
cercle  dans  lequel  se  meuvent  ses  idées  est  plus 
restreint  et  elle  tend  à  s'immobiliser  en  coteries. 
La  société  australienne  subit  cet  inconvénient. 
Très  différente  de   la  société   américaine,  elle 
l'est  beaucoup  moins  de  la  société  angolaise.  Cette 
fille  d'Albion  a  larg^ement  hérité  des  qualités  et 
des  défauts  de  sa  mère.  Je  n'énumérerai  que  les 
qualités  qu'elle  a  trouvées  dans  cet  héritag^e. 
Ce  sont  :  la  foi  inébranlable  dans  les  destinées 
nationales,  le  respect  de  la  loi  et  de  ses  ag^ents,  la 
prudence  à  contracter  des  engag^ements,  la  pa- 
tience à  recommencer  les  expériences  malheu- 
reuses, l'art  de  jeter  un  voile  sur  ses  propres 
défaillances,   et  le  sang^-froid  en  présence  des 
désillusions  ou  même  des  calamités.  Quant  aux 
usagées,  aux  préjugées,   aux  opinions   g^énérales 
sur  le  monde    extérieur,    ce   sont    presque  les 
mêmes  en  Australie  qu'en  Ang^leterre. 

Gomment  une  nation  si  jalouse  de  son  indé- 
pendance politique  est-elle  restée,  dans  son 
esprit,  si  dépendante  de  la  nation  mère?  Le  prin- 
cipal motif  s'en  trouve  dans  l'org-ueil  de  race, 
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fortifié  par  le  fait  que  la  population  australienne 
est,  dans  la  proportion  de  95  pour  100,  de  des- 
cendance britannique.  L'Australie  est  peut-être, 
de  tous  les  pays  de  race  blanche,  celui  dont  la 
population  est  la  plus  homogène.  Cet  org^ueil, 
que  justifient  dans  une  large  mesure  les  g^rands 
succès  coloniaux  de  l'Ang^leterre,  a  donné  nais- 
sance à  une  opinion  moins  justifiée,  celle  de 
l'inutilité  de  connaître  l'étrangler.  L'Australien 
puise  dans  sa  qualité  de  Briion  la  conscience 
d'une  supériorité  qui  ne  lui  paraît  pas  discu- 
table. On  n'est  d'ailleurs  exactement  informé 
en  Australie  que  de  ce  qui  se  passe  en  Angle- 
terre. On  n'y  reçoit  que  des  journaux  anglais. 
Les  nouvelles  du  monde  extérieur  n'y  par- 
viennent que  par  l'intermédiaire  des  agences 
télégraphiques  de  Londres.  Peu  d'étrang^ers 
visitent  le  pays.  L'Angleterre  est  comme  un  écran 
interposé  entre  lui  et  le  reste  du  monde. 

Je  m'arrêterai  un  instant  sur  la  question,  en 
apparence  secondaire,  des  télég^rammes.  Elle  a 
certainement  une  influence  sur  la  mentalité 
australienne. 

En  Europe,  nous  sommes  habitués  à  recevoir 
le  détail  des  nouvelles  peu  de  temps  après  en 
avoir  appris  la  substance  par  le  fil  électrique  ;  et 
cette  substance  même  nous  est  transmise  par 
des  agences  de  nationalités  diverses  qui  se  con- 
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trôîent  mutuellement.  11  nous  est  donc  difficile 
de  nous  imag^iner  l'état  de  l'opinion  dans  un 
pays  où  toutes  les  nouvelles,  partant  d'un  même 
point,  lancées,  pour  ainsi  dire,  par  la  même 
main,  ne  peuvent  être  confirmées^  ou  rectifiées, 
que  cinq  semaines  après. 

La  plupart  des  articles  de  la  presse  austra- 
lienne, relatifs  aux  affaires  du  dehors,  sont  des 
commentaires  des  télég^rammes  récents.  Par 
conséquent,  l'ag^ence  télég^raphique  joue  ici  le 
rôle  d'un  directeur  politique  indiquant  à  ses 
rédacteurs  les  sujets  à  traiter  et  la  nuance  qui 
conviendra.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  supposer 
que  le  g^ouvernement  anglais  prépare  lui-même 
les  télégrammes  destinés  à  l'Australie  pour  com- 
prendre que  les  agences  de  Londres  inclinent 
naturellement  à  choisir  des  nouvelles  agréables 
au  patriotisme  britannique,  même  à  y  joindre 
des  appréciations  s'adaptant  aux  désirs,  aux 
espérances  et  aux  passions  du  moment. 

Pendant  la  guerre  au  Transvaal,  par  exemple, 
nous  trouvions  chaque  matin  dans  les  journaux 
du  pays  une  colonne  de  télégrammes  concer- 
nant les  opérations  militaires  ;  et  pourtant,  nous 
étions  fort  mal  renseignés  sur  ce  qui  se  passait  là- 
bas,  avant  d'avoir  reçu  nos  journaux  d'Europe. 

Les  nouvelles  intéressant  la  politique  géné- 
rale sont  présentées  dans  le  même  esprit.  Qu'il 
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s'agisse  d'une  déclaration  officielle  ou  d'un  dis- 
cours important  ou  d'un  article  à  sensation  paru 
dans  un  grand  journal  européen,  le  rédacteur 
des  télégrammes  pour  l'exportation  en  extrait 
ce  qui  lui  convient,  supprime  un  correctif,  force 
un  peu  la  traduction  en  «  sollicitant  »  le  texte 
(si  celui-ci  n'est  pas  en  langue  anglaise),  et 
néglige  le  reste.  A  l'époque  où  les  relations  avec 
la  France  étaient  tendues,  les  agences  anglaises 
ne  faisaient  connaître  en  Australie  que  ce  qui 
pouvait  nous  montrer  sous  un  jour  défavorable  : 
tout  en  France  allait  au  plus  mal,  l'exposition 
universelle  de  1900  était  un  fiasco,  l'affaire 
Dreyfus  s'annonçait  comme  le  prélude  certain 
d'une  révolution,  notre  crédit  financier  ne  méri- 
tait aucune  confiance  ;  notre  politique  extérieure 
était  agressive  et  maladroite,  nos  tentatives  colo- 
niales n'offraient  pas  la  moindre  chance  de 
succès,  etc.  Pendant  la  guerre  russo-japonaise, 
c'était  la  Russie  qu'on  traitait  avec  la  même 
partialité  (tout  en  continuant  à  exclure  les  Japo- 
nais du  territoire  australien) .  C'est  l'Allemagne 
sur  laquelle  s'exerce  aujourd'hui  l'habileté  des 
spécialistes  londoniens  dans  l'art  d'accommoder 
les  dépêches. 

En  dehors  des  sujets  d'une  actualité  un  peu 
excitante,  le  service  télégraphique  pour  la 
presse  d'Australie  est  fait,  —  il  l'était  du  moins 
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pendant  le  temps  de  mon  séjour,  —  d'une  façon 
très  insuffisante.  Ce  qui  ne  touche  pas  aux  inté- 
rêts angolais  ou  aux  événements  sportiques,  est 
à  peine  mentionné,  et  souvent  en  termes  déno- 
tant la  nég^ligence,  —  à  moins  q^e  ce  ne  soit 
l'ig^norance,  —  des  rédacteurs.  Le  Courrier 
Australien,  seul  journal  français  publié  en  Aus- 
tralie, a  fréquemment  amusé  ses  lecteurs  en 
relevant  les  méprises,  les  contradictions,  les 
incohérences,  de  télég^rammes  sur  lesquels  les 
journaux  locaux  élaboraient  g^ravement  des 
articles  de  fond,  lus  avec  une  candide  confiance 
par  la  population. 

J'ai  conservé  un  numéro  de  ce  journal  où, 
sous  une  forme  humoristique,  il  fit  un  tableau  de 
la  confection  des  télég^rammes  pour  l'Australie, 
telle  qu'il  se  l'imag^inait.  Voici  cet  article.  Je 
m'excuse  d'introduire  une  note  de  g^aieté  parmi 
ces  remarques  d'un  caractère  plutôt  sérieux. 

Nous  sommes  au  14  juin  1902.  On  se  rap- 
pelle encore  les  préoccupations  de  cette  époque. 

Nouvelles  pour  l'exportation. 

A  Londres  La  scène  représente  un  bureau  éclairé  à  l'électricité.  Tables  cou- 
vertes de  petites  feuilles  de  couleurs  diverses.  On  entend  le  tic  tac  d'un  appa- 
reil. Des  messa(jers  entrent  et  sortent. 

M.  Black  et  M  Brown,  à  demi  étendus  sur  une  banquette,  fument  en  buvant 
du  whisky  aud  soda.  M.  Black  raconte  le  ballet  de  VEnipire  à  M.  Brown 
qui  somnole  en  esquissant  des  sourires  approbateurs.  M.  White,  assis  près 
d'une  des  grandes  tables,  tapote  une  machine  à  écrire. 

M.  Brown,  se  réveillant.  —  C'est  l'Australie  que  vous  faites 
aujourd'hui,  monsieur  Whilc? 
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M.  WiiiTE.  - —  Oui.  Mais  il  n'y  a  rien,  rien  du  tout. 

M.  Brown.  —  Le  Cricket  match. 

M.  White.  —  J'ai  déjà  cent  quarante  lignes  sur  le  Cricket 
match,  quarante  sur  le  Foot-ball,  vingt  sur  le  Swimming,  seize 
sur  Bob  et  Tom  à  Conej's  island.  A  propos,  Bob  a  trois  dents 
cassées. 

M.  Brown.  —  Eh  bien!  c'est  très  suffisant  pour  l'Australie. 
Trois  dents  cassées!  Vous  ne  trouverez  rien  de  plus  intéres- 
sant. 

M.  White,  —  Il  me  faut  encore  au  moins  cinquante  lignes. 
M.  Smith  veut  qu'on  envoie  des  nouvelles  politiques.  Je  vous 
demande,  monsieur  Brown,  qu'est-ce  que  cela  peut  leur  faire, 
en  Australie,  d'avoir  des  nouvelles  politiques! 

M.  Brown.  —  M.  Smith  a  parfois  des  idées  singulières,  il 
est  vrai.  Mais  il  connaît  le  service.  C'est  la  tradition  d'envoyer 
des  nouvelles  politiques  en  Australie^  et  les  traditions  (avec 
gravité.)....,  les  traditions  ont  fait  la  puissance  de  l'Angleterre. 
(Silence  court,  mais  religieux.)  D'ailleurs,  un  de  mes  amis  qui 
revient  de  Coolgardie  m'a  assuré  qu'il  y  a  déjà  là-bas  des  per- 
sonnes qui  lisent  nos  télégrammes. 

M.  Black,  inteivenant.  —  Oh!  j'en  doute,  monsieur  Brown. 
J'en  doute  fort.  Pourtant,  je  me  plais  à  reconnaître  que 
M.  Smith  a  du  tact  dans  le  choix  des  dépèches.  Vous  avez 
raison  de  dire  qu'il  connait  le  service... 

Entre  M.  Smith.  (Physionomie  douce  et  bienveillante.  Petit, 
rond,  l'œil  vif,  le  ton  cordial.) 

M.  Smith.  —  Je  suis  en  retard,  messieurs  :  mais  je  vois  que 
vous  n'avez  pas  perdu  votre  temps.  (A  M.  Brown.)  New -York  est 
parti,  n'est-ce  pas? 

M.  Brown.  —  Oui,  monsieur, 

M.  Smith.  —  Et  qu'y  avait-il  de  particulier? 

M.  Brown.  —  Rien.  Toujours  la  même  chose  :  Kinship, 
Crimson  thi'ead,  Thick  blood,  English  speaking,  Dreyfus  et 
Sarah  Bernhardt. 

M.  Smith,  —  Parfait.  Continuez  ainsi  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Surtout,  pas  de  nouvelles  des  Philippines.  Il  est  de  mauvais 
goût  d'annoncer  à  ses  amis  des  choses  désagréables.  On  dit 
qu'ils  vont  poser  un  câble  dans  le  Pacifique  exprès  pour  les 
avoir  directement.  C'est  une  excellente  pensée.  Ah!  messieurs, 
c'est  un  grand  peuple,  et  qui  n'a  que  d'heureuses  inspirations. 
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Ainsi,  cette  idée  d'être  allés  aux  Philippines. . .  Mais,  je  m'oublie. 
fA  M.  Black.)  Vous  aviez  Hong-Kong,  Shanghaï? 

M.  Black.  —  Oui,  monsieur.  C'est  fait. 

M.  Smith.  —Eh  bien? 

M.  Black.  —  Hum!  Peu  de  matière  :  Son  Altesse  royale 
le  prince  de  Galles,  la  duchesse  d'York,  Saxe-Gobourg,  Epsom, 
le  marquis  de  Lomé,  Dreyfus  et  Sarah  Bernh'ardt. 

M.  Smith.  —  Bon.  Rien  de  M.  Ghamberlain? 

M.  Black,  —  M.  Gecil  Rhodes  préfère  qu'on  n'en  parle  pas 
trop  en  ce  moment.  J'ai  cru... 

M.  Smith.  —  Très  bien.  Vous  avez  raison.  Il  faut  être  pru- 
dentj  très  prudent,  car  notre  responsabilité  est  immense!... 
Vous  souriez,  monsieur  VV^hite?  A  propos,  monsieur  White, 
que  faites-vous  aujourd'hui? 

M.  White,  légèrement  dédaigneux.  —  L'Australie. 

M.  Smith.  —  G'esl  facile. 

M.  W^HiTE.  —  J'ai  le  Ciichet  match,  le  Foot-ball  match,  le 
SwÎTnming  m.atch,  un  petit  Roxving  Tnatch,  Pugilism  in  Am.e- 
rica,  Dreyfus  et  Sarah  Bernhardt.  Il  me  manque  encore 
soixante  lignes. 

M.  Smith.  —  Nous  allons  faire  cela  ensemble.  Voyons.  N'y 
a-t-il  rien  sur  le  major  Marchand? 

M.  White.  —  Il  y  a  une  dépêche  pas  très  claire,  qui  dit  que 
le  gouvernement  lui  a  refusé  un  congé  pour  aller  dans  sa 
famille  en  province.  Gela  n'a  pas  grand  intérêt. 

M.  Smith.  —  On  voit  que  vous  êtes  nouveau  dans  le  service, 
monsieur  White.  Annoncez  le  refus  de  congé,  et  ajoutez  que 
le  gouvernement  français  veut  avoir  le  commandant  Marchand 
sous  la  main  pour  éviter  des  démonstrations  politiques. 

M.  White  relit  la  dépêche.  —  Pardon.  Je  me  suis  trompé. 
Le  gouvernement  a  accordé  un  congé  au  commandant  pour 
aller,  etc.. 

M.  Smith.  —  En  ce  cas,  annoncez  que  le  congé  est  accordé. 
Il  faut  être  scrupuleux,  et  ne  jamais  altérer  les  nouvelles. 
Ajoutez  que  le  gouvernement  français  veut  éloigner  le  com- 
mandant Marchand,  pour  éviter  des  démonstrations  politiques. 
Vous  n'avez  rien  sur  Déroulède? 
M.  White.  —  Absolument  rien. 

M.  Smith.  —  Il  n'a  fait  aucune  manifestation,  prononcé 
aucun  discours? 
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M.  White.  —  Probablement  non.  Le  Times  dit  que  l'atti- 
tude de  M.  Déroulède  inquiète  le  gouvernement, 

M.  Smith.  —  Je  le  crois  bien.  Ce  n'est  pas  normal.  Cette 
absence  de  manifestation  est  plus  qu'une  manifestation.  Mettez 
que  M.  Henry  de  Blowitz,  correspondant  du  Times  à  Paris... 
Vous  écrivez  :  M.  Blowitz!  Il  faut  mettre  les  prénoms  et  les 
titres,  toujours.  Cela  donne  du  poids  aux  nouvelles  et  fait 
plaisir  à  \ Eastein  telegi-aph.  Nous  disons  donc  que  M.  Henry 
de  Blowitz,  correspondant  du  Tim.es  à  Paris,  annonce  l'exis- 
tence probable  d'un  complot  dont  M.  Déroulède  serait  le  chef. 
Les  plus  hautes  personnalités  seraient  compromises.  On  s'attend 
à  de  graves  événements. 

M.  White.  —  H  y  a  une  dépêche  d'Allemagne  disant  que 
l'empereur  est  souffrant. 

M.  Smith.  —  On  peut  mettre  cela  aussi.  Qu'en  disent  les 
journaux  français? 

M.  White.  —  Ils  reproduisent  la  nouvelle,  sans  commen- 
taires. 

M.  Smith.  —  Ajoutez  que  le  silence  de  la  presse  française 
au  sujet  de  la  maladie  de  l'empereur  Guillaume  est  considéré 
à  Berlin  comme  peu  cordial  à  la  suite  des  récents  événements. 
Eh  bien!  monsieur  White,  est-ce  suffisant? 

M.  White.  —  Il  manque  encore  huit  à  dix  lignes. 

M.  Brown,  s'épongeant  avec  son  mouchoir.  —  Mon  Dieu, 
comme  il  fait  chaud! 

M.  Smith.  —  Mettez  qu'il  fait  chaud  à  Londres. 

M.  White.  —  C'est  que...  noua  avons  déjà  télégraphié  cela 
hier. 

M.  Smith.  —  Alors,  mettez  qu'il  continue  à  faire  chaud. 

M.  Black,  avec  finesse.  —  Et  ce  sera  pourtant  la  plus  fraîche 
de  nos  nouvelles. 


La  critique  du  Courrier  Australien  n'est  qu'une 
boutade;  mais  elle  porte  juste.  La  presse  austra- 
lienne qui,  par  ailleurs,  est  bien  faite  et  bien 
renseignée,  est  nourrie  de  dépêches  générale- 
ment tendancieuses  quant  aux  affaires  britan- 
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niques,  insuffisantes  en  quantité  et  en  valeur 
quant  aux  autres  affaires.  Cet  afflux  continuel, 
quotidien,  d'informations  inexactes,  partiales 
ou  incomplètes,  se  répercute  sur  les  idées  ayant 
cours  dans  le  peuple,  y  entretient  de  reg^ret- 
tables  préjugées  et  l'empêche  de  se  créer  une 
juste  opinion  des  affaires  du  monde  exté- 
rieur. 

D'autres  influences,  indépendantes  de  la  poli- 
tique, agissent  sur  la  nation  australienne,  en  un 
sens  différent,  à  certains  égards  contraire,  et 
contre  celles-ci,  on  ne  peut  gagner  que  du 
temps.  La  vaste  étendue  du  territoire  et  la  diffi- 
culté des  communications  intérieures  ont  donné 
naissance  à  des  habitudes  spéciales;  mais  la 
plus  puissante  de  ces  influences  est  celle  du 
climat,  parce  que  rien  ne  peut  en  arrêter 
l'action.  C'est  lui  qui,  déterminant  les  produits 
du  sol,  crée  par  cela  même  les  intérêts  qui 
s'imposent  à  la  population,  règle  les  usages 
de  la  vie  quotidienne,  influe  sur  la  race  et  la 
modifie. 

Considérées  dans  leur  physionomie  climato- 
logique  générale,  l'Angleterre  est  un  pays 
humide  et  froid,  l'Australie  un  pays  sec  et  chaud. 
Donc,  entre  les  habitants  de  ces  deux  pays, 
les  différences  ne  pourront  que  s'accentuer,  les 
ressemblances   que    s'atténuer.    Dans    la   lutte 
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entre  le  climat  et  l'atavisme,  chaque  g^énération 
enreg^istrera  une  défaite  de  celui-ci,  car  rien  ne 
peut  prévaloir  contre  la  loi  immuable  de  la 
nature  qui  tend  à  transformer  Tindividu  pour 
-   Fadapter  aux  conditions  du  sol. 

Le  climat  n'est  pas  non  plus  la  seule  cause 
permanente  des  modifications  que  doit  subir 
une  population  coloniale  transplantée  loin  de  la 
mère  patrie.  A  partir  du  moment  où  le  courant 
de  l'immigration  provenant  de  la  métropole 
cesse  d'être  en  pleine  activité,  un  milieu  nou- 
veau se  constitue,  indépendamment  même  des 
circonstances  climatériques.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  aux  États-Unis,  où  le  type  anglais  initial 
s'est  transformé  non  seulement  physiquement, 
mais  intellectuellement.  Les  coutumes,  les  pré- 
jugés, les  conditions  de  la  vie  intime,  sont 
aujourd'hui  en  Amérique  aussi  différents  de  ce 
qu'ils  sont  en  Angleterre  que  de  ce  qu'ils  étaient 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Les  liens  poli- 
tiques entre  l'Australie  et  la  Grande-Bretagne 
retarderont  à  peine  une  évolution  du  même 
genre,  et  la  rupture  de  ces  liens,  si  elle  doit  se 
produire,  ne  l'accélérerait  pas  sensiblement.. 

Quant  à  présent,  la  discipline  établie  par  les 
usages,    et  la  crainte  du    «  qu'en  dirait-on?   » 
imposent  les  mêmes  exigences  aux  Australiens 
qu'à  nos  voisins  d'outre-Manche;  mais  l'unifor- 
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mité  dans  les  points  de  vue  et  dans  l'expression 
des  opinions  particulières  ne  se  retrouve  plus  en 
Australie.  C'est  que,  hors  son  respect  de  la  loi, 
—  ou  plutôt  de  l'ordre  léguai,  —  l'Australien 
est,  de  tous  les  sujets  de  l'empire  britannique, 
celui  qui  pratique  le  moins  la  vertu  de  vénéra- 
tion. Il  ne  se  permettra  pas  de  porter  dans  la 
rue  un  objet  enveloppé  dans  un  journal,  mais  il 
entend  penser  comme  il  lui  plaît  et  dire  sa  pensée 
quand  il  lui  convient.  Il  l'exprimera,  tantôt  poli- 
ment, tantôt  brutalement,  et  n'y  fera  guère  de 
différence.  Les  mentalités  australiennes  sont 
déjà  plus  éloig^nées  les  unes  des  autres  que  celles 
des  habitants  de  la  Grande-Bretag-ne  ne  le  sont 
entre  elles.  On  ne  peut  donc  procéder,  pour  en 
donner  un  aperçu,  qu'en  ayant  soin  de  marquer 
des  distinctions  nécessaires,  se  référant  à  des 
types,  tout  au  plus  à  des  groupes. 


Il  n'y  a  guère  plus  de  vingt  ans,  la  société 
australienne,  je  veux  dire  les  «  gens  du  monde» , 
ou  ceux  qui  en  occupent  la  place,  se  compo- 
sait de  riches  marchands,  de  magistrats,  des 
membres  en  vue  du  barreau  et  d'un  petit  nombre 
d'officiers.  On  y  voyait  peu  d'industriels,  l'in- 
dustrie  manufacturière  étant  alors  à   ses  pre- 
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miers  débuts;  moins  encore  de  g^rands  éleveurs, 
ceux-ci  étant  retenus  dans  les  campag^nes  par  la 
surveillance  de  leurs  «  stations  »  .  Ajoutons-y 
quelques  directeurs  de  banques,  les  agents  des 
grandes  compagnies  financières  et  maritimes, 
et  un  groupe  restreint  de  hauts  fonctionnaires. 
L'élément  politique,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions, n'y  figurait  pas.  Aux  réceptions  des  gou- 
verneurs, lorsqu'on  apercevait  à  une  place  dis- 
tinguée, à  la  table  ou  dans  le  quadrille  d'honneur 
qui  ouvre  les  bals  officiels,  une  figure  inconnue, 
si  quelqu'un  demandait  :  «  Qui  est-ce?  »  la 
réponse  invariable  était  :  «  Je  ne  sais.  Proba- 
blement un  des  ministres,  »  ou  bien  «  la  femme 
d'un  ministre,  »  suivant  le  cas.  Une  dame 
australienne,  dont  le  mari  occupait  en  ce  temps 
une  haute  situation,  m'a  conté  qu'un  soir,  au 
Government  House,  elle  fut  voisine  de  table  du 
célèbre  sir  Henry  Parkes,  alors  premier  ministre 
de  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Elle  avait  remarqué 
que  le  gouverneur  avait  à  sa  droite  une  petite 
dame  âgée,  de  mise  plus  que  discrète.  Inconsi- 
dérément, elle  dit  à  sir  Henry  :  «  Quelle  est 
donc  cette  vieille  dame  près  de  Son  Excellence? 
—  C'est  ma  femme,  »  répondit  le  ministre. 
Heureusement,  quoique  toute  jeune,  son  inter- 
locutrice eut  assez  de  présence  d'esprit  pour 
répondre  aussitôt  :  "  Excusez-moi.  Je  vis  presque 
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constamment  en  province  et  n'avais  pas  eu 
l'honneur  de  la  rencontrer.  Je  serais  heureuse 
de  lui  être  présentée.  »  L'incident  n'eut  pas 
d'autre  suite  que  la  présentation  de  deux  per- 
sonnes qui  avaient,  officiellement,  l'obligation 
de  se  connaître,  et  qui,  en  fait,  ne  se  sont  plus 
jamais  revues. 

Le  monde  politique  était  donc  placé,  pour 
ainsi  dire,  en  marg^e  du  vrai  monde.  Les  hommes 
avaient  entre  eux  des  relations  d'affaires  ou  se 
rencontraient  dans  les  clubs  ;  mais  les  femmes 
ne  se  voyaient  pas,  tout  au  moins  ne  se  rece- 
vaient pas.  Ce  n'est  pas  l'org^ueil  de  caste,  — 
il  n'y  a  rien  de  semblable  en  Australie,  —  qui 
avait  établi  cette  démarcation  ;  c'est  un  fait  maté- 
riel, celui  du  recrutement  du  personnel  parle- 
mentaire, pendant  les  premières  années  du 
régime  de  l'autonomie. 

Dans  un  pays  neuf,  non  seulement  il  n'y  a 
pas  d'aristocratie,  mais  il  n'y  a  pas  de  gens 
inoccupés  (sauf  dans  le  monde  dit  des  «  travail- 
leurs »  ) .  Les  fortunes  gagnées  n'ont  eu  le  temps 
ni  souvent  la  possibilité  d'être  mises  à  l'abri 
dans  des  placements  de  tout  repos.  Elles  sont 
engagées  dans  les  mêmes  entreprises  qui  les  ont 
produites  ou  dans  des  combinaisons  réclamant 
une  constante  surveillance.  Or,  la  politique  est 
fort  absorbante.   Par  conséquent,   en  dépit  de 
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l'apparence  paradoxale  de  l'assertion,  on  peut 
dire  que  les  Australiens  riches  n'avaient  pas  les 
moyens  de  faire  de  la  politique.  Celle-ci  d'ail- 
leurs, en  Australie  comme  partout,  ne  récom- 
pense que  médiocrement  les  ambitions  désinté- 
ressées. Ceux  qui  s'engag^eaient  dans  les  affaires 
publiques  étaient,  en  g^rande  majorité,  des 
hommes  jeunes,  pauvres  et  audacieux,  comp- 
tant pour  rien  ou  peu  de  chose  les  distinctions 
sociales  et  le  charme  des  bonnes  manières.  Ils  se 
mariaient  pour  ne  pas  être  seuls  et  s'éparg^ner 
le  souci  des  détails  matériels  de  la  vie,  quelque- 
fois pour  l'assistance  pécuniaire  ou  morale  que 
leur  pouvait  offrir  l'alliance  d'une  famille  aisée, 
ou  simplement  au  hasard  d'une  rencontre.  En 
somme,  ils  se  mariaient,  —  je  n'oserais  dire  : 
mal,  —  mais  maladroitement.  Quand,  à  force  de 
talent  et  d'activité,  ils  étaient  arrivés  membres 
du  Parlement,  sous-secrétaires  d'État  ou  mi- 
nistres, leurs  femmes  n'avaient  pu  les  suivre 
dans  leur  ascension  sociale,  et,  ne  fréquentant 
pas  un  monde  où  elles  se  fussent  trouvées  mal  à 
l'aise,  renonçaient  aux  satisfactions  d'amour- 
propre  que  les  succès  de  leurs  époux  paraissaient 
devoir  leur  assurer. 

On  devine  les  inconvénients  de  cette  ano- 
malie. Si  démocratique  que  soit  une  nation,  il 
est  bon  qu'il  y  ait  contact  et  même  pénétration 
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entre  le  personnel  qui  la  gouverne  et  le  milieu 
frivole,  mais  point  négligeable,  qu'on  appelle 
«  le  monde  »  .  Il  le  faut  surtout  lorsque  ce  milieu 
n'est  pas  encombré  d'oisifs,  et  que  la  plupart 
des  personnes  ayant  reçu  une  bonne  culture 
intellectuelle  en  font  partie. 

Heureusement,  depuis  cette  époque,  diverses 
causes  ont  amené  des  relations  plus  suivies  entre 
la  société  mondaine  en  Australie  et  le  groupe 
des  politiciens.  En  premier  lieu,  l'importance 
croissante  de  ceux-ci,  résultat  de  l'extension 
des  attributions  de  l'État.  La  carrière  politique 
paraît  avoir  séduit  un  plus  grand  nombre  d'es- 
prits distingués  et  d'hommes  capables  de  se  pro- 
duire ailleurs  que  dans  les  meetings  populaires. 
Remarquons,  en  passant,  que  le  développement 
du  parti  dit  ouvrier,  en  réalité  socialiste,  dans 
les  parlements  australiens,  n'a  pas  retardé  ce 
commencement  de  fusion.  Les  élus  des  Trades 
halls  et  des  Labour  councils  font  assez  bonne  figure 
auprès  de  leurs  collègues  des  autres  partis.  Il  en 
est  plusieurs  qui,  sans  rien  abandonner  de  leurs 
programmes  intransigeants,  reconnaissent  l'uti- 
lité de  faire  des  concessions  de  pure  forme,  et, 
sans  le  connaître,  observent  le  conseil  donné 
jadis  par  le  président Dupin  :  «Soyons  citoyens, 
et  appelons-nous  messieurs.  » 

Cet  heureux  rapprochement  entre  deux  classes 
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qui  devraient  se  confondre  en  une,  est  dû  peut- 
être  aussi  aux  voyages,  tant  officiels  que  privés, 
accomplis  en  Ang^leterre  par  les  personnages 
politiques  en  vue  de  l'Australie,  et  souvent  en 
compagnie  de  leurs  familles.  On  sait  avec 
quel  empressement  le  gouvernement  britan- 
nique saisit  toute  occasion  d'appeler  à  lui  ses 
chers  coloniaux.  Tantôt,  c'est  pour  conférer 
avec  eux  de  certaines  affaires  «  impériales,  w 
tantôt  pour  les  faire  participer  à  des  fêtes.  Le 
jubilé  de  la  reine  Victoria,  l'approbation  de 
la  Constitution  fédérale,  le  couronnement  de 
S.  M.  Edouard  VII,  ont  été  occasions  de  ce 
genre.  Les  invités  (ou  délégués)  sont  reçus  avec 
honneur,  et  mieux  encore,  avec  amabilité,  pré- 
sentés au  souverain,  aux  princes,  aux  ministres 
de  la  Couronne,  conviés  à  des  suites  de  dîners, 
bals  et  réceptions.  Quand  ils  reviennent  de  ces 
expéditions  politiques  et  gastronomiques,  ils  ont 
beaucoup  vu,  entendu  et  retenu.  Ils  ont  com- 
pris, —  ou  mieux  compris,  —  la  place  que  la 
société  mondaine  tient  dans  la  nation  et  l'impor- 
tance de  la  hiérarchie  sociale.  Ils  se  souviennent 
I d'avoir  été  comme  enveloppés,  même  un  peu 
!  intimidés,  par  ce  réseau  de  politesses  réglées, 
jî d'usages  compliqués,  de  nuances  presque  iiisai- 
isissables  et  qu'ils  ont  devinées  impératives.  S'ils 
avaient  reçu  cette   impression   en  visitant  un 
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pays  étranger,  ils  reussent  sans  doute  écartée, 
mais,  l'emportant  de  la  mère  patrie,  elle  deve- 
nait à  leurs  yeux  une  utile  leçon  de  choses,  et 
les  plus  intelligents  d'entre  eux  se  sont  proposé 
d'en  faire  leur  profit. 

Si  l'effet  de  ces  contacts  avec  une  société  aris- 
tocratique, élégante  et  raffinée,  fut  sensible  sur 
l'esprit  des  hommes,  combien  le  fut-il  davan- 
tage sur  celui  des  femmes  qui  avaient  accom- 
pagné leurs  maris  ou  leurs  pères  dans  les  salons 
de  Windsor  ou  de  Buckingham  Palace.  Et  si, 
pendant  son  séjour  à  Londres,  le  ministre  ou 
délégué  colonial  a  eu  l'honneur  d'être  nommé 
hnight  ou  de  recevoir  la  commanderie  de  Saint- 
Michel  et  Saint-George,  distinctions  qui  con- 
fèrent le  titre  envié  de  sir  et  donnent  ipso  fado  à 
son  épouse  celui  plus  envié  encore  de  lady^ 
celle-ci,  assurément,  a  dû  considérer  sous  un 
jour  nouveau  ses  obligations  sociales.  Mrs  X^^'* 
ne  se  devait  qu'à  sa  famille.  Lady  X***  se  doit  à 
son  rang.  Elle  n'a  pas  manqué,  sans  doute,  d'en 
faire  la  remarque  à  l'heureux  compagnon  de  sa 
vie,  afin  qu'il  se  souvienne  qu'il  n'est  pas  seule- 
ment sir,  mais  aussi  et  surtout  le  mari  d'une 
lady .  La  nouvelle  «  dame  »  ne  doute  pas  de  ses 
aptitudes  à  se  faire  dans  le  first  set  une  place  dis- 
tinguée. En  quoi  elle  peut  avoir  raison,  car  les 
étonnements  ressentis  au  cours  de  son  mémo- 
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rable  voyage  dans  le  Old  World  se  sont  déjà 
transformés  en  observations  fines  et  justes.  Les 
femmes  d'Australie,  autant  que  celles  de  nos 
pays,  possèdent  en  ces  matières  des  facultés 
d'assimilation  qui  s'éveillent  au  premier  appel 
de  l'amour-propre. 


Indépendamment  des  catégories  de  personnes 
déjà  citées,  il  existe  en  Australienne  élite  scien- 
tifique et  artistique  dont  Finfluence  pourrait  être 
heureuse  sur  l'esprit,  les  goûts  et  les  habitudes 
de  la  société.  Cette  sorte  d'aristocratie  intellec- 
tuelle est  peu  nombreuse.  Elle  se  compose  d'éru- 
dits,  d'artistes  et  d'hommes  de  lettres,  dont 
beaucoup  sont  distingués.  Aucun,  cependant, 
n'a,  par  une  belle  découverte  ou  une  œuvre 
hors  pair,  acquis  une  situation  éminente. 

Je  n'ai  pas  suivi  d'assez  près  le  mouvement 
scientifique  contemporain  pour  être  à  même  de 
préciser  la  part  qu'y  prend  l'Australie.  J'ai  ren- 
contré dans  ce  pays  des  hommes  instruits  dans 
toutes  les  branches,  quelques  savants  profes- 
seurs, soucieux  de  se  tenir  au  courant  des  pro- 
grès et  des  études  modernes.  Presque  tous  m'ont 
paru  très  attachés  à  leurs  spécialités,  doués  des 
facultés  de  méthode  et  d'application,  capables 
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de  répandre  l'enseig^nement  supérieur  parmi  la 
jeunesse.  Le  plus  grrand  nombre  étaient  venus 
d' Ang^leterre  et  avaient  l'intention  d'y  retourner. 
J'ai  visité  des  universités  établies  sur  des  bases 
bien  ordonnées,  pourvues  d'un  matériel  suffi- 
sant, fonctionnant  rég^ulièrement,  et  dont  les 
cours  étaient  suivis  par  une  population  d'étu- 
diants des  deux  sexes,  assez  studieuse  bien  qu'in- 
disciplinée. J'ai  parcouru  leurs  prog^rammes.  Ils 
répondent  aux  exig-ences  d'études  d'un  niveau 
élevé,  tout  en  laissant  l'impression  d'être  plu- 
tôt arriérés  en  ce  qui  concerne  Fbistoire,  les 
lettres  et  les  lang^ues,  et  insuffisamment  déve- 
loppés quant  aux  mathématiques  pures  supé- 
rieures. 

En  dehors  de  ces  établissements  d'instruction 
qui  font,  en  somme,  honneur  au  pays,  je  n'ai 
aperçu  aucun  mouvement  scientifique  et  n'ai  eu 
aucune  connaissance  d'encourag^ements  officiels 
ou  privés  en  faveur  des  recherches  scientifiques 
ou  historiques.  L'Australie  emprunte  sa  science 
à  Londres,  comme  elle  y  a  emprunté  ses  usagées, 
ses  idées  (jénérales  et  le  capital  de  sa  dette.  Les 
sociétés  scientifiques  qui  s'y  sont  formées  vivent 
difficilement.  Elles  n'attirent  pas  la  jeunesse  et 
se  recrutent  surtout  parmi  des  hommes  qui, 
arrivés  au  déclin  de  l'âgée,  aiment  à  s'entre- 
tenir des  choses  qui  ont  occupé  leur  esprit  pen- 
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dant  la  plus  gfrande  partie  de  leur  existence. 

A  mesure  que  l'opinion  publique  appréciera 
mieux  l'importance  des  sciences  et  des  arts,  cet 
état  de  choses  s'améliorera.  Jusqu'à  présent,  il 
n'y  a  pas  eu  d'effort  dans  cette  direction.  La 
tendance  actuelle  est  plutôt  de  développer  les 
enseig^nements  primaire  et  secondaire,  lesquels 
sont  déjà  bien  organisés  et  larg^ement  dotés. 
L'enseig^nement  technique  (ou  plutôt  pratique, 
car  la  science  y  occupe  une  très  modeste  place) 
est  aussi  en  prog^rès. 

Tout  cela  est  louable,  même  nécessaire. 
Cependant  l'Australie  devra  bientôt,  sous  peine 
de  rester  en  dehors  du  mouvement  intellectuel 
de  l'humanité,  plus  vivement  encourager  les 
hautes  spéculations  de  l'esprit.  Voici  plue  d'un 
demi-siècle  qu'ont  été  fondées  les  universités 
ide  Sydney  et  de  Melbourne.  Dans  ces  grandes 
villes,  foyers  de  la  civilisation  nationale,  il  n'y 
a  ni  Académie,  ni  Institut,  ni  école  des  Beaux- 
Arts,  ni  École  normale  supérieure.  L'enseigne- 
ment des  langues  mortes  est  peu  suivi,  Celui 
des  langues  vivantes,  limité  au  français  et  à 
l'allemand,  y  est  tellement  insuffisant  qu'on 
peut  dire  sans  exagérer  qu'il  n'existe  guère  que 
sur  les  programmes.  Seule,  la  langue  française, 
grâce  aux  persistants  efforts  de  1'  «  Alliance  fran- 
çaise )»  ,  tient  une  certaine  place  dans  les  études, 

3 


34  L'AURORE   AUSTRALE 

notamment  dans  celles  des  jeunes  filles.  Mais  on 
la  considère  comme  un  art  d'agrément,  une 
superfluité  élégante;  et,  au  surplus,  toute  étude 
ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  des  nécessités 
professionnelles  est  à  peu  près  -dans  le  même 
cas. 

Les  Australiens,  s'il  en  est  qui  lisent  ces 
lignes,  accepteront  peut-être,  de  bonne  grâce, 
les  observations  que  je  viens  de  résumer.  Il  serait 
imprudent  de  penser  qu'ils  accueilleraient  avec 
la  même  bienveillance  des  remarques  analogues 
touchant  les  qualités  artistiques  de  leur  nation. 
Si  enveloppée  de  réserves  que  soit  une  opinion 
sincère  émise  à  ce  sujet,  elle  se  heurtera  à  d'ho- 
norables mais  excessives  susceptibilités,  car  les 
expressions  :  Fart  australien,  la  littérature,  la 
poésie  australiennes,  sont  d'usage  courant  dans 
le  pays.  Ingres  avait  la  prétention  d'être  un  vio- 
loniste de  première  force.  Rossini,  dit-on,  tolé- 
rait une  observation  sur  sa  musique  et  n  en 
admettait  point  sur  son  talent  à  faire  le  maca- 
roni. L'art  est  le  "  violon  d'Ingres  »  des  Austra- 
liens. 

C'est  que,  s'intéressant  médiocrement  à  la 
science,  ils  ont,  au  contraire,  un  penchant  mar- 
qué pour  les  manifestations  artistiques  (ou  sup- 
posées telles) ,  surtout  sous  la  forme  du  théâtre 
et  de  la  musique.  Les  théâtres  sont  nojuhreux, 
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dans  les  grandes  villes  d'Australie  ;  et  quoique 
la  population  urbaine  réside  en  majorité  dans 
les  faubourgs,  les  salles  de  spectacles  sont 
.presque  toujours  combles.  Il  y  a  relativement 
peu  de  Music  halls.  Dans  les  vrais  théâtres,  on 
donne  rarement  l'opéra,  faute  d'artistes  suffi- 
sants, souvent  l'opérette,  et,  à  l'habitude,  des 
comédies  de  mœurs  ou  de  terribles  mélodrames. 
La  mise  en  scène  est  toujours  soignée,  ainsi  que 
les  costumes.  Les  œuvres  représentées  et  les 
artistes  en  vedette  viennent  de  Londres,  et  quel- 
quefois des  troupes  complètes,  accompagnées 
des  décors  et  du  matériel  nécessaires. 

La  musique,  sous  toutes  ses  formes,  tient  une 
grande  place  dans  les  distractions  de  la  société 
australienne.  Ici,  il  est  bon  de  citer  des  chiffres 
pour  être  cru. 

Je  lis  dans  le  Bulletin  dé  la  Chambre  de  com- 
merce française  en  Australie  qu'on  y  a  importé, 
en  1904,  9,102  pianos  et  1,735  harmoniums. 
Je  passe  la  statistique  concernant  les  autres  ins- 
truments. Total  :  10,837.  Multipliez  ce  nombre 
par  la  durée  normale  d'un  piano,  puis  répartis- 
sez  le  produit  sur  quatre  millions  d  habitants, 
après  déduction  des  enfants,  des  personnes  âgées, 
infirmes  ou  malades,  des  soldats  à  la  caserne, 
des  pauvres  diables  sans  ressources  et  sans 
gîte,  etc.,  le  résultat  donnera  la  mesure  de  la 
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mélomanie  des  Australiens.  Un  peuple  qui  pos- 
sède une  telle  quantité  d'instruments  de  musique , 
— pour  son  plaisir,  —  est  excusable  de  se  croire, 
au  moins  en  cette  matière,  doué  d'une  aptitude, 
au-dessus  de  la  moyenne.  Je^le  veux  bien 
admettre  ;  cependant  l'Australie  n'a  produit  jus- 
qu'ici aucun  g^rand  compositeur.  Les  Australiens 
ne  sont  encore  que  les  6dèles  du  culte  d'Euterpe 
et  de  Polymnie.  Ils  y  assistent  et  n'y  sacriSent 
pas. 

Il  est  donc  permis  de  se  demander  si  cette 
passion  ne  peut  s'expliquer,  dans  une  certaine 
mesure,  en  observant  que,  dans  les  réunions 
mondaines,  la   musique  dispense   des  fatigues 
d'une  conversation  prolongée.  L'hypothèse  est 
vraisemblable.  L'Australien,  comme  l'Anglais, 
possède   la  charmante  qualité  de  ne  pas  être 
intrusive  (indiscret) .  Il  ne  vous  entretient  pas  de 
vos  affaires  et,  moins  encore,  des  siennes.  En 
sorte  que,  de  personne  à  personne,  les  questions 
sont  limitées  à  des  sujets  qui  ne  doivent  pas  être 
intéressants c  Du  mouvement  artistique  et  litié- 
raire,  il  ne  connaît,  et  vaguement,  que  celui  de 
l'Angleterre,  d'ailleurs  peu  actif.  La  philoso- 
phie, l'histoire,  la  religion,  lui  paraissent  dur 
abord  sévère  et  d'une  tenue  difficile.  Les  anec- 
dotes «  légères  »   sont  proscrites.  Quant  au  jei 
des  répliques  sur  des  subtilités,  dont  nous  abu 
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sons  en  France,  il  y  est  inhabile.  Sans  manquer 
iV humour,  il  n'entend  rien  à  l'ironie;  elle  lui 
déplait  d'autant  plus  qu'il  distin^jue  mal  l'ironie 
mordante  de  la  plaisanterie  inoffensive.  La  cau- 
serie n'a  donc  que  peu  de  ressources;  en  sorte 
que  la  musique,  qui  n'impose  pas  toujours  le 
silence  aux  auditeurs,  mais  l'autorise,  apporte 
dans  les  salons  australiens  l'ag^rément  et  le 
repos  tout  à  la  fois.  Ceci  n'est  qu'une  supposi- 
tion. 

On  entend  souvent,  en  Australie,  d'excellente 
musique.  Les  meilleurs  exécutants  sont,  en  g^éné- 
ral,  des  artistes  étrangers;  mais  il  y  a  de  bril- 
lantes exceptions.  Partial  en  faveur  des  enfants 
du  pays,  le  public  leur  prodigue  aisément  des 
ovations  enthousiastes.  Moins  facile  aux  artistes 
européens,  il  ne  leur  refuse  pourtant  pas  ses  bra- 
vos si  leur  mérite  est  incontestable,  et  moyen- 
nant trois  conditions  :  il  faut  qu'ils  soient  notés 
comme  étoiles  de  première  grandeur,  confirmés 
dans  cette  possession  d'état  par  les  réclames  des 
journaux  locaux,  et  d'une  inépuisable  complai- 
sance à  l'égard  des  bis  et  des  encore.  En  ces  der- 
nières années,  les  Australiens  ont  acclamé  Pade- 
revski,  Mark  Hambourg,  Mme  Antonia  Dolores, 
Mme  Albani  et  quelques  autres.  Mme  Melba 
seule  a  obtenu  d'eux  les  trépignements  et  le 
délire,  parce  que  son  beau  talent  est  une  gloire 
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australienne.  Seule  aussi,  elle  a  pu  atteindre  le 
glorieux  record àe  65,000  francs  de  recettes  pour 
un  concert.  Ce  fut  à  l'hôtel  de  ville  de  Sydney, 
lors  de  sa  dernière  apparition.  Elle  y  avait  déjà 
donné    une    série    de    neuf   conterts,    lesquels 
avaient    produit   plus   de   500,000    francs.    La 
mélomanie  des  Australiens  n'est  donc  pas  toute 
platonique.  Mais  le  g^oùt  des  arts  silencieux  est, 
parmi    eux,    moins    répandu    que   celui    de    la 
musique.   Chaque   g^rande  ville   possède    néan- 
moins une  Société  de  peintres  et  de  sculpteurs, 
donc    une   exposition    annuelle.    Sydney   jouit 
même  de  deux  sociétés  et  de  deux  expositions, 
comme  Paris.  Les  jours  qui  suivent  l'ouverture 
du  Salon  sont  assez  animés.  On  va  chercher  là- 
des  sujets  de  conversation.  Quelques  dames  ont 
adopté  la  coutume  d'y  offrir  le  thé  à  leurs  amis, 
d'où  résulte  un  petit  supplément  de  recettes.  Les 
journaux  publient  de  copieux  comptes  rendus, 
dans  une  note  toujours  bienveillante  et  trop  sou- 
vent admiratrice.  Avec  l'aide  des  encyclopédies 
et  autres  ouvragées  de  références,  ils  s'appliquent 
à  faire  preuve  de  leurs  connaissances  dans  l'his- 
toire de  la  peinture  et  la  technique  du  métier. 
Les  toiles  sont  convenablement  disposées.  L'État 
en    achète    quelques-unes,   à    des    prix    plutôt 
élevés,  pour  Y  Art  Gallery  de  l'endroit;  et  c'est 
fini  jusqu'à  l'an  prochain. 
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La  moyenne  de  ces  expositions  est  faible, 
parce  qu'on  y  admet  presque  toutes  les  œuvres 
présentées.  Une  sélection  sévère  laisserait  en 
évidence  quelques  bons  tableaux.  Le  souci  de 
Torig^inalité  et  la  tendance  à  rechercher  des  effets 
sentimentaux  sont  trop  marqués.  J'ai  vu,  néan- 
moins, dans  ces  expositions,  des  paysag^es  repro- 
duisant avec  un  sentiment  juste  le  caractère 
mélancolique  et  rude  des  campag^nes  austra- 
liennes; aussi  quelques  portraits,  traités  avec 
adresse,  plus  ressemblants  que  vivants.  Les 
artistes  austrahens  ont  peine  à  rendre  les 
images  gracieuses,  douces  et  simples.  L'absence 
de  peinture  religieuse  surprend  dans  un  pays  où 
les  libres  penseurs  sont  rares  et  dont  le  quart  de 
la  population  est  catholique. 

Si  l'art  pictural  australien  doit  se  manifester 
un  jour  avec  éclat,  ce  seront  les  paysagistes  qui 
lui  montreront  le  chemin.  Jusqu'à  présent,  on 
n'aperçoit  aucune  trace  de  ce  qui  pourrait  faire 
pressentir  la  formation  d'une  école. 

Les  peintres  australiens,  pour  ne  produire 
que  des  oeuvres  tout  au  plus  estimables,  ont  une 
excuse  :  l'incompétence  du  milieu  où  ils  tra- 
vaillent. En  écoutant  les  propos  naïfs  que  le 
public  échange  devant  leurs  toiles,  on  éprouve 
de  la  commisération  pour  les  natures  héroïques 
qui    persévèrent    dans    des    conditions    aussi 
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ingérâtes  et  on  s'explique  le  décourag^ement  des 
autres. 

De  la  littérature  et  de  la  poésie  australiennes, 
je  ne  peux  rien  dire,  car  j'ignore  presque  entiè- 
rement Tune  et  l'autre,  malg^ré  mt)n  long^  séjour 
dans  ce  pays.  Ce  sont  des  personnes  dont  le 
bag^ag^e  est  léguer  et  qu'on  ne  rencontre  pas  sou- 
vent sur  sa  route.  Certains  journaux  en  disent 
du  bien.  Mais  l'anonymat  étant  de  règ^le  dans  la 
presse  britannique,  ces  articles  ne  sont  pas 
sigi^nés.  Gela  est  de  peu  d'importance,  s'il  ne 
s'agit  que  de  politique  ou  de  reportag^e.  Il  n'en 
va  pas  de  même  pour  la  critique,  dont  la  valeur 
emprunte  beaucoup  à  l'autorité  de  la  sig^nature. 
Aussi  les  comptes  rendus  littéraires  des  feuilles 
australiennes,  en  renseig^nant  sur  les  intentions 
aimables  d'un  journaliste  inconnu,  ne  suffisent 
pas  à  faire  apprécier  les  mérites  d'une  œuvre  et 
à  inspirer  le  désir  d'en  prendre  connaissance. 

Je  n'aig^uère  vu  dansles  bibliothèques  privées 
que  des  ouvragées  d'auteurs  angolais.  La  littéra- 
ture australienne  m'a  donc  paru  jouir  dans  son 
pays  du  g^enre  de  notoriété  que  nous  accordons 
à  certains  écrivains  disparus.  Vauvenarg^ues, 
Nicole,  l'abbé  Raynal,  Patin,  et  bien  d'autres, 
ont  quelque  renom  en  France,  quoiqu'on  ne  les 
lise  plus  génère.  Comme  eux,  mais  entrés  de  leur 
vivant  dans  la  postérité,  les  auteurs  australiens 
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sont  célèbres,  en  Australie,  où  on  ne  les  lit  pas 
plus  que  nous  ne  lisons  Vauvenarg^ues.  Peut-être 
les  lira-t-on  plus  tard. 

Je  crois  cependant  que  ce  sont  plutôt  les  livres 
non  encore  écrits  qu'on  lira;  car  les  Australiens 
eux-mêmes  ne  citent  aucun  ouvrage  de  leurs 
auteurs  ayant  une  valeur  de  premier  ordre. 
D'autre  part,  certains  essais  montrent  que  le 
sens  littéraire,  et  même  l'inspiration  poétique, 
se  rencontrent  parmi  cette  population  plus  sub- 
tile, contemplative,  et  accessible  aux  concep- 
tions idéales  que  celle  des  États-Unis. 

Ce  qui  parait  avoir  contrarié  jusqu'à  présent 
l'essor  des  belles-lettres  en  Australie,  n'est  pas 
le  manque  de  lecteurs  suffisamment  instruits  et 
délicats  pour  en  apprécier  les  charmes,  autant 
que  Terreur  de  jug^ement  d'écrivains,  souvent 
bien  doués,  s'imag^inant  qu'il  suffit  de  s'expri- 
mer correctement  pour  faire  œuvre  littéraire, 
ou  d'admirer  la  nature  pour  faire  œuvre  poé- 
tique. L'isolement  de  l'Australie,  en  limitant  les 
vues  générales,  retarde  cet  essor;  mais  le  peu 
de  diffusion  de  la  haute  culture  littéraire,  philo- 
sophique et  historique  en  est  le  principal  obs- 
tacle. D'heureux  dons  naturels  sont  impuissants 
à  le  vaincre. 

Ainsi  l'élément  artistique  et  littéraire  a  peu 
d'action  sur  la  société  australienne,  le  personnel 
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politique  commence  seulement  à  s'y  introduire, 
l'aristocratie  de  naissance  n'y  existe  pas,  celle 
de  l'arguent  n'est  pas  assez  riche  pour  imposer 
ses  fantaisies  et  ne  l'a  point  tenté.  Cette  société, 
sans  direction  et  sans  traditions,  cherche  sa  voie. 
En  attendant,  elle  reste  attachée  aux  routines 
importées  de  la  mère  patrie,  lesquelles  ne  sau- 
raient toutes  lui  convenir,  et,  faute  d'initiative,, 
se  meut  dans  un  petit  cercle  d'amusements  tou- 
jours les  mêmes.  Le  goût  du  mouvement,  favo- 
risé par  le  climat,  la  préserve  un  peu  de  l'ennui, 
mais  non  de  la  banalité. 

Le  tempérament  australien  est  trop  actif  pour 
se  satisfaire  de  ces  distractions  monotones.  On 
voudrait  faire  mieux.  Mais  pour  corrig^er  un  dé- 
faut, il  faut  d'abord  le  reconnaître;  et  l'orgueil 
est  là,  l'inabordable  orgueil  des  timides.  Beau- 
coup de  personnes,  surtout  des  femmes,  et, 
parmi  celles-ci,  les  plus  distinguées,  déplorent 
l'illogisme  et  la  tyrannie  des  habitudes  imposées 
par  la  coutume.  Elles  écarteront  cependant  la 
discrète  observation  d'un  étranger  qui  se  per- 
mettrait d'exprimer  ouvertement  le  même  avis. 
Admettre  que  la  stricte  copie  des  usages  an- 
glais n'est  peut-être  pas  ce  qu'il  y  a  de  meil- 
leur partout  au  monde  froisse  en  elles  des  senti- 
ments intimes. 

Sous  ce  rapport  l'Australie  est  restée  très  bri- 
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tannique.  C'est,  en  effet,  une  des  particularités 
saillantes  de  l'esprit  anglo-saxon,  —  comme  de 
l'Islam,  —  de  ne  pas  se  modifier  selon  les  exi- 
-  gences  de  milieux  nouveaux.  Transplanté  sous 
un  autre  ciel,  l'Anglais,  —  à  moins  d'impossi- 
bilité absolue,  comme  dans  l'Inde,  où  d'ail- 
leurs, il  ne  représente  que  la  trois  millième 
partie  de  la  population,  —  continue  de  suivre 
les  mêmes  habitudes.  Il  construira  les  mêmes 
maisons  que  construisirent  ses  aïeux  sous  les 
brumes  de  la  Tamise  et  de  l'Ecosse,  s'y  nour- 
rira des  mêmes  viandes,  consommera  les  mêmes 
boissons.  En  un  mot,  il  ne  changera  rien  à  ce 
qu'il  est  accoutumé  de  faire.  Il  est  persuadé 
qu'il  existe  seulement  deux  conceptions  de  la 
vie  :  l'anglaise,  qui  est  bonne,  et  la  non  an- 
glaise, qui  ne  l'est  pas.  Cette  pétition  de  prin- 
cipe le  conduite  une  sorte  d'insociabilité  inter- 
nationale contrastant  singulièrement  avec  ses 
grandes  qualités  privées.  On  ne  peut,  en  effet, 
contester  que  les  Anglais  soient,  en  g^énéral, 
cordiaux,  hospitaliers,  de  relations  sûres,  amis 
fidèles  et  oblig^eants. 

En  ce  qui  concerne  l'Australie,  les  beaux 
résultats  obtenus  pendant  la  période  de  premier 
établissement,  par  le  décalque  pur  et  simple  des 
procédés  britanniques,  ne  prouvent  pas  en  fa- 
veur de  leur  excellence.  La  lutte  contre  des  dif- 
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ficultés  matérielles  ne  réclame  qu'une  énergie 
soutenue.  Les  pionniers  de  ce  nouveau  monde 
possédaient  cette  qualité,  et  les  profits  de  l'ex- 
ploitation d'un  sol  encore  vierg^e  les  en  ont 
bientôt  récompensés.  Mais  l'org^aïiisation  d'un 
peu[)le  naissant,  l'orientation  qu'il  doit  prendre 
dans  sa  collaboration  à  l'œuvre  générale  de  la 
civilisation,  offrent  des  problèmes  d'une  plus 
vaste  complexité.  Peut-être  a-t-on  perdu  de 
vue  en  Australie  qu'il  s'agissait  d'une  expé- 
rience non  encore  faite,  puisque  c'est  la  seule 
colonie  de  peuplement  que  la  Grande-Bretagne  a 
créée  sous  un  climat  très  différent  du  sien  et 
sans  qu'aucune  autre  nation  lui  ait  préparé  la 
voie,  comme  le  fit  la  France  au  Canada  pendant 
environ  deux  siècles. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  fameuse 
théorie  dont  la  formule  est  Whùe  Australia,  et 
dont  l'objet  est  d'écarter  du  pays  les  éléments 
étrangers,  ne  dérive  pas  seulement  de  l'inten- 
tion de  maintenir  les  salaires  de  la  main-d'œuvre 
locale  à  un  taux  artificiellement  élevé.  Elle  pro- 
cède aussi  d'une  absolue  confiance  dans  les 
procédés  importés  d'Angleterre  et  qu'une  coopé- 
ration étrangère  pourrait  modifier;  et  c'est  pour- 
quoi elle  a  les  sympathies  de  la  majorité  de  la 
nation.  L'atavisme,  et  surtout  celui  de  race,  a 
des  raisons,  paraît-il,  que  la  raison  ne  connaît 
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pas,  car  dans  un  pays  en  mesure  de  nourrir 
facilement  une  population  décuple  de  celle  qui 
riiabite,  il  y  aurait  profit  certain  à  faire  couper 
la  canne  à  sucre  par  des  Canaques,  percer  les 
routes  et  cultiver  les  légumes  par  des  Chinois, 
laisser  les  emplois  de  la  domesticité  à  des  In- 
diens, etc.  L'Australie  a  tous  ces  g^ens-là,  pour 
ainsi  dire,  sous  la  main,  et  esta  même  d'en  rég^u- 
lariser,  à  son  g^ré,  l'immig^ration.  Mais  on  pré- 
fère rester  entre  soi  et  tout  faire  soi-même.  Moins 
bien  et  plus  cher,  il  n'importe.  L'homme  blanc, 
au  lieu  de  s'élever  au  niveau  des  fonctions  supé- 
rieures qui  lui  seraient  nécessairement  réservées 
et  qu'une  mise  en  œuvre  plus  active  des  immenses 
ressources  du  pays  multiplierait,  est  abaissé  à 
celui  de  fonctions  inférieures  à  son  intellig^ence 
et  à  ses  aptitudes.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet  en 
parlant  du  socialisme  australien. 

Nous  constatons  donc,  dans  le  monde  austral, 
un  nouveau  et  double  contraste  qui  ne  s'observe, 
aussi  frappant,  nulle  part  ailleurs.  L'un,  celui 
de  la  conEciencs  de  la  supériorité  de  la  race  bri» 
tannique  sur  les  autres  races,  et  spécialement 
sur  les  races  de  couleur,  avec  la  crainte  qu'elles 
inspirent,  allant,  pour  ces  dernières,  jusqu'à 
leur  exclusion  radicale.  L'autre,  —  anomalie 
inquiétante,  —  est  celui  de  la  valeur  intellec- 
tuelle et  morale  des  salariés  comparée  avec  la 
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nature  des  fonctions  remplies  par  le  plus  g^rand 
nombre  d'entre  eux. 

L'ouvrier  et  le  paysan  australiens  sont,  en 
moyenne,  d'esprit  ouvert,  d'instruction  ^éné-  . 
raie  au-dessus  de  leur  conditions  Gela  se  re- 
marque davanta^je  à  mesure  qu'on  prend  con- 
tact avec  les  populations  des  villes  peu  impor- 
tantes et  celles  des  districts  éloignés  de  la  côte, 
parce  qu'on  ne  s'attend  pas  à  y  rencontrer  une 
curiosité  intellig^ente,  et  déjà  avertie,  des  choses 
qui  paraissent  en  dehors  des  préoccupations  des 
«jens  du  peuple.  Il  n'est  pas  douteux  que  les 
sacrifices  faits  depuis  une  quarantaine  d'années 
par  les  gouvernements  des  colonies  australiennes 
(aujourd'hui  États)  pour  répandre  l'enseigne- 
ment ont  porté  leurs  fruits.  Non  seulement  la 
nation  est  plus  instruite,  mais  le  désir  de  l'ins- 
truction s'est  propagé.  Le  goût  de  la  lecture  est 
général,  même  celui  des  lectures  sérieuses.  Si  la 
culture  des  classes  supérieures  n'est  pas  tout  à 
fait  à  la  hauteur  qu'elle  a  atteinte  en  Europe, 
celle  des  classes  modestes  et  surtout  des  classes 
dites  laborieuses  y  atteint  un  niveau  qui  m'a 
paru  plus  élevé.  Quant  à  la  moralité  générale 
(dont  on  ne  peut  juger  qu'après  un  assez  long 
séjour],  elle  est  sensiblement  supérieure,  dans 
l'ensemble  de  la  popidation,  à  celle  des  peuples 
occidentaux.    On   est   donc   surpris   de   voir  la 
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majorité  de  la  nation  employée,  faute  des  auxi- 
liaires qu'elle  repousse  obstinément,  à  des  tra- 
vaux de  force  ou  de  patience,  mécaniques, 
parfois  répug^nants ,  mais  nécessaires ,  qui  ne  récla- 
ment ni  intellig^ence  ni  technique  de  métier,  et 
font  de  l'homme,  pendant  huit  heures  chaque 
jour  et  cinq  jours  par  semaine,  une  machine  de 
production  médiocre,  frag^ile,  peu  rég^ulière,  et 
pourtant  coûteuse. 

Depuis  que  la  réglementation  du  travail,  insti- 
tuée sous  la  pression  des  ouvriers,  s'est  développée 
en  Australie,  l'initiative  personnelle  du  travail- 
leur a  été  réduite  de  plus  en  plus,  jusqu'à  dis- 
paraître. Le  contraste  s'est  accentué.  On  com- 
prend, dès  lors,  ce  qu'il  y  a  de  justifié  dans  les 
prétentions  du  salarié.  Un  gâcheur  de  plâtre 
australien  dira  :  «  Ma  journée  vaut  bien  huit 
shillings,  "  et  il  aura  presque  raison.  Sa  journée 
pourrait  valoir  huit  shillings,  s'il  y  employait 
ses  aptitudes  et  son  intelligence  ;  mais  comme  il 
l  occupe  à  gâcher  du  plâtre,  son  travail  ne  vaut 
pas  huit  shillings;  et  ce  n'est  que  son  travail 
(ju'on  achète. 

Les  Australiens  furent  donc  et  sont  encore  en 
présence  d'un  problème  dont  les  données  prin- 
cipales et  constantes  (la  grandeur  du  territoire, 
la  situation  géographique  et  la  nature  du\îlimat) 
ont  été  par  eu'x  négligées.  Ne  sachant  ce  qu'il 
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fallait  faire,  ils  ont  fait  ce  qu'ils  savaient.  En 
quoi,  il  y  a  apparence  qu'ils  se  sont  trompés, 
parce  que,  pour  produire  quoi  que  ce  soit,  il  ne 
suffit  pas  de  faire  un  effort,  il  faut  le  faire  dans    , 
le  sens  de  la  production. 

J'ai  entendu  répondre,  alors  que  se  discutait 
cette  question  :  "Nous  sommes  contents  tels  que 
nous  sommes.  N'est-ce  pas  le  principal?  »  C'est 
un  point  de  vue  d'un  ordre  peu  relevé  et  qui  ne 
s'accorde  pas  avec  la  noble  prétention  de  fonder 
une  nation  modèle.  Au  surplus,  les  difficultés 
politiques  et  financières  dont  l'Australie  com- 
mence à  peine  à  se  relever,  g^ràce  aux  mag^ni- 
fiques  récoltes  des  quatre  dernières  années, 
n'indiquent  pas  que  tout  y  aille  pour  le  mieux. 
Le  contentement  est  loin  d'être  général,  et  ne 
saurait  l'être.  L'immigration,  qu'on  cherche  de 
nouveau  à  encourager  (avec  trop  de  restrictions 
quant  à  la  qualité  des  immigrants) ,  n'est  qu'en 
faible  reprise.  L'excédent  des  naissances  sur  les 
décès  tend  à  diminuer,  les  capitaux  sont  timides, 
aucun  àet  grands  travaux  en  projet  depuis  la 
Fédération  n'a  été  entrepris 5  le  régime  parle- 
mentaire est  faussé  par  la  coexistence  de  trois 
partio  entre  lesquek  un  accord  sincère  est  im- 
possible et  la  cherté  de  la  vie  a  crû  parallèle- 
ment à  la  hausse  des  salaires. 

L'aimable  gaieté  du  caractère  australien  et  la 
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prospérité  actuelle  due  à  quatre  belles  récoltes 
consécutives  ne  sauraient  dissimuler  un  malaise 
assez  sérieux. 


Cette  dig^ression  ne  nous  a  pas  trop  écartés  de 
notre  sujet.  De  même  que  le  pays  s'est  org^anisé 
par  l'application  de  méthodes  rig^oureusement 
britanniques,  les  usages  et  les  préjugées  qui 
régulent  les  relations  sociales  s'y  sont  établis  et 
s'y  perpétuent  parla  simple  répétition  des  g^estes 
connus  et  convenus,  exécutés  avec  une  rég^ula- 
rité  quasiment  automatique.  L'esprit  d'innova- 
tion et  celui  d'adaptation  aux  conditions  du 
milieu  en  sont  absents. 

Monter  sa  maison  sur  un  pied  convenable,  y 
réunir  quelques  personnes  élég^antes  portant  les 
toilettes  de  la  saison,  les  occuper  d'un  peu  de 
musique  ou  faire  danser  les  jeunes  filles,  garder 
ses  hôtes  jusqu'à  minuit  en  les  laissant  partir 
sans  qu'ils  reg^rettent  d'être  venus,  faire  insérer 
dans  les  journaux  des  comptes  rendus  déclarant 
que  votre  souper  était  exquis,  que  M.  A*""^"*'  a 
joué  dans  la  perfection,  que  miss  B^**'  a  chanté 
délicieusement,  que  lady  C^"^^  était  charmante 
en  rose  et  Mme  D"^"^*  mieux  que  jamais  en  g^ris 
perle. . . ,  c'est  ce  que  les  premiers  venus,  autre- 
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ment  dit  les  derniers  «  arrivés  » ,  obtiennent  en 
tout  pays  et  à  coup  sur  avec  un  peu  de  tact,  pas 
trop  de  parcimonie  et  le  concours  de  quelques 
complaisances  choisies.  Gela  n'ajqu'un  rapport 
d'apparence  avec  l'art  délicat,  réclamant  tant 
de  préparations,  d'ingéniosité,  d'initiative,  une 
si  exacte  connaissance  des  situations,  surtout 
des  valeurs  individuelles,  qui  est  celui  de  former 
un  salon  et  d'en  faire  un  org^ane  d'influence 
mondaine.  Cet  art,  en  Australie,  est,  comme 
les  autres,  à  ses  débuts.  Il  est  vrai  que  la  société 
australienne  n'existe  g^uère  que  depuis  deux 
générations  :  on  doit  lui  faire  crédit.  D'autre 
part,  elle  est  en  présence  d'une  grosse  difficulté, 
suffisante  pour  faire  échouer  les  plus  intelli- 
gentes entreprises  :  l'esprit  égalitaire  de  la  po- 
pulation. Il  engendre  des  prétentions  et  des 
susceptibilités  excessives,  et  s'accommode  mal 
avec  les  nécessités  des  relations  mondaines, 
celles-ci  ne  pouvant  se  fonder  que  sur  des  nuances 
et  des  distinctions. 

Pour  éviter  des  froissements,  on  est  ainsi 
amené  à  sacrifier  ses  préférences  et  à  se  couvrir 
de  l'autorité  des  situations  acquises  ou  accep- 
tées. On  se  fait  donc  un  entourage  des  gens 
qu'on  croit  qu'il  faut  inviter  ;  c'est-à-dire  qu'on 
s'incline  d'avance  devant  la  critique  d'autrui. 
C'est  elle  qui  fait  votre  liste,  et  cela  suffît  pour 
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qu'un  élément  antisociable  se  soit  introduit  dans 
la  maison.  Pourquoi  les  réceptions  officielles 
sont-elles  froides,  partout,  même  en  France  où 
l'étiquette  n'est  pas  bien  sévère?  La  moyenne 
des  g^ens  qui  composent  ces  réunions  n'est  pas 
inférieure,  parla  culture  et  la  bonne  tenue,  à  la 
moyenne  de  ceux  qu'on  rencontre  dans  des  sa- 
lons fort  ag^réables.  C'est  qu'ils  sont  là  en  vertu 
d'un  droit,  et  non  d'un  choix.  Une  femme  intel- 
lig^ente,  —  si  elle  n'a  d'autre  objet  en  vue  que 
d'avoir  une  maison  recherchée,  —  sait  que  ses 
préférences  seront  son  meilleur  g^uide  dans  le 
choix  de  ses  relations.  Ainsi,  les  personnes 
qu'elle  invitera  seront  justement  celles  qu'elle 
doit  inviter,  parce  qu'il  y  aura  déjà  entre  elles 
un  lien  nécessaire,  celui  qui  rapproche  les  unes 
des  autres  les  affinités  d'esprit,  deg:oùts,  de  ma- 
nières, que  la  maîtresse  de  céans  partage  ou 
qui,  tout  au  moins,  l'intéressent.  Il  s'y  trou- 
vera probablement  aussi  des  équivalences  et 
des  similitudes  de  situation.  Ce  sera  pour  le 
mieux;  elles  faciliteront  les  rapports,  mais 
parce  que  leur  rencontre  aura  été,  en  quel- 
que sorte,  l'effet  d'un  heureux  hasard  et  non 
d'un  classement  imposé  par  une  règle  ou  un 
usage. 

Ce  procédé  si  naturel  ne  semble  pas  pouvoir 
être  employé  en  Australie.  11  y  provoquerait  des 
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tempêtes.  Il  en  résulte  que  beaucoup  de  per- 
sonnes aisées,  même  riches,  renoncent  à  rece- 
voir, qui  le  feraient  volontiers  si  elles  le  pou- 
vaient faire  à  leur  gré.  Quant  aux  autres,  hors 
de  la  stricte  intimité,  elles  invitent,  une  ou  deux 
fois  Tan,  plus  de  monde  que  la  maison  n'en  peut 
contenir,  ou  bien  louent  un  hall  public  et  y 
donnent  un  bal.  Elles  ont  ainsi  la  tranquillité 
jusqu'à  la  saison  prochaine. 

Les  five  o'clock  pourraient  favoriser  les  sélec- 
tions. Certaines  Parisiennes  ont  réussi  à  recons- 
tituer leurs  salons  que  l'invasion  cosmopolite 
avait  un  peu  compromis,  en  utilisant  par 
d'adroites  manœuvres  cette  importation  d'outre- 
Manche.  Le  five  o'clock  permet  de  recevoir  sans 
inviter.  Il  suffit  que  tout  le  monde  soit  prévenu, 
de  manière  ou  d'autre,  et  il  y  a  mille  façons  de 
prévenir.  Avec  un  peu  de  patience  et  de  jug^e- 
ment,  on  arrive  ainsi  à  éloigner  doucement  les 
importuns  et  à  garder  ses  amis  en  ne  se  faisant 
pas  trop  d'ennemis.  Pour  ces  sortes  de  récep- 
tions, la  difficulté  en  Australie  serait  d'y  amener 
les  hommes.  Les  Australiennes  aiment  à  s'ha- 
biller et  s'habillent  bien.  Aucune  abstention  n'est 
donc  à  craindre  de  leur  part.  Mais  les  gentlemen 
de  ce  pays  se  refusent  énergiquementà  faire  des 
visites.  Pourquoi  aller  prendre  une  tasse  de  thé 
chez  Mme  X"^**,  quand  on  n'est  pas  lié  par  une 
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invitation  formelle?  Le  gentleman  croit  avoir 
mieux  à  faire.  En  tout  cas,  il  n'ira  pas,  parce 
que  cela  l'ennuie.  Aussi  voit-on  les  femmes 
faire  toutes  leurs  visites  sans  leurs  maris,  les 
jeunes  filles  le  plus  souvent  sans  leurs  mères, 
mais  presque  jamais  les  maris  n'en  font,  ni  sans 
ni  avec  leurs  femmes,  non  plus  que  les  céliba- 
taires. Pour  voir  ces  messieurs,  il  faut  aller  les 
cherchera  leurs  bureaux,  au  club,  aux  courses, 
ou  les  inviter  à  dîner.  Il  est  donc  malaisé  de  tirer 
parti  des  five  o'çlock,  et  en  résumé,  les  récep- 
tions de  tout  g^enre  dans  la  société  australienne 
utilisent  assez  mal  les  éléments  dont  elle  se  com- 
pose. 

Le  peu  que  je  viens  de  dire  du  sexe  fort  en 
Australie  pourrait  faire  croire  qu'il  manque  de 
tenue  et  d'urbanité.  C'est  une  appréciation 
donnée  par  quelques  voyageurs  trop  prompts  à 
(généraliser.  A  la  vérité,  l'Australien  qui  peut 
prétendre  à  l'épithète  de  gentleman  n'aime  pas  le 
monde  ;  de  plus,  il  manque  souvent  de  mesure, 
aussi  bien  dans  sa  courtoisie  que  dans  ses  nég^Ii- 
gences.  Je  n'ai  remarqué  en  aucun  pays,  surtout 
de  la  part  des  hommes,  autant  de  variations  dans 
les  signes  extérieurs  de  la  politesse  vis-à-vis  des 
mêmes  personnes  et  dans  des  circonstances  sem- 
blables. C'est  un  embarras  pour  les  étrangers, 
que  tantôt  on  laisse  dans  un  coin  et  tantôt  on 
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traite  avec  g^rande  aménité,  sans  qu'une  diffé- 
rence aussi  marquée  soit  explicable.  De  là  pro- 
cèdent, je  suppose,  les  critiques  exprimées  sur 
les  manières  des  Australiens. 

Mon  impression  est  que  leur  attitude  parfois 
un  peu  rude  est  rarement  intentionnelle.  Elle 
résulte  souvent  de  l'ignorance  de  ce  qu'il  fau- 
drait faire  ou  dire  dans  l'occasion  ou  même 
d'une  timidité  naturelle.  Tandis  que  les  marques 
de  cordialité  ou  de  déférence  sont  assurément 
voulues.  Le  gentleman  australien  est  très  sensible 
au  reproche  d'impolitesse,  ce  qui  prouve  qu'il 
tient  à  ne  pas  le  mériter.  J'ajouterai  qu'on  ren- 
contre peu  en  Australie  le  type  de  grosse  jovia- 
lité encore  assez  répandu  en  Angleterre,  et  moins 
encore  la  tradititionnelle  raideur  britannique, 
qu'on  prend  souvent  pour  de  la  morgue  quand 
elle  n'est  que  de  la  réserve,  et  qui  néanmoins 
glace  les  sympathies. 

La  cordialité  australienne  est  simple  et  comme 
éclairée  d'un  rayon  de  bonne  humeur.  Dans 
le  monde,  l'Australien  garde  une  tenue  cor- 
recte, et,  à  cet  égard,  les  comparaisons  qu'on 
pourrait  faire  tourneraient  plutôt  à  son  avan- 
tage. Si,  dans  sa  prime  jeunesse,  il  était  aussi 
bruyant,  encombrant,  irrespectueux  et  sans 
gêne  que  le  sont  aujourd'hui  ses  jeunes  enfants, 
il  n'en  a  que  plus  de  mérite.  Peut-être  ceux-ci 
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deviendront-ils  à  leur  tour  de  parfaits  gen- 
tlemen. Un  puissant  effort  de  self-conirol  y  sera 
nécessaire. 

La  société  australienne,  ne  pouvant  satisfaire 
ses  besoins  d'activité  dans  les  relations  purement 
mondaines,  s'occupe  surtout  desports  et  d'asso- 
ciations. Le  nombre  de  celles-ci,  —  sociétés, 
clubs,  compagnies,  ligues,  comités,  réunions, 
—  formées  indépendamment  des  affaires  et  pour 
les  objets  les  plus  variés,  est  hors  de  proportion 
avec  le  chiffre  des  habitants,  aussi  bien  qu'avec 
l'importance  de  leurs  moyens  d'action.  La  ten- 
dance à  créer  des  collectivités  dans  des  buts 
honorables  est  excellente  en  soi,  mais  l'abus  des 
choses  excellentes  n'est  jamais  excellent.  Or, 
chaque  ville  d'Australie  est  une  forêt  de  petites 
chapelles  bienfaisantes,  sportiques,  philanthro- 
piques, philosophiques,  artistiques,  éducatrices, 
moralisatrises.  h'intrusivism,  banni  des  rap- 
ports individuels,  prend  ici  sa  revanche.  Dans 
chacun  de  ces  groupes,  on  travaille  à  développer, 
chez  les  autres,  ce  qu'on  croit  bon  ou  à  détruire 
ce  qu'on  y  trouve  mauvais. 

Un  humoriste  australien,  plaisantant  cette 
manie  de  régenter  le  prochain,  a  suggéré  l'idée 
de  fonder  une  Nullifying  Society^  dont  l'objet  eût 
été  de  canaliser  ce  torrent  de  bonnes  intentions, 
et  la  devise  :   a  Mêlez-vous  de  vos  affaires,  »  Il 
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prétendait  que  si  ce  zèle  ne  se  calme,  l'heure  est 
prochaine  où  on  ne  pourra  ni  fumer  un  cigare, 
ni  boire  un  verre  de  whisky,  ni  rire,  ni  flirter, 
où  il  sera  ordonné  de  se  coucher  avant  neuf 
heures,  de  porter  un  costume  rationnel  et  régfle- 
mentaire,  enfin  de  ne  lire  que  les  ouvragées 
autorisés  par  la  «  Société  pour  la  propag^ation 
de  l'ennui  »  . 

Au  nombre  de  ces  associations,  il  en  est  qui, 
n'ayant  en  vue  que  la  bienfaisance,  rendent  de 
précieux  services.  Les  dames  y  jouent  un  rôle 
fort  actif,  et  ce  sont  elles  qui  organisent  les  bals, 
concerts,  ventes  de  charité,  loteries,  représenta- 
tions théâtrales,  quêtes,  etc.,  au  profit  desdites 
œuvres.  Gela  n'est  pas  particulier  à  l'Australie; 
mais  nulle  part  on  n'en  trouve  une  floraison  aussi 
touffue  et  persistante.  Ces  réunions  ne  donnent 
de  profits  appréciables  qu'aux  associations  déjà 
fortement  constituées  et  sont  inutiles  à  la  société 
mondaine,  parce  qu'elles  mettent  en  contact  des 
personnes  de  milieux  trop  différents  et  seulement 
une  ou  deux  fois  chaque  année  pour  la  même 
œuvre.  L'honorable  mendicité  qui  alimente  ces 
institutions  a  pour  résultat  de  «  taxer  »  sévère- 
ment les  personnes  en  état  de  faire  la  charité,  et 
cela  n'est  pas  un  mal,  quoiqu'il  y  ait  excès  de 
sollicitations.  Mais  les  dépenses  d'administration 
et  d'arrangement  de  toutes    ces   petites  fêtes 
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absorbent  la  plus  grande  partie  des  recettes.  Il 
semble  donc  que  ce  soit  beaucoup  de  mouvement 
et  de  fatig^ue  pour  peu  de  chose.  La  concentra- 
tion de  ces  minuscules  org^anismes  en  un  nombre 
modéré  de  g^randes  sociétés  d'assistance  dans 
chaque  État  australien  ferait  peut-être  plus  pour 
les  pauvres  que  la  dispersion  de  tant  de  bonnes 
volontés.  Je  dois  ajouter  que  l'expression 
u  pauvres  »  ne  doit  pas  être  prise  ici  dans  le  sens 
que  nous  lui  donnons  habituellement.  Il  y  a  peu 
de  pauvres  en  Australie,  de  même  qu'il  y  a  peu 
de  très  g^randes  fortunes.  On  n'y  rencontre 
même  nulle  part  la  misère  héréditaire,  plaie 
honteuse  des  capitales  de  l'Europe,  et  surtout 
de  Londres,  d'où,  malgré  les  plus  généreuses 
initiatives,  on  n'a  pu  l'extirper,  à  peine  la  dimi- 
nuer. La  pauvreté  n'est  donc  en  Australie  qu'un 
accident,  et  la  taxe  des  pauvres  fpoor-raie)  n'y 
existe  pas.  Aussi,  la  charité,  tant  privée  que 
publique,  s'exerce-t-elle  rarement  sous  la  forme 
de  l'aumône.  C'est  aux  vieillards,  aux  malades,, 
aux  infirmes  et  aux  enfants  abandonnés  qu'elle 
consacre  presque  tous  ses  efforts.  En  réservant 
la  légère  critique  qui  précède,  laquelle  s'adresse 
à  »  la  société  »  et  non  à  la  nation,  il  faut  recon- 
naître que  ces  efforts  sont  efficaces  et  donnent 
d'excellents  résultats  ;  au  point  même  de  laisser 
craindre  que  le  développement  des  institutions 
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charitables  n'encouragée    celui   de  la   pauvreté 
volontaire. 

Mais ^  la  grande  affaire  des  Australiens,  c'est 
le  sport. 

Les  deux  sports  favoris  sont  le  cricket  et 
les  courses.  On  parie  peu,  — m'a-t-on  assuré, 
—  sur  les  matches  de  cricket.  C'est  une  pas- 
sion désintéressée,  mais  violente.  Les  courses, 
au  contraire,  n'existent  que  par  et  pour  le 
hetting. 

Si  un  match  sensationnel  de  cricket,  soit  une 
ûn^le  ou  Australia  v.  England,  est  donné  quelque 
part,  les  façades  des  maisons  occupées  par  les 
g^rands  journaux  sont  couvertes  d'immenses  pan- 
cartes, montées  sur  des  échafaudages.  Les  noms 
des  joueurs  y  sont  inscrits,  et  les  phases  du  jeu 
signalées  par  le  télégraphe,  immédiatement 
indiquées.  Jusqu'à  la  fin  de  la  partie,  une  foule 
énorme  stationne  devant  ces  écriteaux,  les 
regards  fixés  sur  les  chiffres,  échangeant  des 
remarques,  des  pronostics.  Dans  la  rue,  les 
tramways,  les  chemins  de  fer,  les  clubs,  les 
salons  aussi,  on  ne  parle  que  du  cricket  maick. 
L'attention  de  tout  un  peuple  est  fixée  sur  lui. 
Les  résultats  en  sont  commentés  longuement 
dans  les  feuilles  publiques.  L'intérêt  qu'oiï 
prend  en  Australie  aux  matches  de  cricket 
dépasse  celui  que  nous  accordons  aux  grandes 
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courses  d'automobiles,  bien  que  celles-ci  soient 
le  stimulant  d'une  industrie  de  premier  ordre, 
tandis  que  le  cricket  ne  se  rattache  à  rien  de 
pratique .  Il  est  pourtant  considéré  par  des  esprits 
disting^ués  comme  ayant  une  importance  s' éten- 
dant jusqu'à  la  politique.  En  1895,  lord  Jersey, 
qui  venait  de  quitter  le  gouvernement  de  Nou- 
velle-Galles du  Sud  et  est  encore  une  personna- 
lité éminente  du  Royaume-Uni,  n'hésitait  pas  à 
déclarer  que  les  matches  de  cricket  entre  Angolais 
et  Australiens  concouraient  à  resserrer  les  liens 
impériaux. 

Il  y  a  là  un  phénomène  psycholog^ique 
inexplicable  à  nos  intellig^ences  continentales; 
d'autant  plus  surprenant  que  ce  jeu  très  tech- 
nique, compliqué,  réclamant  un  entraînement 
prolongé,  est  dépourvu  de  toute  animation, 
étant  joué  par  vingt-deux  personnes,  dont  deux 
seulement  y  prennent  ensemble  une  part  vrai- 
ment active. 

Si  l'engouement  extraordinaire  des   Austra- 

1  liens  pour  le  cricket  reste  mystérieux  dans  ses 
causes,  les  conséquences  de  la  passion  de  la 
jeunesse  pour  ce  sport  et  pour  quelques  autres, 
tels  que  le  foot-ball  elle  roiving,  ne  sont  que  trop 
sensibles.  Le  goût  de  l'exercice  en  plein  air,  si 

i  digne  d'encouragement,  a  fait  place  à  l'étude  de 
la  science   spéciale  à  chaque  sport.   Celle-ci  a 
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envahi  toutes  les  maisons  d'éducation.  Le  but 
des  jeunes  g^ens  n'est  plus  de  s'amuser  entre  eux 
et  de  se  développer  physiquement,  mais  de  faire 
gag^ner  à  leur  équipe  telle  course  ou  telle  partie 
où  ils  seront  en  compétition  aveaun  autre  club 
(car  les  collég^iens  sont,  pour  ces  objets,  orga- 
nisés en  clubs) .  Ils  se  livrent  à  un  entraînement 
sévère  qui,  après  chaque  séance,  les  renvoie 
fatig^ués  à  leurs  classes.  Là,  devant  leurs  livres 
et  leurs  cahiers,  à  quoi  pensent-ils?  sinon  à  ce 
qui  a  surexcité  leur  amour-propre,  aux  péripé- 
ties de  l'essai  qu'ils  viennent  de  faire,  à  celui 
qu'ils  feront  demain,  aux  procédés  techniques 
de  leur  sport,  aux  records  déjà  battus.  Gela  est 
certainement  à  leurs  yeux  d'un  intérêt  plus  vif 
et  surtout  plus  immédiat  que  les  équations  algé- 
briques ou  le  Deamiciiia. 

L'abus  du  sport  est  l'une  des  causes  de  la  fai- 
blesse des  études  secondaires  en  Australie,  et  en 
est  peut-être  la  principale  ;  car,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  plus  haut,  l'enseignement  est  donné  dans  de 
bonnes  conditions,  et  l'esprit  autralien,  bien 
qu'un  peu  lent,  a  des  facultés  d'assimilation  et 
d'application  plus  que  suffisantes. 

Cet  abus  présente  un  autre  danger,  celui  de 
déformer  la  plus  belle  moitié  de  la  population. 
L'autre  moitié  est,  au  point  de  vue  plastique, 
moins  intéressante,  car  un  gentleman  ^Qui  avoir,! 
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sans  inconvénient  pour  sa  carrière  on  sa  position 
sociale,  de  grands  pieds  et  de  g^rosses  mains. 
Mais  le  développement  des  extrémités  est  une 
disg^râce  pour  les  dames.  Or;,  la  nature  impar- 
tiale distribue  aux  enfants,  sans  distinction  de 
sexe,  les  défauts  physiques  de  leurs  pères.  Il 
serait  fâcheux  de  voir  disparaître  les  petits  pieds 
et  les  jolies  mains  qu'on  rencontre  encore  en 
Australie,  et  cela  ne  pourrait  manquer  de  se 
produire  en  deux  ou  trois  générations  si  la 
manie  du  cricket  et  du  foot-ball  continuait  à  y 
sévir  avec  la  même  intensité. 

Les  courses  de  chevaux  n'ont  pas  les  mêmes 
inconvénients,  et  elles  provoquent  là  comme  en 
France  et  en  Angleterre  un  grand  déploiement 
(le  toilettes  et  de  luxe.  Les  plus  importantes 
épreuves  hippiques  sont  parfaitement  orga- 
nisées en  Australie.  Il  en  est  de  si  populaires 
qu'elles  prennent  le  caractère  et  l'ampleur  de 
fêtes  nationales.  Les  Australiens  prêtent  d'ail- 
leurs peu  d'attention  aux  commémorations  offi- 
cielles. Pendant  la  semaine  où  se  court  la  Cuj)^ 
la  population  de  Melbourne  est  presque  doublée, 
et  notre  Grand  Prix  de  Paris  est  loin  de  posséder 
la  même  puissance  d'attraction.  Le  mouvement 
créé  par  le  Cup  day  est  irrésistible.  En  voici 
une  preuve  : 

Le  V  novembre   1894,  l'empereur  Alexan- 
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dre  III,  beau-frère  de  la  reine  d'Ang^leterre 
actuelle,  alors  princesse  de  Galles,  étant  mort, 
la  courde  Saint-James  prit  le  deuil  pour  un  mois.  - 
Les  g^ouverneurs  des  colonies  au'straliennes  en 
furent  avisés  par  dépêche.  Le  3  novembre,  des 
salves  de  canon  furent  tirées  à  Melbourne,  Syd- 
ney et  dans  les  autres  capitales  coloniales,  et  les 
drapeaux  mis  en  berne.  A  Melbourne,  on  se 
trouvait  dans  la  race  week  (la  semaine  du  Cup 
dayj.  Suivant  la  coutume,  lord  Hopetoun,  (jou- 
verneur  de  Victoria,  avait  préparé  deux  (grands 
bals.  Les  g^ouverneurs  des  autres  colonies,  pré- 
sents à  Melbourne,  devaient  y  assister;  deux 
mille  invitations  avaient  été  lancées.  Le  mort  du 
Tsar,  survenue  au  début  de  ces  réjouissances, 
dérangeait  tous  les  plans.  Ajourner  les  courses,  il 
n'y  fallait  pas  penser.  C'eût  été  un  défi  à  la  pas- 
sion populaire.  Un  instant,  on  eut  l'idée  de  sup- 
primer les  bals.  Mais  alors,  que  de  désillusions! 
Partant,  que  de  critiques!  Les  ministres  furent 
sans  doute  consultés.  Peut-être  le  Foreign  Office 
donna-t-il  son  consentement.  Ce  qui  est  certain, 
c'estque  lord  Hopetoun  n'osa  pas  décommander 
ses  fêtes  ;  et,  le  5  novembre,  quatre  jours  après 
la  mort  de  l'Empereur,  on  dansait  au  palais  du 
g^ouvernement.  Lord  Hopetoun  ouvrait  le  bal  en 
un  quadrille  d'honneur  (le  vice  régal  set,  dit-on 
là-bas)   où   fig^uraient  les  gouverneurs  de  Nou-j 
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velle-Galles  du  Sud,  de  l'Australie  Occidentale 
et  de  Tasmanie,  lady  Hopetoun  et  plusieurs 
autres  charmantes  ladies,  plus  officielles  les  unes 
que  les  autres.  Seuls,  les  membres  du  corps 
consulaire  s'étaient  abstenus,  par  égard  pour 
leur  collègue  de  Russie. 

La  presse  continentale  a  relevé  l'incident, 
en  attribuant  au  gouverneur  une  intention  dis- 
courtoise qu'il  était  incapable  d'avoir.  L'anec- 
dote montre  seulement  l'importance  du  Cup  day 
en  Australie,  en  même  temps  qu'il  souligne 
l'extrême  complaisance  des  gouverneurs  à  s'in- 
cliner devant  les  désirs  ou  les  fantaisies  du 
peuple. 

Les  courses  contribuent  donc  à  donner  un 
élément  d'activité  et  une  impulsion  d'élégance 
à  la  société  australienne.  Malheureusement,  elles 
propagent  le  vice  du  jeu  dans  la  nation,  au 
delà,  —  ce  n'est  pas  peu  dire,  —  de  ce  qu'on 
voit  en  France.  On  n'a  pas  institué  le  totalisa- 
tor  (pari  mutuel) ,  mais  l'exploitation  colossale  à 
laquelle  se  livrent  les  bookmakers  est  devenue 
une  calamité  publique.  Elle  n'a  fait  que  grandir 
depuis  qu'on  a  multiplié  les  journées  de  repos 
obligatoire  pendant  les  jours  de  semaine,  — 
les  courses,  en  pays  anglais,  n'ayant  jamais  lieu 
le  dimanche.  En  septembre  1907,  on  estimait  au 
chiffre  de  6  millions  de  livres  (150  millions  de 
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francs  le  montant  annuel  des  enjeux  sur  les 
champs  de  course  australiens.  Les  États  de  Vic- 
toria et  de  Nouvelle-Galles  du  Sud  ont  récem- 
ment promulgfué  des  lois  sévères  destinées  à 
enrayer  le  mal.  L'expérience  fera  voir  jusqu'à 
quel  point  elles  auront  atteint  leur  objet. 

Il  est  curieux  d'observer  que,  dans  ce  pays 
où  le  sport  hippique  tient  une  place  si  considé- 
rable, l'équitation  est  délaissée.  Le  cheval,  hors 
des  courses,  n'y  est  employé  qu'à  des  usages 
utiles.  Les  facteurs  de  la  poste  sont  à  cheval, 
les  squatters  des  prairies  parcourent  leurs  5/a^îbn5 
à  cheval,  les  propriétaires  ruraux  inspectent 
leurs  cultures  à  cheval,  mais  la  rencontre  d'un 
cavalier  ou  d'une  amazone  en  promenade  dans 
les  environs  immédiats  des  capitales,  est  chose 
rare.  L'équivalent  de  Rotten  row  à  Londres  ou 
de  notre  allée  de  Longchamp  au  Bois  de  Bou- 
log^ne  n'existe  aux  abords  d'aucune  grande  ville 
australienne. 

Le  yachting  est  très  en  vogue  à  Sydney,  à 
cause  de  l'heureuse  disposition  de  sa  rade  pitto- 
resque et  parfaitement  fermée.  La  chasse  est 
peu  pratiquée.  Quant  à  l'escrime,  le  sport  par 
excellence,  puisqu'il  met  enjeu  tousles  muscles 
du  corps,  exerce  le  coup  d'œil  et  développe  le 
sens  de  la  décision,  on  ne  s'en  occupe  pas,  même 
dans  le  monde  militaire. 
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Ainsi,  en  Australie,  et  plus  (m'a-t-il  semblé) 
qu'en  Ang^leterre,  le  sport  technique  s'est  subs- 
titué au  sport  utile.  Le  moyen,  qui  est  l'émula- 
tion provoquée  par  la  lutte  entre  camps  ou 
champions  opposés,  a  fait  oublier  le  but,  c'est-à- 
dire  l'amélioration  physique  par  le  développe- 
ment harmonieux  des  organes.  On  obtient 
quelques  remarquables  athlètes  (au  sens  angolais 
de  cette  expression) ,  mais  il  n'apparaît  pas 
que  la  race  devienne  plus  souple,  plus  alerte 
ni  plus  résistante  aux  fatig^ues.  Une  réaction 
semble  se  produire  dans  le  sens  d'une  éduca- 
tion physique  rationnelle  des  jeunes  Australiens. 
Certains  gouvernements  d'État  en  ont  pris 
l'initiative  et  tous  maintenant  encouragent  les 
exercices  gradués,  méthodiques,  formant  un 
programme  complet  de  perfectionnement  mus- 
culaire. On  s'attache  à  rendre  ces  exercices  aussi 
attrayants  que  possible,  et  les  enfants,  mal- 
gré leur  turbulence  native,  s'y  prêtent  volon- 
tiers. 

Les  filles  suivent,  à  fort  peu  près,  les  mêmes 
exercices  que  les  garçons,  ce  qui,  pour  l'objet 
qu'on  a  en  vue,  est  de  toute  nécessité.  Gomme 
elles  ont,  pour  le  moins,  autant  d'amour-propre 
que  messieurs  leurs  frères,  il  est  à  présumer 
que  cet  effort  donnera  de  bons  résultats.  Si  on 
y  persiste,  et  si,  en   même   temps,  le   peuple 
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renonce  à  certaines  habitudes  importées  d'An- 
gleterre pour  adopter  une  hyg^iène  générale 
s'accordant  avec  le  climat,  la  race  australienne 
pourra  devenir  une  des  plus  belles  et  des  plus 
vigoureuses. 


La  vie  intime  et  journalière  est  agréable  en 
Australie,  grâce  à  l'humeur  souriante  et  à  la 
sociabilité  du  caractère  des  habitants.  Le  goût  de 
la  population  pour  le  plein  air  y  contribue  aussi. 
Max  O'Rell  a  dit  que  les  Australiens  sont  tou- 
jours dehors.  C'est  assez  vrai,  et  surtout  des 
Australiennes.  L'Australien  aime  à  fréquenter 
autour  de  lui.  Il  recherche  les  occasions  de  voi- 
sinage, saisit  ou  imagine  des  prétextes  de  réu- 
nions, y  apporte  de  la  vivacité  et  de  l'entrain. 
L'étranger,  pour  peu  qu'il  entende  bien  la 
langue,  est  assez  facilement  admis  au  cercle  de 
famille.  L'exclusivisme  anglo-saxon  subsiste, 
mais  latent  et  adcuci.  De  la  bonne  grâce  et  de  la 
tenue  ont  vite  raison  en  Australie,  au  moins 
dans  la  forme,  du  préjugé  de  race.  Les  étran- 
gers qui  y  trouvent  le  meilleur  accueil  sont  les 
Français  ;  mais  la  légende  de  notre  libert^ 
d'allures,  de  manières  et  de  langage,  s'y  con 
serve,  comme  chez  nous  s'était  longtemps  con- 
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servée  celle  de  TAnglais  à  longes  favoris  roug^es 
et  de  l'Angolaise  à  voile  vert. 

J'eus  un  jour  occasion  de  présenter  un  jeune 
F'rançais  dans  un  salon  de  Sydney.  Il  s'y  com- 
porta comme  le  font  tous  les  jeunes  gfens  bien 
élevés,  avec  une  amabilité  discrète  et  une 
aisance  tempérée  de  réserve.  Il  répondit  avec 
simplicité  et  questionna  avec  mesure.  Quelque 
temps  après,  je  rencontrai  une  dame  française 
qui  avait  assisté  à  la  présentation  de  notre  com- 
patriote :  «  M.  X...,  me  dit-elle,  a  fait  une 
excellente  impression.  Mme  B...  (la  maîtresse 
de  la  maison)  a  dit  après  son  départ  :  —  Ce 
jeune  bomme  est  très  bien.  Il  n'a  pas  du  tout 
les  manières  françaises.  » 

L'Australien  n'est  pas  seulement  sociable,  il 
estbospitalicr.  11  ignore  les  invitations  par  séries, 
les  grandes  cbasses,  les  fêtes  de  château,  et 
autres  vestiges  de  la  vieille  hospitalité  féodale 
ou  princière.  Mais  on  trouve  chez  lui  ce  qui  ne 
se  voit  guère  chez  nous,  l'hospitalité  offerte  par 
des  gens  modestes  à  des  gens  plus  modestes, 
avec  une  gracieuseté  qui  permet  à  ceux-ci  de 
Faccepter  sans  fausse  honte.  Il  est  usuel  d'aller 
passer  ainsi  quelques  jours  ou  quelques  semaines 
les  uns  chez  les  autres,  pour  le  seul  plaisir  de  se 
voir  ou  simplement  pour  changer  de  place  (for 
a  change).   Ce  plaisir  est  doublé  fréquemment, 
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d'une  part,  de  la  pensée  de  rendre  un  discret 
service,  et  de  l'autre  côté,  de  la  satisfaction,  si 
douce  à  ceux  que  la  pauvreté  rend  timides,  de 
se  sentir  relevés  socialement.  Les  jeunes  filles, 
plus  souvent  les  vieilles,  profitent  de  ces  tou- 
chants usagées,  et  sans  risquer  de  les  détruire,  car 
elles  montrent  en  g^énéral  une  délicate  réserve 
qui,  en  pareilles  circonstances,  n'est  pas  de  pra- 
tique constante  sur  le  vieux  continent. 

Dans  les  résidences  les  plus  éloig^nées  des 
grandes  villes  et  même  d'une  g^are  de  chemin  de 
fer,  perdues  au  fond  des  monotones  et  immenses 
campag^nes,  on  remarque  un  souci  de  confort, 
de  tenue,  et  d'attention  à  tenir  l'esprit  occupé. 
L'harmonie  des  nuances  n'est  pas  toujours 
observée  dans  la  décoration  intérieure,  le  choix 
des  «  œuvres  d'art  »  prête  à  la  critique  et  les 
recherches  d'éiégance  peuvent  ne  pas  avoir  été 
heureuses.  Mais  l'intention  de  bien  vivre,  au 
double  sens  du  mot,  est  évident.  Petit  ou  g^rand, 
le  jardin  sera  en  ordre  parfait.  Les  revues  (maga- 
zines)^ sur  la  table  du  salon,  seront  les  dernières 
arrivées  de  Londres.  De  nombreuses  photog^ra- 
phies  couvrent  les  étagères  et  encombrent  les 
affreux  mantel pièces  qui  coiffent  si  fâcheusement 
les  cheminées  anglaises;  toutes  sont  signées.  Ce 
ne  sont  pas  les  portraits  de  nobles  personnages 
ou  de  gens  en  vedette,  ce  sont  ceux  des  enfants, 
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des  parents,  des  amis,  seulement.  La  biblio- 
thèque contientles  œuvres  des  classiques  anglais 
et  des  plus  célèbres  contemporains.  Le  livre 
français  n'y  est  [)as  très  rare.  Ceux  publiés  en 
d'autres  lang^nes  y  sont  presque  introuvables.  Il 
y  a  des  fleurs  fraîches  dans  les  vases  et  elles  y 
sont  g:entiment  disposées.  Il  y  en  aura  aussi  sur 
la  table  de  famille,  tous  les  jours  et  à  tous  les 
repas.  Chaque  détail  estsoig^né.  L'ensemble  reste 
un  peu  froid,  mais  reposant.  On  devine  que  là 
se  déroulent  des  existences  d'une  activité  régu- 
lière, où  le  devoir  de  chaque  jour  est  rempli 
dans  une  tranquille  sérénité. 

L'étranger  qui  chercherait  dans  ces  demeures 
paisibles  des  esprits  originaux  et  de  spirituelles 
partenaires  prêtes  à  commenter  les  scandales  du 
jour,  —  il  y  en  a  aussi  en  Australie,  —  pourrait 
être  déçu.  Mais  s'il  fait  appel  à  ses  souvenirs  de 
voyageur  ou  de  Parisien,  il  se  rappellera  que  le 
relief  des  caractères  s'accuse  parfois  en  angles 
un  peu  rudes  et  que  les  saillies  de  la  conversa- 
tion risquent  d'amener  plus  de  froissements  que 
d'étincelles.  Il  se  laissera  prendre  alors  au 
charme  de  la  sécurité  morale,  que  nous  avons  si 
rarement  l'occasion  d'éprouver  dans  nos  capi- 
tales; puis  il  s'apercevra  qu'à  cette  sécurité  se 
joint  celle  de  l'esprit.  C'est  un  grand  repos  que 
de  se  savoir  entouré  de  gens  qui  ne  parlent  pas 
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de  ce   qu'ils   ignorent.  Bien   qu'il  ne   soit  pas 
nécessaire  d'aller  au  fond  du  hush  australien 
pour  le  g^oùter,  ce  n'est  pas  ajouter  une  touche  _! 
inutile  à  cette  esquisse  de  la  société  australienne 
que  dire  qu'on  l'y  trouve. 

Je  n'oserais  donner  la  même  assurance  à 
l'ég^ard  des  grandes  villes  de  ce  pays.  Sydney  et 
Melbourne  reg^org^ent  de  g^ens  qui  «  savent 
tout  »  .  Il  faut  les  excuser  :  cela  fait  partie  des 
pénibles  nécessités  de  la  politique. 

La  physionomie  avenante  des  intérieurs  aus- 
traliens fait  implicitement  l'élog'e  de  la  femme, 
puisque  l'honneur  de  la  bonne  tenue  de  sa  mai- 
son lui  revient.  L'honneur  lui  revient  aussi  de 
l'atmosphère  calme  et  réconfortante  qui  y  règ"ne . 
C'est  elle  qui  l'a  créée.  Les  voyag^eurs  qui,  visi- 
tant l'Australie,  ont  rencontré  aux  courses,  dans 
les  bals  ou  les  théâtres,  des  jeunes  filles  évaporées 
riant  très  haut,  parlant  de  tout  à  tort  et  à  tra- 
vers, qualifiant  de  old  fowls  les  dames  qui  sont 
d'âge  à  être  leurs  mères,  pratiquant  audacieuse- 
ment  le  flirt,  en  résumé  fort  mal  élevées  quoique 
de  bonne  famille,  —  et  en  ont  conclu  que  les 
femmes  australiennes  étaient  vaines,  coquettes 
et  futiles,  ont  commis  le  péché  de  jugement 
téméraire. 

Généraliser  dans  le  sens  opposé  serait  une 
moins  grave  erreur.  Les  jeunes  filles  en  Aus- 
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tralie  sont  très  libres,  mais  l'usag^e  parfois  incon- 
sidéré qu'elles  font  de  leur  liberté,  est  certaine- 
ment plus  répréhensible,  quand  il  l'est,  dans 
l'apparence  que  dans  la  réalité.  Au  surplus, 
n'ayant  à  remplir  que  des  devoirs  faciles,  et 
n'étant  responsables  que  de  la  recherche  d'un 
mari  et  de  la  manière  d'y  procéder,  ce  n'est  pas 
d'après  elle  qu'il  faut  établir  un  jug^ement  sur 
les  mérites  de  leur  sexe.  Si  on  considère  la 
femme  australienne  comme  épouse  et  mère 
de  famille,  dans  l'accomplissement  des  devoirs 
que  ce  double  rôle  lui  impose,  en  lui  rendant 
hommag^e  je  croi«  qu'on  ne  lui  rendra  que 
justice. 

En  Australie,  de  même  qu'en  Angfleterre,  les 
soucis  de  l'existence  commune  sont  encore  plus 
nettement  partagées  que  chez  nous.  Le  mari  ne 
s'ing^ère  pas  dans  les  détails  de  la  vie  mondaine. 
II  régule  le  bug^et  des  dépenses  et  sa  femme 
l'administre.  Il  n'en  est  pas  moins  maître  et  sei- 
gneur, ne  laissant  discuter  ses  décisions  que  s'il 
lui  plaît.  La  femme  australienne  accepte  de 
bonne  g^râce  l'autorité  de  son  mari  ;  elle  est 
obéissante. 

Non  seulement  elle  accepte  l'autorité  mascu- 
line, mais  il  m'a  paru  qu'elle  en  admettait  aisé- 
ment la  supériorité.  Il  y  a  là  une  question 
d'attitude    sur  laquelle  on  ne  peut  guère    se 
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tromper.  Les  usages  du  monde  ne  permettent 
pas  aux  personnes  qui  en  font  partie  de  laisser 
apercevoir  trop  clairement  leurs  impressions. _ 
En  descendant  un  peu  l'échelle  s-ociale,  celles-ci 
deviennent  sensibles.  J'ai  remarqué  maintes 
fois,  et  maintes  fois  on  m'en  a  fait  la  remarque  : 
l'attitude  d'une  femme  australienne  devant  un 
homme  de  sa  famille,  ou  de  son  intimité,  est 
celle  de  la  déférence.  Gela  est  flatteur  pour  les 
citoyens  de  cet  intéressant  pays,  mais  complète- 
ment injustifié. 

En  général,  —  et  en  ce  qu'elle  doit  être,  — 
la  femme  en  Australie  est  supérieure  à  l'homme. 
Elle  lui  est  supérieure  en  délicatesse,  en  géné- 
rosité, en  moralité,  en  sobriété.  Elle  a  plus  que 
lui  le  sens  de  la  famille,  le  goût  de  la  culture 
intellectuelle  pour  cette  culture  même,  elle  est 
plus  fine  et  plus  intuitive;  enfin,  elle  est  aussi 
courageuse  que  lui,  aussi  capable  de  supporter  les 
privations  et  de  lutter  sans  faiblir  contre  l'adver- 
sité. Ces  qualités  sont  de  celles  que  les  hommes 
peuvent  et  doivent  posséder  aussi.  Quant  aux 
qualités  féminines,  il  n'en  est  point,  je  pense, 
qu'on  puisse  refuser  aux  Australiennes,  bien 
qu'elles  se  les  partagent,  cela  va  sans  dire,  fort 
inégalement. 

Je  ne  leur  connais  qu'un  défaut,  mais  elles 
l'ont  toutes   :  elles  ne  savent  pas  faire  la  rêvé- 
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rence.  Gela  pourra  se  corrig^er;  et  si  la  société 
australienne  est  destinée,  ainsi  qu'il  est  pro- 
bable, à  prendre  rangf  parmi  les  plus  aimables 
et  les  plus  attrayantes,  ce  résultat  sera  l'œuvre 
de  la  femme,  avec  la  précieuse  assistance  du 
beau  soleil  des  antipodes. 

Un  aperçu,  même  très  incomplet,  de  la  vie 
mondaine  en  Australie,  ne  peut  nég^lig^er  les 
personnes  qui  y  occupent  la  place  éminente. 
Ces  personnes  sont  Leurs  Excellences  les  gou- 
verneurs des  États  et  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  du  Commonwealth,  tous  représen- 
tant Sa  Majesté,  laquelle  est  donc  amplement 
représentée  dans  ces  parages.  Autour  de  ces 
étoiles  de  première  grandeur  gravitent  des  per- 
sonnages dont  la  présence  en  rehausse  l'éclat, 
ou  qui,  simples  satellites,  en  reçoivent  quelques 
reflets. 

L'Australie  montre  tant  de  contrastes  et 
d'anomalies  qu'il  n'est  pas  surprenant  d'y  voir 
l'autorité  de  la  Couronne  confiée  aux  mains 
de  sept  hauts  fonctionnaires,  pourvus  de  rési- 
dences, encadrés  d'états-majors,  quoique  ladite 
autorité  soit  pratiquement  nulle,  et  par  consé- 
quence les  attributions  de  ces  messieurs,  très 
restreintes.  D'ailleurs,  s'ils  n'ont  pas  de  pou- 
voirs, on  a  eu  soin  de  leur  procurer  des  occu- 
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pations.  Celles-ci  consistent  à  se  tenir  à  la  dis- 
position de  tout  le  monde  et  de  chacun  afin 
d'honorer  de  leur  présence  les  manifestations. 
quelconques  que  l'ingénieuse  activité  de  la  popu- 
lation, et  surtout  des  sociétés  dont  j'ai  déjà 
parlé,  jugfe  à  propos  de  produire.  Leurs  Excel- 
lences inaugurent  les  ventes  de  charité,  posent 
les  premières  pierres,  président  les  banquets  et 
les  distributions  de  prix,  figurent  aux  quadrilles 
d'honneur  des  bals  philanthropiques,  ouvrent 
les  expositions,  patronnent  les  concerts,  etc. 

Partout  où  on  parle.  Leurs  Excellences  doi- 
vent parler.  Aucun  sujet  ne  leur  est  interdit,  à 
condition  de  ne  point  faire  allusion  à  des 
matières  politiques  ou  administratives  prêtant 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  discussion.  Sur  ce  der- 
nier point,  les  législateurs  australiens  ne  souf- 
frent aucun  écart,  et  les  gouverneurs  les  plus 
populaires  sont  exposés  à  recevoir  de  leurs 
administrés  des  leçons  de  non-interfei^ence  qui, 
pour  être  courtoisement  offertes,  n'en  sont  pas 
moins  formulées  sur  un  ton  n'admettant  pas  de 
réplique.  Il  est  donc  rare  qu'un  gouverneur  se 
hasarde  sur  le  terrain  réservé.  Dans  la  pratique 
usuelle,  l'admiration  de  Son  Excellence  pour 
l'Australie,  le  plaisir  qu'Elle  éprouve  à  être  pré- 
sente, la  beauté  de  l'œuvre  qui  a  organisé  la 
réunion,  la  puissance  de  l'Empire  et  le  loya- 
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isme  de  ses  sujets,  suffisent  à  alimenter  cette 
littérature  officielle. 

Parfois,  succombant  à  la  tentation  légitime 
de  ne  pas  parler  indéfiniment  pour  ne  rien  dire, 
les  gouverneurs  australiens  ont  fait  connaître 
leur  opinion  en  public  sur  les  affaires  des  autres 
pays.  Ces  incursions  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique extérieure  n'ont  pas  toujours  été  heureuses . 
Pendant  la  période  aiguë  de  l'affaire  Dreyfus  et 
celle  qui  a  suivi  l'incident  de  Fachoda,  elles 
étaient  dirigées  contre  nous,  et  semblaient  en- 
courager les  attaques  incessantes  de  la  presse 
australienne  contre  la  France. 

A  propos  de  la  catastrophe  du  transatlantique 
la  Bourgogne,  par  exemple,  et  sur  la  foi  de  dé- 
pêches dont  la  fausseté  fut  reconnue  plus  tard, 
le  gouverneur  de  l'une  des  colonies  austra- 
liennes opposa  le  courage  et  le  sang-froid  habi- 
tuels des  marins  anglais  à  la  déplorable  con- 
duite de  l'équipage  de  notre  malheureux  pa- 
quebot. C'était  à  l'assemblée  générale  d'une 
société  de  sauvetage.  Les  braves  gens  auxquels 
on  distribuait  des  récompenses  avaient  droit  à 
des  félicitations  de  meilleur  goût. 

Quelque  temps  après,  un  autre  gouverneur, 
que  sa  jeunesse  excusait  peut-être,  évoqua  l'af- 
faire Dreyfus  dans  un  banquet  officiel  et  ter- 
mina son  speech  en  disant  qu'il  se  sentait  fier 


76  L'AURORE  AUSTRALE 

d'être  Angolais  et  heureux  de  ne  pas  être  Fran- 
çais. 

Ces  intempérances  de  lang^ag^e  ne  se  sont  pro-. 
duites  qu'exceptionnellement,  etje  dois  ajouter 
que  l'opinion  publique  ne  les  a  jamais  bien 
accueillies.  Lors  du  second  incident,  qui  causa 
une  vive  émotion  parmi  les  résidents  français, 
les  journaux  critiquèrent  la  fâcheuse  inspiration 
de  Son  Excellence  et  quelques-uns  d'entre  eux 
le  firent  en  termes  assez  raides.  ^ 

Depuis  l'heureux  avènement  de  l'entente  cor- 
diale, l'attitude  des  gouverneurs  australiens 
envers  la  France  a  complètement  chang^é.  S'ils 
trouvent  occasion  de  parler  de  nous,  c'est  en 
termes  élog^ieux,  et  leurs  sympathies,  bien  que 
soudaines,  se  sont  manifestées  par  des  actes 
significatifs.  On  n'oubliera  de  longtemps  à 
Sydney  l'agréable  surprise  de  la  présence  de 
l'amiral  Rawson,  gouverneur  de  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  au  banquet  populaire  des  Français,  le, 
14  juillet  1903.  L'événement  fut  qualifié  d'his- 
torique. Il  était,  en  tout  cas,  exceptionnel.  En 
cette  même  occasion,  le  gouverneur  général, 
lord  Tennyson,  empêché,  s'était  fait  repré-, 
senter  par  son  premier  aide  de  camp,  et  avait 
adressé  au  consul  général,  pour  être  lu  au  ban- 
quet, le  billet  suivant  :  «  Lord  Tennyson  souhaite 
bonheur  et  prospérité  à  la  France  qui,  avec  l'An- 
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gleterre,  doit  conduire  l'humanité  vers  le  pro- 
grès et  la  paix.  » 

En  quelques  semaines,  nos  vilains  défauts 
s'étaient  transmués  en  vertus,  et  le  souvenir  des 
coups  de  boutoir  reçus  peu  de  temps  auparavant 
se  dissipait  sous  le  charme  de  politesses  si  gra- 
cieuses qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté  on  eût 
pu  les  prendre  pour  des  excuses.  Il  faut  dire 
que,  dans  l'intervalle,  les  anciens  gouverneurs 
avaient  été  remplacés. 

Le  devoir  le  plus  impératif  de  Leurs  Excel- 
lences, et  le  plus  délicat  à  remplir  dans  un  pays 
où  chacun,  étant  l'égal  de  tous,  prétend  en  con- 
séquence être  le  premier,  est  de  donner  un  cer- 
tain nombre  de  dîners,  bals,  réceptions  eigarden- 
parties.  Une  étiquette  sévère  ou  indulgente,  — 
cela  dépend  du  caractère  et  des  idées  du  gouver- 
neur, —  préside  à  ces  réunions. 

On  s'est  appliqué,  en  ces  dernières  années,  à  la 
rendre  plus  «  vice-royale  »  ,  sous  la  préoccupa- 
tion peut-être  de  réagir  dans  la  forme  contre  les 
;endances  qui  s'accentuent  dans  le  fond.  Cette 
remarque  s'applique  moins  aux  gouverneurs  des 
États,  dont  le  rôle  peu  à  peu  s'efface,  qu'au 
Gouverneur  général.  Celui-ci  garde  vis-à-vis  des 
)ersonnes  avec  lesquelles  il  est  en  contact,  ou 
qu'il  honore  de  ses  invitations,  une  large  dis- 
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tance.  J'ignore  s'il  faut  attribuer  cette  évolu- 
tion aux  vues  personnelles  de  lord  Northcote, 
qui  occupe  l'emploi  depuis  le  commencement 
de  1904,  ou  aux  intentions  du  ^gouvernement- 
angolais,  soucieux  de  conserver  â  son  représen- 
tant direct  le  prestig^e  de  l'apparence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'étiquette  du  Fédéral  Go- 
vernment house  contraste  singulièrement  avec  le 
milieu  ultradémocratique  où  elle  s'impose.  Je 
prendrai  pour  exemple  une  circonstance  ordi- 
naire :  un  dîner  non  officiel,  comme  le  gouver- 
neur général  en  donne  cinq  ou  six  par  mois 
dans  la  saison.  Il  n'y  a  guère  alors  plus  de  deux 
douzaines  de  convives,  et  personne  en  uniforme, 
sauf  les  militaires.  Bref,  la  grande  simplicité. 
On  en  pourra  déduire  ce  qu'est  la  grande  céré 
monie.  A  la  fin  du  repas,  après  le  toast  :  The 
King^  Son  Excellence  lady  N***  (la  femme  du 
gouverneur  général  reçoit  aussi  le  titre  d'Excel- 
lence) se  lève  et,  suivant  l'usage  anglais,  se  rend 
au  salon  accompagnée  de  toutes  les  dames.  C'est 
l'heure  du  Porto  et  de  la  cigarette.  A  l'habitude, 
en  pa}'^  britannique^  le  maître  de  la  maisouj  qui 
se  trouve  isolé  par  le  départ  de  ses  voisines,  va 
prendre  alors  la  place  de  sa  femme  entre  k 
deux  gentlemen  qui  ont  eu  Thonneur  de  dîner  a 
côté  d'elle.  Ainsi  faisaient  les  premiers  gouver- 
neurs généraux  du  Commonwealth.  Depuis  quel- 
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ques  années,  voici  comment  on  procède.  De 
chaque  bout  de  la  table  se  détache  un  aide  de 
camp,  et  ces  messieurs  viennent  inviter  les  deux 
gentlemen  en  question  à  s'asseoir  auprès  de  Son 
Excellence.  Ceux-ci  se  lèvent,  font  le  tour  de  la 
lable  et,  sur  le  geste  cordial  de  lord  N***, 
prennent  place  à  ses  cotés.  Il  n'est  pas  interdit 
de  lui  exprimer  tout  le  plaisir  qu'on  a  eu  en  fai- 
sant ce  petit  voyag^e  «  autour  de  la  chambre  »  . 
Quelques  instants  après,  on  va  rejoindre  les 
dames.  Leurs  Excellences  s'assoient,  Tune  sur 
un  divan,  l'autre  sur  un  autre.  Le  premier  aide 
de  camp  s'adresse  à  l'une  des  invitées,  lui 
annonce  que  Son  Excellence  le  g^ouverneur  g^é- 
néral  sera  charmé  de  causer  avec  elle,  et  la 
conduit.  Son  Excellence  se  lève,  —  plus  ou 
moins,  selon  le  rang  de  la  personne,  —  pour  la 
faire  asseoir.  On  échange  quelques  mots.  Bien- 
tôt, l'aide  de  camp  va  quérir  une  autre  dame  ; 
la  première  appelée  fait  la  révérence  et  s'éloigne . 
Ainsi  de  suite.  Pendant  ce  temps,  le  second  aide 
de  camp  se  livre  au  même  exercice  pour  con- 
duire successivement  auprès  de  lady  N'^**  les 
invités  du  sexe  fort.  Quand  tout  le  monde  a  en 
sa  petite  audience  sur  le  sofa  vice-royal,  Leurs 
Excellences  se  lèvent.  Encore  quelques  minutes 
de  respectueuse  attente,  et  sur  le  signal  de  l'in- 
vitée du  plus  haut  rang,  on  se  retire 5  tous  en- 
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semble,  mais  en  procession,  avec  nouvelles  ré- 
vérences. 

Il  paraît  que  ce  protocole  de  conversations 
par  ordre  a  pour  objet  de  permettre  à  tous  les- 
hôtes  de  s'entretenir  avec  les  rfobles  ampby- 
trions.  C'est  bien  possible,  mais  si  on  n'avait 
vraiment  d'autre  intention,  tant  de  solennité 
était  inutile.  Lord  Hopetoun  (aujourd'hui  mar- 
quis de  Linlithgow)  et  lord  Tennyson,  qui  furent 
g^ouverneurs  g^énéraux  de  l'Australie,  causaient 
avec  leurs  invités,  nuançaient  leurs  politesses 
et  trouvaient  moyen  de  prévenir  d'improbables 
manques  de  tact  ou  de  discrétion  sans  copier 
d'aussi  près  le  cérémonial  des  cours  souve- 
raines. Ce  pompeux  formalisme,  dans  le  salon 
d'un  fonctionnaire,  quel  que  soit  son  rang^, 
évoque  des  souvenirs  d'opérette. 

Les  étrangers  de  passage  en  Australie,  s'ils 
sont  munis  de  bonnes  références  anglaises,  ou 
si  leur  consul,  qui  les  présente,  jouit  de  quelque 
autorité  personnelle,  sont  en  général  bien  ac- 
cueillis au  Government- hottse.  Quant  aux  étran-* 
gers  résidents,  on  les  y  reçoit  peu,  ou  point. 

L'étiquette  vice-royale  sert  naturellement  de 
règle  en  matière  de  préséances,  dans  les  réu- 
nions plus  ou  moins  officielles,  telles  que  ban- 
quets commémoratifs,  cérémonies  civiles  ou 
religieuses,   et  réceptions  honorées  de  la  pré- 
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sence  du  g^ouverneur.  Elle  a  souvent  gêné  les 
ag^ents  envoyés  pour  représenter  les  gouverne- 
ments  étrangers    en    Australie.    Ces  questions 
paraissent  à  beaucoup  de  personnes  de  vaniteux 
enfantillages   indignes  d'occuper  un  esprit  sé- 
rieux. C'est  confondre,    il 'me  semble,  ce  qui 
devrait  être  avec  ce  qui  est.  La  mesure  exacte 
de  l'importance  des  choses  de  ce  genre  est  celle 
qu'on   leur  donne   dans   le   milieu   où   on  vit, 
c'est-à-dire  parmi  les  gens  qu'on  est  tenu  de  fré- 
quenter. Or,  à  en  juger  par  les  difficultés  qu'on 
rencontre  à  obtenir  la  plus  légère,  même  la  plus 
légitime  concession,  en  ces  matières,  il  paraît 
que  ce  ne  sont  pas  des  affaires  négligeables. 
J'en  puis  parler  librement;  car,  dans  les  fré- 
quentes occasions  où  j'ai  dû  protester,  par  l'abs- 
tention ou  par  une  retraite  opportune,  même 
par  d'explicites  réserves,  contre   des  arrange- 
ments ou  des  prétentions  que  je  ne  croyais  pas 
devoir  accepter,  je  n'ai  constaté  aucune  inten- 
tion personnellement  désobligeante.  Je  recon- 
nais,   au   contraire,   avoir  été   l'objet,    surtout 
pendant  les  dernières  années  de  ma  mission, 
de  prévenances  dont  je   conserve  un   souvenir 
reconnaissant.   Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
mes  collègues  et   moi   ne   nous   rendions   aux 
cérémonies  ou  réunions  officielles  qu'avec  l'ap- 
préhension, trop  souvent  justifiée,  de  n'y  être 
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pas  à  la  place  que  nous  aurions  dû  occuper,  n 
même  à  une  place  voisine. 

Le  point  de  départ  de  ces  ennuis  était  le  sui- 
vant :  les  puissances  étrang^ères  ne  peuvent  acéré 
diter  d'ambassadeurs  en  Australie,  non  plus  que^ 
des  ministres  plénipotentiaires,  puisque  ce  pays 
ne  jouit  que  d'une  indépendance  de  fait  et,  du 
moins  en  théorie,  restreinte.  Elles  sont  donc 
représentées  par  des  consuls  g^énéraux  qui  rem- 
plissent exactement  les  mêmes  fonctions  que  si 
l'Australie  était  en  république,  mais  ne  sont  pas 
revêtus  officiellement  du  caractère  d'ag-ents  poli- 
tiques. Lors  de  mon  arrivée,  en  1893,  le  point 
de  vue  (qui  s'est  un  peu  modifié)  des  autorités 
australiennes,  — et  particulièrement  des  g^ouver- 
neurs,  —  était  que  les  agents  étrang^ers,  même 
de  carrière,  c'est-à-dire  envoyés,  devaient  être 
traités  comme  s'il  existait  en  dehors  d'eux  un 
corps  diplomatique,  et  par  conséquent,  en  dépi 
de  leur  rang^  d'officiers  g^énéraux  (1),  passer  aprè 
tout  le  monde. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  premiers  jours,  j« 
fus  avisé  que  ma  visite  officielle  au  g^ouver- 
neur  ne  me  serait  rendue  sous  aucune  forme 
Le  g^ouverneur,  me  dit-on,  me  recevrait  ave< 
plaisir,  mais  comme  il  représentait  la  Reine  et 

(1)  Le  consul  général  de  France   a   rang  de  contre-amiralj 
(Ordonnance  du  7  novembre  1833,  article  2.) 
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que  je  n'avais  pas  le  caractère  diplomatique,  il 
ne  me  ferait  même  pas  porter  sa  carte  de  visite. 
Tel  était  l'usagée  établi. 

Le  désagfrément  d'avoir,  dès  mon  entrée  en 
fonctions,  «  une  affaire  "  (faute  que  l'adminis- 
tration française  pardonne  malaisément) ,  me 
parut  moins  g^rave  que  celui  de  confirmer  un 
précédent,  à  mon  avis  inadmissible.  Ma  visite 
n'était  pas  encore  faite.  Je  répondis  que  je 
n'avais  pas  d'instructions  m'autorisant  à  déro- 
g^er  au  principe  en  vertu  duquel  toute  visite 
acceptée  devait  être  rendue,  soit  en  personne, 
soit  par  délégation,  selon  les  ranges  respectifs  ; 
et  donc  que  j'aurais  le  vif  regfret  de  ne  pas  aller 
voir  Son  Excellence,  sans  l'ordre  de  mon  gfou- 
vernement,  si  je  n'avais  l'assurance  de  la  réci- 
procité. La  fonction  de  gouverneur  était  à  ce  mo- 
ment occupée  par  un  intérimaire  d'un  caractère 
conciliant,  qui  voulut  bien  se  rendre  à  mes  rai- 
sons. Le  vieux  précédent  disparut.  Depuis  lors, 
il  n'en  a  plus  été  question. 

Toutes  les  difficultés  de  genre  analogue  ne 
furent  pas  résolues  aussi  aisément.  Les  gouver- 
neurs témoignèrent  souvent  de  dispositions  per- 
sonnelles courtoises  à  l'égard  des  agents  étran- 
gers; mais  ils  devaient  ménager  les  susceptibi- 
lités des  autorités  locales,  et  chacune  d'elles 
nous  reconnaissait  le  droit  à  un  rang  particu- 
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lièrement  distin(jué,  pourvu  que  ce  fût  après  le 
sien.  D'autre  part,  ils  ne  pouvaient  aller  à  ren- 
contre des  règles  posées  par  le  g^ouvernement 
anglais,  et  l'intention  de  celui-ci  est  de  réduire 
au  minimum  l'importance  apparente  de  tout 
étranger  envoyé  en  mission  officielle  dans  les 
possessions  britanniques.  C'est  le  même  senti- 
ment qui  l'a  conduit  à  exalter  au  delà  d'une 
mesure  raisonnable  le  caractère  de  ses  propres 
représentants  auprès   des  colonies   autonomes. 

Ce  parti  pris  a  été  mis  en  évidence  à  l'occa- 
sion de  la  cérémonie  la  plus  solennelle  qu'on  ait 
vue  en  Australie,  celle  de  l'inauguration  du 
premier  Parlement  fédéral,  le  9  mai  1901,  par 
S.  A.  R.  le  duc  d'York,  aujourd'hui  prince  de 
Galles. 

Les  gouvernements  d'Allemagne,  de  Russie, 
des  États-Unis  et  des  Pays-Bas  avaient  envoyé, 
pour  cette  circonstance,  chacun  un  croiseur  de 
première  classe,  à  Melbourne.  Les  croiseurs 
allemand  et  américain  battaient  pavillon  de 
contre-amiral.  Les  deux  autres  étaient  com- 
mandés par  des  capitaines  de  vaisseau.  Le  croi- 
seur russe  Gromoboï,  le  plus  puissant  des  quatre, 
avait  pour  commandant  M.  Jessen,  aujourd  hui 
vice-amiral,  qui  s'est  distingué  dans  la  guerre 
contre  le  Japon.  Aucun  navire  de  guerre  fran- 
çais n'était  présent.  Nous  n'avions  à  cette  époque 
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point  de  motif  d'aller  au  delà  de  la  stricte  cor- 
rection dans  nos  rapports  avec  l'Angleterre. 
Jj'abstention  de  notre  marine  nationale  fut 
expliquée  de  manière  suffisamment  vraisem- 
blable. 

Les  amiraux  et  capitaines  de  vaisseau  étran- 
gfers  ayant  échangé  les  visites  d'usage,  reçurent 
des  invitations  à  assister,  en  grande  tenue,  à  la 
cérémonie  d'inauguration.  Les  consuls  géné- 
raux de  toutes  les  puissances  en  reçurent  éga- 
lement, libellées  dans  les  mêmes  termes.  Les 
uns  et  les  autres  s'y  rendirent.  La  solennité 
avait  lieu  dans  le  bâtiment  dit  Exhibition  buil- 
ding,  à  Melbourne  ;  un  peu  moins  vaste  que 
notre  grand  palais  des  Champs-Elysées,  mais 
d'une  disposition  intérieure  analogue.  Au  mi- 
lieu de  la  plus  grande  façade,  on  avait  disposé 
une  estrade,  élevée  d'environ  quatre  pieds, 
luxueusement  décorée  et  meublée,  où  cent 
personnes  environ  pouvaient  être  assises,  tout 
en  laissant  sur  le  devant  un  assez  large  espace 
disponible.  Faisant  face  à  cette  estrade,  on  avait 
construit  une  plate-forme  presque  carrée,  haute 
de  deux  à  trois  marches.  Dans  les  travées,  der- 
rière cette  plate-forme ,  puis  à  droite  et  à  gauche , 
des  rangées  de  chaises,  posées  sur  un  plancher 
légèrement  incliné.  L'estrade  était  destinée  aux 
personnes  de  haut   rang,   la  plateforme  aux 
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membres  du  Parlement,  les  chaises  au  public 
muni  de  cartes.  Ce  fut  sur  ces  chaises  que  les  ami- 
raux et  capitaines  de  vaisseau  étrang^ers,  ainsi 
que  les  consuls  g^énéraux,  durent  assister  à  la  céré- 
monie, qui  fut  long^ue.  Encore  fallut-il  un  peu 
plusquedeTinsistance  pour obtenirqu'ils  fussent 
placés  aux  premiers  ranges.  L'amiral  allemand, 
arrivé  à  l'heure  précise,  ne  trouva  aucun  siège 
disponible.  Les  ordonnateurs  ne  lui  en  procu- 
rèrent pas  ;  il  dut  rester  debout  jusqu'à  la  fin.  Pas 
un  étrangler  ne  fut  admis  sur  l'estrade  d'honneur, 
d'ailleurs  peu  encombrée.  Elle  était  occupée  par 
le  prince,  le  gouverneur  g^énéral,  les  gouverneurs 
des  États  et  les  personnes  de  leur  état-major,  le 
contre-amiral  anglais,  le  général  commandant 
les  troupes,  les  premiers  ministres  des  États,  et 
quelques  autres  personnes  de  distinction. 

Ces  arrangements  avaient  été  pris  en  toute 
connaissance  de  cause,  car  le  doyen  du  corps 
consulaire,  plusieurs  jours  avant  la  cérémonie, 
avait  demandé  si  une  tribune  spéciale  ne  serait 
pas  réservée  aux  consuls  généraux  et  aux  repré- 
sentants des  marines  étrangères.  Il  lui  fut  répondu 
qu'ils  n'avaient  pas  été  oubliés.  Au  surplus,  des 
dispositions  analogues  avaient  été  adoptées  pour 
les  autres  cérémonies  et  réjouissances  officielles 
qui  eurent  lieu  pendant  le  séjour  de  Son  Altesse 
royale  en  Australie. 


LA    SOCIÉTÉ    AUSTRALTEiNM*:  87 

Le  gouverneur  général  s'efforça,  par  une  atti- 
tude aimable  vis-à-vis  des  envoyés  étrangers, 
de  pallier  ce  qu'il  y  avait  de  désobligeant  dans 
le  peu  de  cas  qu'on  paraissait  faire  de  leur  pré- 
sence; mais  le  désir  de  l'interpréter  aux  yeux 
de  la  population  comme  un  hommage,  et  non 
comme  un  compliment,  n'en  apparut  pas  moins, 
maigre  ses  bienveillants  efforts,  avec  une  évi- 
dente clarté.  j 

Je  regrette  qu'il  me  soit  impossible,  sans 
évoquer  des  personnalités,  de  conter  ici  bien 
des  anecdotes  amusantes  au  sujet  des  rapports 
des  gouverneurs  australiens  avec  leurs  pseudo- 
administrés. Certains  sont  arrivés,  avec  du  tact 
et  de  la  bonhomie,  à  contenter  presque  tout  le 
monde;  d'autres  ont,  parleurs  excentricités  ou 
leurs  prétentions,  excité  la  verve  des  journaux 
satiriques  et  achevé  leur  mission  dans  une  com- 
plète impopularité.  On  comprendra  que  je  ne 
puisse  entrer  dans  des  détails  qui  désigneraient, 
sans  les  nommer,  ceux-ci  ou  ceux-là. 

Il  est  perujis  de  constater  cependant  que  les 
personnages  choisis  par  le  gouvernement  anglais 
(bien  que  payés  sur  les  budgets  australiens) , 
appartenant  à  la  noblesse  du  royaume,  entourés 
d'un  prestige  incontesté  d'hommes  du  monde 
et  même  du  grand  monde,  accompagnés  de 
femmes  élégantes  et  distinguées,    avaient  de 
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rares  facilités  pour  accomplir  une  œuvre  inté- 
ressante, celle  de  guider*  la  formation  de  la 
société  australienne.  Ils  ne  l'ont  pas  entreprise.  - 
C'était  pourtant  le  seul  service  Iqu'ils  pussent 
rendre  au  pays  où  ils  venaient  remplir  des  fonc- 
tions presque  uniquement  décoratives .  Ils  étaient 
liés,  je  le  veux  bien,  par  des  obligations  proto- 
colaires, mais  non  au  point  d'être  privés  de 
toute  initiative.  Quelques  gouverneurs  ont  clai- 
rement laissé  voir  qu'ils  possédaient  assez  d'au- 
torité pour  imposer  leurs  préférences,  même 
celles  de  leur  aides  de  camp.  Aussi  l'influence 
du  Government  house  n'a  été  sensible  dans  aucun 
des  Etats  australiens,  sur  les  usages  non  plus 
que  sur  ies  habitudes  d'esprit  de  la  société.  Au 
lieu  de  l'aider-  à  réagir  contre  les  tendances 
étroites  et  l'instinct  d'imitation  qui  accom- 
pagnent nécessairement  les  débuts  d'une  nation, 
la  plupart  d'entre  eux  se  sont  surtout  préoc- 
cupés de  maintenir  les  prérogatives  extérieures 
de  leur  position,  au  milieu  des  banalités  du 
luxe  officiel  et  des  raideurs  d'une  étiquette 
surannée.  Le  milieu  où  ils  ont  introduit  ces 
choses  antiques  n'y  était  point  préparé.  Il  y 
manquait  le  respect  qui  s'attache  au  souvenir 
des  traditions.  Le  peuple  australien  n'a  vu  qu'un 
spectacle  dans  ce  déploiement  d'archaïsme  ;  il 
s'en  est  amusé  comme  d'un  spectacle,   et  les 
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gouverneurs,  malgré  leur  activité,  leur  patience 
et  leur  complaisance,  sont  de  plus  en  plus 
isolés. 

G'estune  fonction  qui,  probablement,  se  trans- 
formera pour  rentrer  dans  le  simple  fonction- 
narisme et  servira  de  récompense  honorifique  à 
des  notabilités  coloniales  ayant  atteint  à  de 
hautes  positions  et  fatiguées  par  l'âge.  Seule 
alors  subsistera  la  situation  du  gouverneur  gé- 
néral, telle  à  peu  près  qu'on  la  voit  aujourd'hui. 
Mais  son  caractère  vice-royal  devra  aussi  s'atté- 
nuer, parce  qu'il  ne  s'harmonise  pas  avec  le 
i  sentiment  public,  même  avec  celui  des  impé- 
ij  rialistes,  dont  les  théories  et  les  programmes 
-J  reposent  sur  l'égalité  des  droits  entre  la  mère 
I!  patrie  et  les  colonies  autonomes. 
!  On  pourra  trouver  sévères  mes  remarques  sur 
:|  les  gouverneurs  australiens,  le  cérémonial  dont 
r|  ils  sont  entourés,  l'étiquette  dont  ils  exigent 
)j  l'observation,  le  contraste  entre  leur  situation 
I  apparente  et  leur  situation  réelle.  Je  m'en  excu- 
};  serai  en  disant  que  je  rapporte  ce  que  j'ai  vu, 
il  et  que  mes  appréciations  ne  prétendent  pas  à 
;'  être  des  jugements.  Au  surplus,  elles  ne  visent 
ï!  pas  les  personnes  et  ne  s'attachent  qu'à  faire 
iM  ressortir  des  faits  dont  l'ensemble  a  un  caractère 
Il  politique^  Mais  j'aurais -«»€ore  à  ajouter  que 
^    cette  exagération  de  la  pompe  officielle,  dont- 4^ 
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temps,  comme  je  viens  de  le  dire,  ne  peut  man- 
quer de  corrig^er  l'excès,  est  moins  critiquable 
que  la  né^jlig^ence,  observée  en  d'autres  pays,  à 
mettre  des  hommes  portant  ce  nîéme  titre  de 
g^ouverneurs  etinvestis  de  responsabilités  person- 
nelles plus  g^randes,  en  état  de  tenir  leur  rang^. 

Si  l'Ang^leterre  a  accordé  aux  g^ouverneurs  de 
ses  colonies,  même  autonomes,  des  privilèg^es 
extérieurs  aussi  considérables,  et  si  ces  person- 
nag^es  ont  pu  les  maintenir  dans  des  milieux 
aussi  démocratiques  que  l'Australie,  ce  n'est 
pas  parce  qu'ils  y  représentent  le  Roi,  car  ceci 
n'est  qu'un  mot.  Il  signifie  le  ministère,  moins 
encore  :  le  ministre  des  colonies.  C'est  parce 
qu'ils  représentent  le  drapeau  britannique.  Là 
est  leur  seule  raison  d'être  dans  les  colonies  de 
Self  goveniment.  Mais  elle  a  paru  suffisante,  et 
l'Angleterre  a  voulu  que  les  représentants  de  son 
drapeau  fussent  accompagnés  de  tout  ce  qui 
pouvait  mettre  en  évidence  le  haut  caractère  de 
leur  mission. 

S'il  est  permis  de  penser  qu'elle  a  poussé  les 
précautions  un  peu  loin,  ce  n'est  pas  à  nous 
qu'on  fera  le  même  reproche;  et  pourtant  les 
gouverneurs  des  colonies  françaises,  vivant  de 
maigres  ressources  dans  leurs  «  palais  »  déla- 
brés, représentent  aussi  le  drapeau  de  la  mère 
patrie. 
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Immédiatement  après  le  gouverneur  général 
I  et  les  gouverneurs  (ceux-ci  dans  les  limites  ter- 
ritoriales de  leurs  États)  figure  le  commandant 
de  la  station  navale  d'Australie  (1).  Cet  officier 
est,  depuis  1902,  du  grade  de  vice-amiral,  et 
porte,  comme  les  gouverneurs,  le  titre  d'Excel- 
jlence,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Ne 
dépendant  pas  du  gouvernement  fédéral  ni  de 
ceux  des  États,  il  jouit,  dans  le  cercle  des  rela- 
tions mondaines,  d'une  liberté  plus  grande  que 
iles  représentants  officiels  du  gouvernement  bri- 
tannique. Une  belle  résidence,  admirablement 
située  sur  un  promontoire  de  la  rade  de  Sydney, 
est  à  sa  disposition.  La  plupart  des  amiraux  qui 
ont  occupé  ce  poste  ont  amené  leurs  familles, 
en  sorte  que  V Admiralty  hoiise  fut  souvent,  et 
est  encore,  paraît-il,  un  centre  agréable  de 
bonne  compagnie,  moins  somptueux  que  Go- 
vernment  house,  mais  aussi  élégant  et  beaucoup 
moins  solennel. 

Les  ministres  ne  reçoivent  pas.  Leur  traite- 
ment, d  ailleurs,  est  modeste,  et  il  ne  leur  est 
point  alloué  de  frais  de  représentation.  Les 
ministères,  dont  l'installation  matérielle  est  en 
moyenne  supérieure  à  celle  de  nos  administra- 
tions d'État,  ne  comportent  pas  d'appartements 

(1)  Elle  est  composée  de  neuf  croiseurs,  dont  un  de  première 
classe. 
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de  réception.  Donc,  en  dehors  du  gouverneur  et 
de  l'amiral,  il  n'y  a  pas  de  «  monde  officiel  »  en 
Australie.  Et  voilà,  tout  au  moins,  un  exemple' 
à  imiter.  Le  nombre  des  fonctionnaires  y  est 
cependant  considérable.  Tout  autre  qu'un  Fran- 
çais pourrait  le  qualifier  d'énorme.  C'était  à 
prévoir,  dans  un  pays  où  quatre  millions  d'habi- 
tants sont  administrés  par  sept  ^gouvernements 
distincts  comportant  quarante-huit  ministères. 

La  statistique  de  tous  ces  emplois  est  assez 
confuse.  Je  ne  citerai  qu'un  chiffre.  En  1901, 
lors  d'un  recensement  général  fait  avec  soin. 
le  nombre  des  employés  de  l'État,  en  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  était  de  32,000  (1)  (pour 
1,355,000  habitants),  En  dépit  des  efforts  des 
socialistes,  qui,  en  Australie  comme  ailleur^^ 
voudraient  voir  le  gouvernement  absorber  toutes 
les  branches  de  l'activité  nationale,  le  fonction-, 
narisme  diminuera  en  Australie,  parce  que  les 
attributions  des  gouvernements  des  États  se  res- 
treindront au  profit  de  celles  du  gouvernement 
central.  Pour  le  moment,  il  est  en  pleine  flo- 
raison. 

Le  fonctionnaire  australien  jouit,  dans  la 
société,  d'une  considération  au  moins  ég^ale  à 
celle  que  nous  accordons  à  nos  propres  fonc- 


(1)  Y  compris  le  personnel  des  chemins  de  fer. 
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tionnaires.  Il  est  (si  on  tient  compte  de  la  diffé- 
rence dans  la  cherté  de  la  vie)  aussi  mal  payé 
qu'on  l'est  chez  nous;  il  fait  son  service  avec 
autant  de  rég^ularité  et  d'honnêteté,  plus  de  soin 
et  moins  de  mauvaise  humeur. 

Je  saisis  l'occasion  de  rendre  hommage  à  une 
qualité  des  fonctionnaires  australiens  que  leurs 
|collèg^ues   français   doivent  leur   envier    et  de- 
vraient leur  prendre  :  ils  sont  obligeants.  Tous 
lies  Français  qui  se  sont  rendus  en  Australie,  soit 
en  mission,   soit  par  curiosité  de  voir  ou  désir 
d'apprendre,   confirmeront  cette   appréciation. 
jUne  simple  introduction  suffit  pour  être  immé- 
diatement reçu  par  un  directeur,  duquel  on  n'a 
pas  à  craindre  la  fin  de  non-recevoir,  quelque- 
fois polie  et  presque  toujours  sèche,  qui  attend 
leuf  fois  sur  dix  le  solliciteur  d'une  administra- 
ion  française.  Ce  chef  dd  service  vous  donne 
)u  vous   fait  donner  les   renseignements   dont 
eus  avez  besoin,  indique  les  bureaux  où  vous 
)ourrez  les  compléter,  et  vous  y  fait  conduire, 
net  à  votre  disposition  les  documents  utiles  à 
os  recherches  ou  les   permissions  nécessaires 
)0ur  visiter  les  établissements  de  l'État,  etc.. 
^oint  d'attitude  distante,  aucune  préoccupation 
ie  faire  sentir  qu'il  est  un  personnage.  Plutôt 
uelquefois  un  peu  de  sans-façon.  Il  m'est  arrivé 
être  reçu  par  des  ministres  qui  avaient  retiré 
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leur  jaquette  pour  avoir  moins  chaud,  mais  ils 
ne  m'avaient  pas  fait  attendre.  Si,  pour  ne  pas 
être  en  reste  de  cordialité,  je  m'asseyais  sur  un 
coin  de  leur  table,  ils  ne  s'en  formalisaient 
pas  ;  et  dès  que  je  leur  avais  dit  de  quoi  il  s'ag^is- 
sait,  ils  entraient  dans  la  question.  Quant  aux 
petits  employés,  on  les  rencontre  presque  tou- 
jours en  Australie  disposés  à  être  utiles,  et  si  les 
plus  modestes  d'entre  eux  acceptent  de  menues 
g^ratifications,  au  moins  n'en  demandent-ils  pas. 
D'une  manière  g^énérale,  et  quoique  nos  rap- 
ports avec  l'administration  australienne  eussent 
fréquemment  pour  objet  de  résoudre  une  diffi- 
culté ou  de  réclamer  une  assistance,  je  l'ai  trou- 
vée, —  hors  des  exig^ences  parfois  déraison- 
nables de  la  politique  locale,  —  d'un  abord 
facile,  et  plutôt  disposée  à  chercher  la  conces- 
sion possible  qu'à  découvrir  le  prétexte  vraisem- 
blable d'un  refus. 

Je  clos  ici  ce  chapitre  sur  la  société  austra- 
lienne. Elle  est  assez  intéressante  pour  méritei 
une  étude  plus  complète.  Le  peu  que  j'en  ai  di 
suffira  peut-être  à  lui  valoir  une  attention  sym- 
pathique. Mes  amis  australiens  auront  à  faire  ui 
effort  pour  ne  pas  se  persuader  qu'ils  sont  ic 
misrepresented.  Je  crains  même  qu'ils  se  le  per 
suadent;  car  c'est  encore^  une  des  originalité 
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de  ce  curieux  pays  d'être  atteint,  et  non  légère- 
ment, de  la  manie  de  la  persécution.  Malg^ré 
leur  caractère  enjoué,  leur  humour,  leur  cordia- 
lité naturelle,  les  Australiens  ne  tolèrent  pas  la 
critique,  même  celle  de  leurs  compatriotes  d'An- 
gleterre. Dès  qu'elle  se  produit,  qu'il  s'agisse  de 
leur  législation  ou  de  leurs  habitudes,  de  l'état 
de  leurs  finances  ou  des  mérites  de  leur  climat, 
enfin  de  quoi  que  ce  soit  d'australien,  s'élève  un 
toile  d'indignation.  On  remplirait  une  biblio- 
thèque de  la  collection  des  articles  de  la  presse 
australienne,  publiés  sous  les  titres  :  A  Cawpaign 
of  caluinny,  A  farrago  of  falsehood,  Austroplio- 
hisls,  New  campaing  of  slander,  Lihellous  slale- 
ments,  Hyslerical  allégations,  Misrepresenting  Aus- 
tralia,  Libelling  Australia,  Depreciaiing  Austra- 
lia,  etc..  Et  cette  indignation  est  si  sincère,  si 
franchement  et  aveuglément  patriotique,  qu'on 
oublie  ce  qu'elle  a  d'excessif  et  d'un  peu  ridi- 
cule, pour  n'y  voir  que  l'expression  spontanée 
d'un  sentiment  qu'il  est  plus  noble  et  moins 
dangereux  d'exagérer  que  de  perdre.  On  l'excuse 
mieux  encore  en  se  souvenant  que  l'Australie 
actuelle  est  l'œuvre  de  trois  générations.  Ce 
sont  les  pères  et  non  les  aïeux  des  Australiens 
d'aujourd'hui  qui  l'ont  faite.  Cela  ne  suffit-il 
pas  pour  qu'elle  leur  semble  parée  de  toutes  les 
vertus,  exempte  de  tous  les  défauts? 


CHAPITRE    DEUXIEME 

LE    SOCIALISME    EN    AUSTRALIE 

La  conception  du  socialisme  en  Australie  et  en  Europe.  — 
Historique  de  la  formation  du  Labour  party.  —  Déclaration 
de  1904.  —  Le  Ciistoms  Act.  —  Le  Post  and  Telegraph 
Act.  —  \JIinini(j ration  restriction  Act.  — •  Applications 
rigoureuses.  —  Le  Pacific  Islands  labourers'  Act.  —  Mesuies 
contre  l'immigration  blanche.  —  Arrêt  de  l'immigration.  — 
Réaction.  —  Lois  sur  l'arbitrage  industriel.  —  L'esprit  et  les 
conséquences  de  cette  législation.   —  Le   Common-rule.  — ■ 

—  Intrusion  en  matière  de  droit  international.  —  Opi- 
nions de  sir  F.  Darley  et  du  juge  Heydon.  —  Les  grèves 
sont-elles  supprimées?  —  Adoucissements  apportés  par  la 
jurisprudence.  —  L'arbitraire  et  le  droit.  —  Le  Labour 
party  protège  l'industrie  et  le  commerce  :  deux  lois  récentes. 

—  Le  repos  obligatoire.  —  La  nationalisation  des  mono- 
poles. —  Combinaisons  financières.  —  Les  vues  du  Labour 
party  sur  la  politique  extérieure.  —  L'avenir  du  socialisme 
en  Australie. 


L'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  se  sont 
acquis  la  réputation  d'abriter  le  socialisme  le 
plus  avancé  et  de  servir  de  laboratoire  à  des 
expériences  très  audacieuses.  Ces  pays,  étant 
actuellement  assez  prospères,  les  réformateurs 
de  la  société  moderne  ne  pouvaient  manquer 
d'en  conclure  que  toutes  les  nations  du  monde 
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devraient  s'empresser  de  suivre  cet  exemple. 
Mais  les  conclusions  hâtives  sont  presque  tou- 
jours à  reviser.  Quiconque  prendra  la  peine  de 
se  documenter  avec  soin  et  sans  intentions  pré- 
conçues, ne  tardera  pas  à  reconnaître  que  les 
expériences  poursuivies  aux  antipodes  depuis 
une  quinzaine  d'années  sont,  à  certains  égards, 
originales,  et  qu'elles  ont  eu  une  répercussion 
sensible  sur  les  principaux  éléments  de  la  vie 
nationale  dans  ces  contrées  ;  mais  qu'il  est  encore 
trop  tôt  pour  en  tirer  des  conclusions  nettes, 
fussent-elles  limitées  aux  résultats  obtenus  sur 
place.  On  constatera  aussi  que  ce  mouvement 
s'est  ralenti  avant  d'avoir  pu  instituer  un  ordre 
de  choses  entièrement  nouveau,  ni  même  très 
différent  de  celui  qui  en  a  précédé  l'éclosion. 

De  consciencieux  travaux,  parmi  lesquels  je 
citerai  ceux  de  MM.  Pierre  Leroy-Beaulieu, 
I  Louis  Vigoureux,  André  Siegfried,  Edouard 
I  Glasser  et  Albert  Métin,  ont  renseigné  le  public 
;j  français  sur  l'évolution  socialiste  en  Australasie. 
:|  Sous  forme  de  livres,  d'articles  de  revue  et  de 
[!  rapports  officiels,  les  enquêtes  de  ces  voyageurs 

ï\  forment  dans  leur  ensemble  un  tableau  histo- 

j 

jlrique  assez  exact  des  développements  du  mou- 
ifvement  socialiste  aux  antipodes,  jusqu'en  1900 
iiou  1902. 
} ,      A  cette  époque,  la  physionomie  générale  n'en 

i; 
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était  pas  encore  bien,  dessinée,  et  les  auteurs  de 
ces  remarquables  études,  n'ayant  pu  disposer 
que  d'un  temps  limité,  ont  dû  se  borner  à  la  . 
description  des  faits.  Il  est  aujourd'hui  moins 
difficile,  au  moyen  d'observations  poursuivies 
pendant  une  plus  long^ue  période  et  jusqu'à 
une  date  plus  récente,  de  dég^ag^er  cette  physio- 
nomie. 

Nos  vieilles  sociétés  européennes  s'accommo- 
deraient mal  des  procédés  mis  en  œuvre  dans 
ces  contrées  lointaines  où  les  conditions  clima- 
tolog^iques,  économiques  et  politiques  sont  si  i 
différentes  des  nôtres.  Les  résultats  obtenus  en 
Australie  ne  sont  d'ailleurs  pas  tous  encoura- 
g^eants.  Il  n'en  faudrait  pourtant  pas  conclure 
qu'il  n'y  a  rien  à  apprendre,  —  ni  même  rien  à 
prendre,  —  de  ces  initiatives.  Leurs  mésaven- 
tures aussi  bien  que  leurs  succès  comportent  un 
enseig^nement. 

Les  partisans  de  1'  «  étatisme  »  en  France, 
malg^ré  leur  intention  de  réaliser  des  expériences 
analog^ues,  n'ont  pas  encore  jug^é  opportun  de 
nous  entretenir  avec  quelques  détails  des  affaires 
du  monde  austral.  Ils  se  sont  bornés  à  nous 
dire,  de  temps  en  temps,  que  tout  y  allait  pour 
le  mieux,  g^râce  au  socialisme.  Cette  discrétion, 
à  première  vue  surprenante,  est  on  ne  peut  plus, 
lég^itime.  Pour  en  indiquer  les  motifs,  il  suffira 
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:1e  montrer  en  quoi  nos  réformateurs  se  dis- 
ting^uent  des  socialistes  autraliens,  et  nous 
lurons  en  même  temps  mis  en  évidence  un  des 
[îôtés  les  plus  intéressants  du  caractère  de 
:îeux-ci . 

De  part  et  d'autre,  l'objectif  est  le  même,  à 
savoir  la  suppression  prog^ressive  de  la  propriété 
privée;  mais  la  mentalité  est  toute  différente. 
Les  socialistes  français  se  détachent  de  l'idée  de 
patrie;  les  modérés  du  parti  l'acceptent  encore, 
i'assez  mauvaise  g^râce,  les  avancés  la  renient. 
En  Australie,  le  sentiment  du  patriotisme  est 
puissant  et  universel.  On  le  trouve  impéria- 
liste chez  les  uns,  strictement  local  chez  les 
mtres  ;  mais,  qu'il  soit  de  race  ou  de  clocher, 
'est  un  patriotisme  ardent,  méfiant,  intransi- 
3feant  jusqu'à  l'exclusivisme,  vibrant  jusqu'à  la 
ïasconnade. 

Le  même  contraste,  aussi  vif,  se  remarque 
3n  ce  qui  touche  aux  sentiments  religieux.  Les 
nanifestations  hostiles  de  nos  socialistes  contre 
:e  qu'ils  considèrent  comme  une  aberration  des 
Bsprits  et  des  consciences,  remplissent  Thistoire 
contemporaine  de  la  France.  Dans  le  Common- 
wealih  australien,  et  en  Nouvelle-Zélande,  les 
questions  religieuses,  en  y  comprenant  celles 
]ue  nous  appelons  cléricales,  préoccupent  mé- 
iiocrement  les  hommes  politiques,  et  c'est  peut- 
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être  dans  les  g^roupes  les  plus  actifs  du  parti 
ouvrier  qu'on  y  prête  le  moins  d'attention.  Les 
Églises,  parmi  lesquelles  TÉg^lise  catholique, 
tient  une  place  fort  importante,^ ne  vivent  pas 
en  parfaite  intelligence  les  unes  avec  les  autres. 
L'État  n'en  accorde  pas  moins  à  tous  les  cultes, 
avec  la  liberté  complète,  une  protection  efficace,  i 
impartiale  et  déférente.  Des  catholiques  ultras^ 
des  presbytériens  ardents,  des  libres  penseurs 
déclarés,  des  israélites  pratiquants,  se  rencon- 
trent dans  la  vie  publique,  se  classent  dans 
tous  les  partis,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de 
leurs  opinions  religieuses.  Nous  avons  entendu, 
en  décembre  1904,  M.  J.  G.  Watson,  chef  du 
Zaèow7'^ar^^' au  Parlement  fédéral,  prononcer  un 
discours  en  faveur  du  socialisme  chrétien.  Ses 
déclarations  ne  lui  firent  aucun  tort  dans  l'esprit 
de  ses  partisans.  Il  est  resté  le  leader  des  socia- 
listes. Certaines  suggestions  des  Po/?h'ca/ Lato^fr 
Coimcils,  en  vue  de  l'établissement  d'une  Labour- 
church^  dont  la  doctrine  serait  le  socialisme 
pur,  tel  qu'il  a  été  prêché  (dans  l'opinion  de  ces 
messieurs)  par  Jésus-Christ,  n'ont  pas  eu  de 
suite. 

Une  troisième    disssemblance   est    encore  à 
signaler.  Le  respect  de  l'ordre  public  est,  aux, 
yeux  des  socialistes  français,  une  considération 
plutôt  secondaire.   La  propagande   par   le   fait 
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appelle  leur  indulgence,  et  Temploi  de  la  force 
ne    leur  semble    condamnable  que   si   on    y  a 
recours   contre    eux-mêmes.    En  Australie,    le 
respect  des  personnes  et  des  propriétés  est  un 
principe  absolu,  bien  que  la  criminalité  n'y  soit 
pas   au-dessous   du    niveau   moyen    des  autres 
nations  civilisées.  Il  faut  remonter  aux  g^randes 
grèves  de  1890,  1891  et  1892,  pour  trouver  dans 
les  annales  des  syndicats  ouvriers  australiens  la 
trace  de  désordres  sérieux.   Les  actes  de  vio- 
lence, —  ou  plutôt  de  brutalité,  —  qui  se  sont 
produits   depuis  cette   époque,  à  l'occasion  de 
conflits  industriels,  ont  été  fort  rares,  malgré  la 
fréquence  de  ces  conflits.  Ils    ont  toujours  pu 
jétre  réprimés  par  les  voies  légales,  sans  déploie- 
ment de  forces,  même  policières.  L'obéissance 
à  la   loi    a    puissamment  servi   le    mouvement 
socialiste  australien.  L'attitude  correcte  du  parti 
louvrier  a   fait  excuser  et,    dans   une   certaine 
mesure,  a  dissimulé  la  vigueur  de  son  action, 
;son  indifférence  pour  les  intérêts  privés  ou  pu- 
blics qui  n'étaient  pas  les  siens,   son  àpreté  à 
user  de    ses  avantages  et  à  pousser  jusqu'à  la 
tyrannie  l'exercice   de  droits   acquis  ou  seule- 
ment tolérés.  Dans  cette  nation  où,  comme  en 
tout  pays  britannique,  et  plus  qu'en  France,  les 
classes  sont  distinctes  les  unes  des  autres,  où  se 
manifestent  entre  elles  des  sentiments  de  réci- 
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proque  froideur  et  l'habitude  de  marquer  les 
distances,  une  conduite  moins  prudente  eût. 
compromis  dès  le  début  les  efforts  du  parti 
socialiste.  Chez  nous  aussi,  les  mêmes  aspira- 
tions eussent  rencontré  moins  de  résistance  si 
les  meneurs  du  mouvement  n'avaient  eu  la  ma- 
ladresse de  s'aliéner  les  patriotes,  d'exaspérer 
les  croyants  et  d'effrayer  les  g^ens  paisibles.  Ils 
ont  donc  commis  de  g^raves  et  peut-être  irrépa- 
rables fautes;  mais  elles  sont  commises.  C'est 
pourquoi  sans  doute,  ils  ne  veulent  rien  savoir 
de  la  leçon  politique  qui  leur  est  donnée  à  l'autre 
bout  du  monde,  et  n'ayant  pas  su  en  profiter, 
désirent  qu'elle  nous  reste  inconnue.  Elle  n'en 
est  que  plus  intéressante. 


Le  Labour  party  australien  hésite  à  accepter 
franchement  l'épithète  socialiste.  Ses  chefs  l'em- 
ploient depuis  peu,  l'accompag^nant  de  restric- 
tions, de  réserves  et  de  réticences.  C'est  ainsi 
qu'on  habitue  l'esprit  public  à  des  conceptions 
qui  lui  semblaient  d'abord  inquiétantes.  Avec 
le  temps,  les  correctifs  s'atténueront,  la  pensée 
dominante  se  dég^ag^era,  jusqu'à  découvrir  le 
prog^ramme  socialiste  pur  et  simple,  dont  le 
dernier  mot  est  celui  de  "  collectivisme  »  . 

La   modération    du    lang^age    des    socialiste! 
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autraliens,  et  plus  encore  leur  souci  de  ne 
s'attacher  qu'à  des  réformes  d'une  réalisation 
prochainement  accessible,  ont  contribué  à  la 
formation  d'une  lég^ende.  Des  voyag^eurs,  qui 
avaient  étudié  le  pays  un  peu  rapidement,  ont 
déclaré  que  c'était  celui  du  socialisme  «  sans 
doctrine  w  .  Le  socialisme  étant  une  doctrine,  — ■- 
même  un  dog^me,  —  l'expression  manque  de 
clarté.  Mais  si  on  a  voulu  dire  que  la  politique 
du  parti  avancé,  en  Australie,  poursuit  des 
réformes  administratives,  fiscales  et  judiciaires, 
ayant  pour  objet  d'améliorer  le  sort  du  plus 
g^rand  nombre,  sans  intention  de  porter  atteinte 
aux  principes  de  liberté  et  de  propriété  indivis 
duelles  sur  lesquels  reposent  encore  les  sociétés 
civilisées  (et  les  mots  «  sans  doctrine  »  ne  sau- 
raient avoir  un  autre  sens) ,  on  était  dans  l'er- 
reur. Le  parti  socialiste,  en  Australie  comme  en 
Europe,  est  le  serviteur  et  l'organe  d'une  classe 
qui  espère  trouver  la  satisfaction  de  ses  intérêts 
dans  un  nivellement  égalitaire  obtenu  par  degrés. 
Il  s'attaque  à  la  constitution  du  capital  parce 
que  cette  constitution  est  le  ressort  nécessaire 
des  initiatives  privées,  et  parce  que  ces  initia- 
tives sont  la  source  des  inégalités  qu'il  se  flatte 
de  supprimer.  Mais  plus  sage  et  plus  pratique 
qu'on  ne  l'est  en  France,  il  trouve  inutile  de 
s'attarder  tout  d'abord  aux  considérations  philo- 
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sophiques,  n'en  recherche  pas  la  discussion  et 
par  conséquent  s'abstient  d'en  faire  parade.  Le 
socialisme  australien  n'est  pas  sans  doctrine. 
On  ferait  mieux  ressortir  la  différence  qui  le 
sépare  du  nôtre  en  disant  qu'il  est  sans  décla- 
mations. S'il  est  exclusif  et  se  garde  des  influences 
du  dehors,  tandis  que  notre  socialisme  fait  appel 
au  sentiment  de  la  solidarité  internationale, 
c'est  parce  que,  hostile  au  principe  de  libre  con- 
currence et  s'appliquant  à  le  détruire  en  Aus- 
tralie, il  ne  veut  pas  que  les  autres  peuples  en 
fassent  l'application  à  ses  dépens.  Il  croit  que  la 
situation  géographique  du  pays  lui  permet  de 
faire  son  expérience  en  vase  clos,  et  il  écarte 
ce  qui  pourrait  la  troubler.  Les  socialistes  euro- 
péens ne  sont  pas  dans  les  mêmes  conditions  ; 
aussi  ont-ils  recours  à  une  autre  tactique. 

Avant  l'accomplissement  de  la  Fédération 
(janvier  1901)  on  pouvait  contester  ces  asser- 
tions. Les  syndicats  ouvriers  étaient  déjà  forte- 
ment établis  dans  les  six  colonies  autraliennes 
(Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria,  Queensland, 
Australie  Méridionale,  Australie  Occidentale  et 
Tasmanie)  et  leurs  mandataires  occupaient 
quelques  sièges  dans  les  Parlements  locaux. 
Mais,  en  l'absence  d'un  gouvernement  central, 
ces  groupes,  disséminés  sur  un  très  vaste  terri- 
toire, ne  pouvaient  assurer  un  but  précis  à  la 
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concentration  de  leurs  efforts.  Les  rivalités  de 
colonie  à  colonie,  non  moins  que  les  distances 
considérables  qui  séparent  leurs  capitales,  ren- 
daient en  outre  une  entente  commune  très  dif- 
ficile. Aussi,  l'influence  de  ces  syndicats  se 
bornait-elle  à  arracher  aux  modestes  budg^ets 
coloniaux  quelques  bribes,  sous  forme  d'assis- 
tance aux  unemployed,  à  réclamer  des  concessions 
sur  les  salaires  et  les  heures  de  travail,  préparer 
ou  conduire  des  g^rèves,  et  pousser  les  candi- 
datures de  leurs  amis  dans  les  assemblées  ou 
l'administration. 

La  Fédération  menaçait  de  troubler  ce  sport 
politique  dont  les  Unions  avaient  déjà  retiré  de 
substantiels  profits,  et  il  ne  dépendait  que  du 
Labour  par ty  de  la  faire  échouer.  Mais  pressen- 
tant les  avantagées  qui  résulteraient  pour  lui  de 
l'existence  d'un  g^ouvernement  central,  s'il  par- 
venait à  en  devenir  l'inspirateur,  il  ne  s'opposa 
pas  au  mouvement  d'où  naquit  le  Commonveallh . 
L'autorité    des    Parlements    provinciaux    allait 
décroître,  et  sans  doute  de  plus  en  plus,  au  pro- 
fit de  celle  du  Parlement  fédéral.  Il  fallait  donc 
se  mettre  en  mesure  de  jouer  un  rôle  dans  celui- 
ci.  Sans  néglig^er  l'action  directe  auprès  des  g^ou- 
vernements  des  États  qui  conservaient,  dans  le 
régime  nouveau,  d'importantes  attributions,  le 
Labour  party  entra  résolument  en  campagne. 
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Les  circonstances  le  favorisèrent.  Le  premier 
ministère  fédéral  présentait  un  g^roupe  d'hommes 
compétents  et  connus  (car  il  était^ormé  en  majo- 
rité des  premiers  ministres  en  fonctions  dans  les 
États  fédérés) ,  mais  peu  homog^ène.  Le  président 
du  Conseil,  M.  Edm.   Barton  (depuis  5i7') ,  était 
une  personnalité  sympathique  qui,   malgré  son 
expérience  des  affaires,  sa  prudence  et  sa  dexté- 
rité,  ne  jouissait  pas  cependant  d'un  prestig^e 
considérable.  On  ne  lui  accordait  ni  les  hautes 
vues  g^énérales,  ni  l'énerg^ie,  ni  l'esprit  de  suite 
et  de  méthode  que  réclamaient  les  circonstances. 
Il  devait  sa  situation  à  l'intégrité  de  son  carac- 
tère, au  concours  des  événements  et  surtout  à 
l'activité  des  ennemis  politiques  de  son  concur- 
rent, M.  G.  H.  Reid   (1) .  D'autre  part,  ce  gou- 
vernement avait  devant  lui  un  Parlement  divisé 
sur  toutes  les  questions  intéressant  l'avenir  du 
pays.  Les  perspectives  du  Labour  pariy  étaient 
donc  fort  encourageantes,  à  la  condition  qu'il 
gardât  une  parfaite  discipline  ;  il  sut  la  garder. 
Aux     premières      élections     fédérales,     son 
influence  dans  le  Parlement  s'appuyait  sur  la 


î 


(i)  La  procédure,  suivie  de  i895  à  1899,  pour  arriver  à  ua 
entente-  des  six  colonies  australiennes,  en  vue  de  l'accouiplisse- 
nient  de  la  Fédération,    est  entièrement  l'œuvre  de  M.  Rei4»,, 
premier  ministre  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  pendant  ces  cin 
années. 
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possession  du  cinquième  environ  des  sièg^es.  La 
balance  du  pouvoir  lui  était  assurée,  pourvu  qu'il 
en  usât  avec  modération.  Le  ministère  lui  mar- 
qua, dès  le  début  de  la  lég^islature,  des  égards 
qui  rendirent  les  accommodements  faciles.  Aux 
élections  suivantes  en  1903,  le  Labour party  avait 
conquis  le  tiers  des  sièges  dans  chaque  Chambre. 
11  cessait  d'être  un  allié  pour  devenir  un  protec- 
teur. Dès  lors,  le  cours  naturel  des  événements 
devait  l'amener  à  prendre  le  pouvoir,   ce   qui 
arriva  en  avril  1904,  et  son   incapacité  à  gou- 
verner devait  l'en  faire  tomber  peu  de  temps 
après,  ce  qui  eut  lieu  au  mois  d'août  de  la  même 
année.   Pendant  cette  période  de  trois  ans,  le 
Labour  party  avait,  selon  les  occasions,  indiqué 
son   programme,    mais    toujours  et   seulement 
celui  du  lendemain.  Le  caractère  socialiste  des 
mesures  qu'il  recommandait,   que,   —  pour  le 
plus  grand  nombre,  — le  gouvernement  consen- 
tait à  prendre  à  son  compte,  et  que  votait  le  Par- 
lement, après  de  molles  résistances,  n'était  plus 
contestable.  Elles  avaient  toutes  pour  objet  l'in- 
tervention de  l'État  dans  les  affaires  des  citoyens 
et  rentraient  dans  la  catégorie  que  les  Anglais 
appellent  class   législation;  enfin,    elles   étaient 
toutes    antihbérales.    Leur    objectif   immédiat 
parut  être  l'isolement  de  l'Australie.   Ainsi,  au 
moment  où  cette  nation,  déjà  protégée  commer- 
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cialement  par  les  mers  qui  la  séparent  des  g^rancls 
continents,  et  politiquement  par  les  flottes  de 
FAng^leterre,  venait  de  s'organiser-pour  prendre 
place  dans  le  concert  des  autres  peuples,  à  l'ins- 
tant même  où  l'attention  du  monde  se  fixait  sur 
elle,  son  premier  acte  était  de  s'enfermer  immo- 
bile et  boudeuse.  La  majorité  du  pays  a  toléré, 
sanctionné  par  sa  tolérance  même,  ou  plutôt 
par  son  inertie  (1),  une  politique  dirig^ée  dans 
un  sens  diamétralement  opposé  à  ses  intérêts. 
Sous  l'inspiration  des  socialistes,  et  en  dépit  des 
résistances  de  l'opposition  libérale,  fut  créée  une 
législation  animée  d'un  esprit  étroit  et  tracassier, 
complétée  par  des  repliements  toujours  restrictifs 
et  qui  furent  appliqués  avec  rig^ueur,  comme  si 
on  eût  pris  à  tâche  de  décourager  les  entreprises, 
d'entraver  le  commerce  et  d'arrêter  complète- 
ment l'immigration,  déjà  fort  ralentie,  et  com- 
pensée d'ailleurs,  largement,  par  l'émigration. 
Dans  le  programme  présenté  au  premier  mi- 
nistre, M.  Watson,  à  l'occasion  du  May  day 
(l"mai  1904) ,  à  Melbourne,  par  une  députation 
du  labour  pariy  ^  on  trouva  pour  la  première  fois 
la   déclaration   suivante   :     «  Détermination  de 

(1)  Aux  élections  fédérales  de  1903,  moins  de  la  moitié  des 
électeurs  ont  fait  usage  de  leurs  droits  électoraux.  Exactement  : 
46.86  pour  iOO.  La  proportion  des  votants  aux  non  votants  a 
été  presque  la  même  aux  élections  de  décembre  1906. 
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renverser  le  salariat  et  le  capitalisme,  de  pré- 
parer ravèiiement  d'une  société  dans  laquelle 
tous  les  instruments  de  production  seront  pos- 
sédés et  administrés  par  le  peuple,  »  et  transi- 
toirement  :  fixation  par  la  loi  d'un  maximum  de 
travail  journalier  de  huit  heures  ou  moins,  avec 
salaire  raisonnable,  dans  toutes  les  industries  et 
tous  les  emplois  :  règlement  de  tous  conflits 
industriels  par  Farbitrag^e  oblig^atoire,  institu- 
tion de  pensions  pour  les  vieillards  à  la  charg^e 
du  budget  fédéral,  création  d'une  banque 
d'émission  fédérale,  etc.  »  C'était  bien  un  pro- 
gramme socialiste  complet,  avec  le  but  indiqué, 
les  voies  et  moyens  définis.  Le  ministre  répon- 
dit qu'il  était  heureux  de  faire  savoir  que  presque 
toutes  ces  résolutions  figuraient  sur  le  pro- 
gramme du  gouvernement,  ajoutant  qu'il  serait 
sans  doute  impossible  de  donner  entière  satis- 
faction au  parti  pendant  la  session  en  cours.  Il 
était  d'ailleurs,  à  son  avis,  trop  tôt  pour  orga- 
niser une  «  Collectivité  fédérale  "  (a  collective 
Commomuealt/iJ,  mais  chaque  pas  en  avant  rap- 
prochait de  l'idéal  désiré. 

En  avril  1905,  —  sept  mois  après  la  chute  du 
ministère  Watson,  —  une  conférence  du  Victo- 
rian  labour  party  réclamait  unanimement  «  la 
nationalisation  graduelle  des  instruments  de  pro- 
duction, de  distribution  et  d'échange,  »  en  yjoi- 
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gênant  le  mandat  impératif  aux  futurs  membres 
du  Parlement  de  ne  voter,  —  sur  une  question 
intéressant  le  sort  du  ministère,  —  que  confor- 
mément aux  décisions  du  g^roupe  et  de  ne  faire 
partie  d'aucun  gouvernement  où  la  majorité  des 
ministres  n'appartiendrait  pas  au  parti.  En 
juillet  1905,  M.  Watson,  répondant  à  une  ques- 
tion, rejetait  l'épithète  de  communiste,  mais  il 
admettait  de  nouveau  que  l'ultime  objet  de  sa 
politique  était  de  substituer  la  «  coopération  »  à 
la  concurrence,  en  transmettant  à  l'État  la  pos- 
session des  instruments  de  production,  de  distri- 
bution et  d'échang^e.  Par  une  contradiction  peut- 
être  seulement  apparente,  mais  qu'il  nég^ligea 
d'éclaircir,  il  déclarait  en  même  temps  que  les 
socialistes  australiens  n'avaient  pas  l'intention 
de  confisquer  les  propriétés  territoriales. 

Cependant,  l'expression  Collective  Common- 
ivealih  avait  paru  imprudente,  tout  au  moins 
prématurée.  Les  complaisances  du  ministère 
(second  ministère  Deakin)  qui  avait  succédé  à 
celui  de  M.  Reid  (août  1904-juillet  1905)  n'al- 
laient pas  jusqu'à  accepter  cette  étiquette.  Le 
Labour  party  la  remplaça  par  un  euphémisme 
heureusement  choisi,  «  la  nationaHsation  des 
monopoles  t  .  Gomme  il  n'existe  en  Australie 
d'autres  monopoles  que  ceux  des  services  publics 
qui,  —  y  compris  les  chemins  de  fer,  —  sont 
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déjà  aux  mains  de  l'État,  personne  ne  pouvait  s'y 
tromper.  On  appellerait  monopole  toute  indus- 
trie ou  exploitation  privée  dont  l'État  manifes- 
terait le  désir  de  s'emparer.  Le  g^ouvernement 
se  déclara  satisfait.  Depuis  cette  époque,  la  «  na- 
tionalisation des  monopoles  »  a  paru  de  temps 
en  temps  dans  les  déclarations  du  ^gouvernement 
fédéral.  On  commencerait  par  le  monopole  des 
tabacs  ;  on  pourrait  continuer  par  celui  des  spi- 
ritueux, après  lequel  peut-être  viendrait  celui 
des  mines,  et  ainsi  de  suite.  Toutefois,  ces  pro- 
jets ne  sont  pas  encore  entrés  dans  la  phase 
d'exécution.  M.  Deakin,  premier  ministre  lors 
des  élections  g^énérales  du  12  décembre  1906, 
les  raya  de  son  appel  aux  électeurs  sous  le  pré- 
texte, d'ailleurs  justifié,  qu'ils  ne  pourraient  être 
réalisés  sans  un  amendement  à  la  Constitution 
fédérale. 

Le  programme  du  Labour^  party  aux  mêmes 
élections  comprenait  : 

Maintien  de  la  politique  d'exclusion  absolue 
des  races  de  couleur. 

Établissement  d'une  taxe  foncière  progressi^e 
sur  les  (grandes  propriétés. 

Institution  de  pensions  pour  les  vieillards  dans 
toute  l'Australie  (1). 

(1)  Cette  institution  n'existe  qu  en  Nouvelle-Galles  du  Sud  et 
en  Victoria, 
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Amendement,  dans  un  sens  favorable  aux 
ouvriers,  de  la  loi  sur  Farbitrag^e  industriel. 

Promulgfation  de  lois  plus  restrictives  sur  la 
navigua  tion. 

Constitution  de  la  défense  nationale  par  des 
milices. 

Et  enfin,  nationalisation  des  monopoles. 

On  en  avait  supprimé  la  lég^islation  sur  les 
banques,  —  ou  plutôt  sur  les  emprunts  forcés 
aux  banques,  —  qui  sous  le  ministère  Watson 
avait  été  placée  au  premier  rang  des  réformes 
dites  nécessaires.  Quant  à  la  disparition  du  «  ca- 
pitalisme »  ,  il  n'en  était  plus  question.  C'était 
donc  un  prog^ramme  relativement  modéré,  mar- 
quant un  temps  d'arrêt.  C'est  pourquoi,  sans 
doute,  les  socialistes  ont  pu  se  retrouver  dans 
le  nouveau  Parlement  n'ayant  pas  perdu  de 
sièg^es. 

Le  degré  de  développement  des  idées  socia- 
listes en  Australie  étant  sommairement  précisé,! 
examinons   sous   quelles  formes,   dans  quelles 
directions   et  avec  quels  succès   (pour  le  parti 
sinon  pour  le  pays)  elles  se  sont  manifestées. 


Le  régime  parlementaire  établi  sur  la  base 
d'un  suffrage  à  peu  près  universel  impose  à  tout| 
gouvernement  le  devoir  de  concilier  les  exigences 
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de  la  masse  populaire  avec  les  intérêts  généraux 
du  pays.  Cette  conciliation  n'est  jamais  aisée. 
Cependant,  le  maintien  de  certaines  traditions, 
le  souvenir  d'expériences  malheureuses,  la 
crainte  de  complications  extérieures,  ou  l'exis- 
tence d'une  élite  nationale  assez  nombreuse, 
possédant  une  haute  culture  intellectuelle,  et 
capable  d'exercer  une  influence  politique,  peu- 
vent la  rendre  moins  difficile. 

L'Australie  est  encore  privée  de  ces  éléments 
de  pondération,  et  reste  livrée  à  des  aspirations 
en  quelque  sorte  impulsives .  Douée  d'abondantes 
richesses  exploitables,  ellejouit  d'un  climat  dont 
la  douceur  invite  les  habitants  aux  distractions 
de  la  vie  en  plein  air.  Tout,  dans  cet  heureux 
pays,  concourt  donc  à  répandre  le  g^oût  du 
superflu  et  favorise  le  penchant  à  la  récréation. 
Il  II  n'est  pas  surprenant  que  la  notion  du  travail 
nécessaire  et  de  sa  haute  portée  moralisatrice  s'y 
soit  affaiblie  (1  ) .  La  conception  du  rôle  de  l'État 
devait  s'y  transformer  en  même  temps,  jusqu'à 
ce  qu'on  ne  vît  plus  en  lui  l'org^anisme  destiné  à 
assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  citoyens,  mais 

(1)  Les  Unions  australiennes  ont  montré  autant^  sinon  plus, 
de  persévérance,  pour  obtenir  la  limitation  de  la  journée  de 
travail  et  l'accroissement  du  nombre  des  jours  fériés,  que  pour 
s'assurer  des  augmentations  de  salaires.  (Rapport  du  consul 
général  de  France  en  Australie.  Office  national  du  Commerce 
extérieur,  1905,  n"  445.) 
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une  divinité  complaisante  de  laquelle  on  peut 
tout  attendre,  à  laquelle,  par  conséquent,  on 
peut  tout  demander. 

Ainsi  s'est  préparé  un  terrain  éminemment 
propre  au  développement  du  socialisme,  tel  qu'il 
est  compris  aux  antipodes,  patient,  persévérant, 
mais  rebelle  à  toute  direction  supérieure,  se 
désintéressant  des  théories  g^énérales,  insoucieux 
des  conséquences  éloig^nées.  Pour  saisir  son 
caractère,  il  faut  tenir  compte  de  la  différence 
qui  le  distingfue  de  celui  du  socialisme  sur  le 
continent  européen.  Celui-ci,  ardent  et  intran- 
sig^eant,  veut  refaire  la  société,  et  d'abord  la 
défaire,  parce  qu'il  est  frappé  de  trop  cho- 
quantes et  douloureuses  inégalités;  ce  n'est 
qu'avec  impatience  qu'il  accepte  des  pallia- 
tifs, quand  il  les  daigne  accepter.  En  Aus- 
tralie, —  je  l'ai  dit  au  chapitre  précédent,  — 
la  fortune  est  beaucoup  plus  égalisée  ;  par  consé- 
quent, le  «travailleur»  australien  qui,  presque 
jamais  n'est  «  un  pauvre  »  ,  n'éprouve  pas 
le  besoin  de  renverser  tout  ce  qui  existe.  Il 
écoute  les  exaltés  de  son  parti,  les  considère 
comme  des  troupes  d'avant-garde  ayant  leur 
utilité,  mais  ne  les  suit  qu'à  distance,  prêt  à 
s'arrêter  s'ils  vont  trop  vite,  content  de  ne  pas 
perdre  le  terrain  gagné.  Il  est  donc  de  sang- 
froid,  et  c'est  ce  qui  lui  donne  le  sens  politique 
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en  tout  ce  qui  ne  concerne  que  ses  intérêts. 
Son  but  n'est  pas  de  créer  une  société  nouvelle, 
mais  simplement  d'améliorer  dans  celle-ci  sa 
situation.  Il  adhère  au  prog^ramme  communiste 
quand  il  pense  qu'on  peut  le  hasarder;  cela 
donne  de  la  marg^e.  On  demande  le  plus  pour 
avoir  le  moins.  S'il  ne  croit  pas  le  moment 
favorable  pour  insister,  il  remet  le  prog^ramme 
dans  sa  poche. 

L'esprit  qui  anime  le  mouvement  socialiste 
en  Australie  ne  dérive  pas  seulement  des  condi- 
tions matérielles  de  l'existence  et  de  la  sécurité 
dont  elle  jouit  par  la  protection  de  la  Grande- 
[Bretagne.    Il    résulte    aussi    du   développement 
'historique   des   rapports  entre  le   travail  et  le 
capital  pendant  les  années  qui  ont  succédé  à  la 
première  période  de  sa  colonisation.  La  mise  en 
valeur  du  sol   australien  était  alors   largement 
jrémunératrice.  Partout  s'exécutaient  de  grands 
■travaux.  De  1851  à  1871,  la  population  de  Mel- 
bourne passait  de  23,000  à  140,000  habitants. 
Les  ouvriers,  et  surtout  les  ouvriers  capables, 
étaient  rares.  Un   bon  maçon  gagnait  de  30  à 
35   francs  par  jour.  Sans  remonter  aussi  loin, 
nous  voyons  la  population  d'Adélaïde  plus  que 
doubler  de   1871  à   1881,  et  de   1881   à  1891. 
celle     de     Sydney     augmenter     de     plus     de 
100,000  personnes.  Jusqu'en  1892,  les  colonies 
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australiennes  jouissaient  d'un  crédit  illimité  suri 
le  marché  de  Londres,  et  toutes  en  usaient  très 
larg-emerit. 

Cette  rapide  expansion,  ce  boom,  ne  pouvaient 
durer  qu'un  temps.  Il  fallait  aussi  qu'un  certain 
équilibre  vînt  à  s'établir  entre  les  dépenses  et  les 
ressources.  A  mesure  que  la  main-d'œuvre  deve- 
nait plus  abondante  par  l'immig^ration,  —  alors 
encouragée,  —  et  que  la  concurrence  des  entre- 
prises réduisait  la  marg^e  des  bénéfices,  le  taux 
des  salaires  devait  baisser.  En  1886,  époque  à 
laquelle  on  peut  fixer  le  commencement  des 
difficultés  sérieuses  entre  employeurs  et  em- 
ployés, l'ouvrier  de  capacité  moyenne  n'était: 
plus  payé  que  12  à  14  francs  par  jour.  C'est  un 
taux  encore  convenable  dans  un  pays  où  il  ne 
gèle  jamais  et  où  les  nécessités  premières  de  la 
vie  sont  peu  coûteuses.  Mais  certaines  habitudes 
étaient  prises,  que  les  travailleurs  manuels  ne 
voulaient  pas  abandonner  :  habitudes  de  con- 
fort, de  distractions,  et  même  de  luxe.  Depuis 
plusieurs  années,  les  Unions  ouvrières  s'étaient 
organisées,  prévoyant  la  lutte.  Elle  s'engagea  et 
aboutit  à  de  formidables  g^rèves.  Celles-ci  ame- 
nèrent des  troubles  qui  furent  sévèrement  répri- 
més (1890-1892).  L'action  violente  n'avait  pas 
les  sympathies  de  l'opinion  publique.  Il  ne 
restait  donc  aux  syndicats  qu'à  tenter  de  con- 
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quérir  rinfîuence  politique.  Offrir  ses  services, 
puis  les  imposer,  tel  fut  en  deux  mots  le  pro- 
gramme initial  du  labour  pariy.  Les  Unions  sui- 
virent ce  prog^ramme  avec  une  patience  obstinée, 
et  c'est  ainsi  qu'elles  acquirent  une  autorité  voi- 
sine, à  certaines  heures,  de  la  dictature. 

Si  ces  circonstances  n'ont  pas  seules  déter- 
miné l'écîosion  du  mouvement  socialiste  en 
Australie,  elles  l'ont  certainement  hâtée.  Leur 
souvenir  l'encourage  encore  aujourd'hui  en 
entretenant  dans  l'esprit  populaire  des  illusions 
sur  les  véritables  conditions  économiques  du 
pays.  Ainsi  se  trouve  expliqué  pourquoi  le  parti 
socialiste  australien,  négligeant  les  questions 
d'organisation  générale  et  de  gouvernement,  ne 
s'est  engagé,  à  ses  débuts,  que  sur  celles  des 
salaires  et  des  conditions  du  travail  ;  et  comment 
le  collectivisme,  où  il  tend  aujourd'hui,  fut 
d'abord  pour  lui  «  terre  inconnue  »  .  Il  la  voit 
maintenant  parce  qu'il  s'en  est  rapproché  :  il 
sait  qu'il  y  va,  il  le  reconnaît,  mais  ne  le  savait 
pas  quand  il  s'est  mis  en  route.  C'est  sans 
enthousiasme  qu'il  considère  le  but  de  son 
voyage  et  il  n'est  pas  pressé  d'arriver. 

L'expérience  des  dernières  années  permet  de 
discerner  dans  la  marche  du  parti  qui,  jusqu'en 
1905,  a  remorqué  le  Parlement  et  la  nation, 
trois  mouvements  dont  les  départs  ont  été  suc- 
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ccssifs  et  les  actions  parallèles.  Le  premier, 
dirig^é  contre  le  principe  de  la  concurrence,  et 
déjà  très  avancé;  le  second,  contre  celui  de  la 
liberté  individuelle,  n'ayant  encore  g^ag^né  que 
ce  qui  était  nécessaire  aux  succès  du  premier; 
le  troisième,  contre  la  propriété  privée,  désignée 
sous  le  nom  de  capital  ou  d'instrument  de  pro- 
duction. Ce  dernier  mouvement  n'a  encore 
remporté  qu'un  avantage  appréciable,  —  et 
peut-être  éphémère,  —  par  l'institution  et  l'ap- 
plication, dans  un  certain  esprit,  des  lois  sur 
l'arbitrage  obligatoire  en  matière  industrielle. 

Il  est  sans  doute  superflu  de  faire  remarquer 
que  cette  classification  des  visées  du  parti  socia- 
liste australien  a  surtout  pour  objet  d'en  faciliter  | 
l'examen.  Les  deux  premiers  mouvements,  étroi- 
tement liés  l'un  à  l'autre,  constituent  la  prépa- 
ration de  la  victoire  du  troisième.  Tous  trois 
n'ont  qu'un  but,  celui  que  nous  avons  indiqué 
déjà  et  que  nous  avons  trouvé,  depuis  1904, 
inscrit  dans  les  programmes  du  parti,  le  même 
enfin  que  poursuivent,  avec  plus  d'ardeur  et 
moins  de  méthode,  les  socialistes  du  vieux 
monde  :  le  renversement  de  la  société  dite  capi- 
taliste. 

Lorsque,  en  mai  1901,  le  premier  Parlement 
fédéral  inaugura  ses  travaux,  la  tache  du  nou- 
veau gouvernement  était    plus   complexe  que 


LE   SOCIALISME   EN    AUSTRALIE  119 

difficile,  car  elle  était  surtout  administrative. 
Elle  devait  s'accomplir  d'autant  mieux  qu'on  y 
introduisait  moins  de  politique,  et  c'était  le  cas 
de  se  souvenir  du  vieux  proverbe  angolais  :  One 
does  noi  change  the  horses  ivhile  crossing  a  stream. 
Cette  manière  de  voir  était  trop  simple,  sur- 
tout trop  modeste,  pour  être  adoptée.  Les  inci- 
dents de  la  campag^ne  électorale  de  mars  1901 
n'avaient  laissé  aucun  doute  sur  l'état  d'esprit 
des  futurs  parlementaires  fédéraux.  Chacun  se 
croyait  charg:é  de  créer  une  nation  [to  huild  a 
nation)  et  chacun  "entendait  la  créer  selon  ses 
vues.  Les  protectionnistes,  certains  d'être  en 
majorité,  avaient  annoncé  leur  intention  d'écra- 
ser leurs  adversaires,  désig^nés  sous  le  vocable 
bizarre  mais  explicite  de  i^evenue  tariffists.  Dès 
l'ouverture  du  Parlement,  de  profondes  divisions 
sur  d'autres  points  s'étaient  révélées  entre  les 
nouveaux  élus.  Le  Labour  party^  fidèle  à  sa  tac- 
tique, fit  savoir  qu'il  laissait  à  ses  représentants 
toute  liberté  quant  aux  questions  d'intérêt  fiscal 
ou  national,  et  que,  désireux  de  conserver  la 
balance  du  pouvoir  entre  les  partis,  il  réservait 
son  action  pour  renverser  tout  g^ouvernement 
qui  refuserait  d'obéir  à  «la  volonté  du  peuple»  . 
Cette  déclaration  n'eut  pas  la  vertu  de  faire 
réfléchir  les  autres  députés,  qui  cependant 
représentaient  un    peu  aussi    «  la  volonté   du 
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peuple  » ,   et  la  première  lég^islature  fut  inau- 
g^urée  sous  ces  peu  rassurants  auspices. 

Le   gouvernement  n'apporta   point  de    pro- 
gramme, —  au  sens  usuel  de  ce  mot,  —  mais 
une  très  longue  liste  des  projets  dont  il  avait 
l'intention  de  saisir  le  Parlement.  Je  n'en  déta- 
cherai que  ceux  auxquels  s'intéressait  le  Labour 
party.  Ce  furent  d'ailleurs  les  seuls,  — avec  le 
tarif  douanier,  —  qui  firent  Tobjet  de  débats 
suivis.  Notons  incidemment  que  ce  tarif  ne  fut 
présenté  au  Parlement  qu'en  octobre  1901  et  ne 
fut  voté  qu'en  septembre  1902.  La  plus  urgente 
des  mesures  nécessitées  par  l'accomplissement 
de   la  Fédération    avait  demandé  six  mois  de 
préparation    et  onze    mois   de   discussion.    On 
s'était  occupé,  entre  temps,  de  questions  d'un 
ordre  plus  sensationneL 

Pendant  cette  première  période,  —  je  l'ai 
dit  plus  haut,  —  le  parti  socialiste  australien 
s'appliqua  à  battre  en  brèche  le  principe  de  la 
concurrence.  Il  fallait  commencer,  évidemment, 
par  la  concurrence  du  dehors.  On  aviserait  plus 
tard  à  supprimer  la  concurrence  intérieure.  Les 
avantages  que  recueilleraient  les  ouvriers  d'une 
campagne  contre  le  commerce  n'étaient  pas  très 
certains;  mais,  n'ayant  sur  la  puissance  d'achat 
du  numéraire  et  les  conditions  de  stabilité  des 
entreprises  que  des  idées  plutôt  vagues,  et  con- 
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sidérant  avant  tout  le  chiffre  des  salaires,  les 
chefs  du  parti  eurent  peu  d'hésitations.  Au  sur- 
plus, l'isolement  de  l'Australie  était  nécessaire 
au  succès  des  nouvelles  expériences.  A  leur  insti- 
g^ation,  le   g^ouvernement  fédéral   déposa  trois 
projets  de  loi  :   le  Customs  hill    (rè(jlement  du 
[service  des  douanes) ,  le  Post  and  Telegraph  hill 
I  (rè(jiement  sur  le  service  des  postes)  et  Y  Immi- 
gration restriction  bill,  concernant  l'immigration. 
A  première  vue,  on  comprend  que  ce  dernier 
projet  put  servir  la  politique  du  Labour  party, 
jon  s'explique  moins  comment  il  en  pouvait  être 
de  même  de  simples  règlements  sur  les  douanes 
jet  les  postes.  Ils  la  servirent  cependant,  et  fort 
bien;  non  par  leurs  conséquences  directes,  mais 
par  l'impression  produite  au  dehors.  Ces  projets 
de  loi,  en  effet,   n'étaient  pas  de  simples  règle- 
ments. Ils  jouèrent  le  rôle  de  ces  détachements 
d'avant-garde,    audacieusement    engagés,     qui 
apprennent  à    l'ennemi  que   la  guerre  est  dé- 
clarée, l'offensive  décidée  et  le  contact  pris. 
l      Voyons   d'abord  ce  qu'était  le   Customs  bill, 
devenu  Customs  Act,   en  vertu  de  l'assentiment 
royal,  le  3  octobre  1901. 
y      Le  gouvernement  fédéral  avait  réuni  dans  un 
même  département  ministériel  le  commerce  et 
les  douanes.  Le  service  douanier  étant  fiscal, 
ses.  intérêts  sont  opposés  à  ceux  du  commerce. 
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Il  était  donc  inconséquent  de  les  placer  sous  la 
même  direction.  Le  choix  de  la  personne  charg^ée 
de  ce  département  permet  de  supposer  que  cette 
erreur  de  principe  ne  fut  pas  tout  à  fait  invo- 
lontaire. Le  titulaire  de  ce  double  portefeuille 
fut  M.  King^ston,  qui  le  conserva  jusqu'en  juil- 
let 1903.  M.  King^ston  n'appartenait  pas  au 
Labour  paj'ty ,  non ^\us  qu'aucun  de  ses  collé(jues; 
mais  plus  qu'aucun  d'eux,  il  avait  les  sym- 
pathies des  socialistes  et  les  méritait.  C'est  sans 
doute  pour  justifier  leur  confiance  qu'il  se  hâta 
de  présenter,  sous  le  titre  de  Customs  bill,  un 
projet  de  règlement  en  deux  cent  soixante-dix- 
sept  articles,  résumant  en  un  choix  intellig^ent 
les  dispositions  les  plus  sévères  des  ordonnances 
de  douanes,  non  seulement  des  États  austra- 
liens, mais  des  pays  où  les  tracasseries  du  fisc  ont 
atteint  les  limites  extrêmes . 

Ce  règlement  édictait,  pour  de  simples  négli- 
gences, de  lourdes  pénalités,  et  prenait  soin 
d'enlever  aux  cours  de  justice  le  pouvoir  de 
réduire  au-dessous  d'un  minimum  fixé  les  peines 
ou  amendes  encourues  par  les  délinquants.  Des 
instructions  spéciales,  destinées,  —  ainsi  que  le 
déclarait  sir  W.  Mac  Millau  au  Parlement  fédé- 
ral (1) ,  — à  maintenir  les  agents  du  service  dans 

A 

(1)  Chambre  des  Représentants.  Séance  du  2  juin  1903, 


LE    SOCIALISME    EN    AUSTRALIE  123 

la  crainte  d'être  désavoués  et  punis  s'ils  n'assu- 
raient l'exécution  la  plus  rigoureuse  delà  loi,lais- 
saientd'ailleurs  au  ministre  un  pouvoir  discrétion- 
naire sur  la  solution  des  affaires  contentieuses. 

Les  deux  années  du  ministère  de  M.  Kingfston 
furent  deux  années  de  lutte  contre  le  commerce. 
Il  y  apporta  une  obstination  dont  le  souvenir 
restera  long^temps  dans  la  mémoire  des  nég^o- 
ciants  d'Australie.  En  tant  que  ministre  des 
douanes,  son  désir  d'obtenir  de  cette  adminis- 
tration un  maximum  de  rendement  était  lég^i- 
time,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  oublier 
que  c'est  le  commerce  qui  nourrit  la  douane.  Il 
l'oublia.  Gomme  ministre  du  commerce,  il 
devait  faciliter,  protég^er,  encourager  les  tran- 
sactions, surtout  se  renseigner,  —  il  en  avait 
besoin,  —  sur  les  nécessités  pratiques,  afin  d'y 
satisfaire  dans  la  mesure  du  possible.  Mais  il 
comprenait  autrement  sa  mission.  Dans  sa 
pensée,  le  rôle  du  ministre  du  commerce  était 
de  réglementer,  contenir  et  discipliner  le  com- 
merce. Il  fut  le  ministre  du  moins  de  commerce 
possible.  Croyant  devoir  défendre  l'État  contre 
les  commerçants,  il  s'était  armé  pour  cette  ba- 
taille. Il  la  poursuivit  avec  une  si  consciencieuse 
résolution  qu'il  tomba  sérieusement  malade,  et 
plusieurs  années  de  repos  furent  nécessaires  au 
rétablissement  de  sa  santé. 
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Le  commerce  maritime,  c'est-à-dire  l'indus- 
trie des  transports  par  mer,  était,  plus  désarmé 
que  le  simple  négoce  contre  les  rigueurs  admi- 
nistratives. Les  g^randes  maisons  d'importation 
occupent  un  personnel  nombreux,  et  les  chefs  de 
ces  établissements  ont  en  mains  de  trop  g^rands 
intérêts   pour   ne   pas    disposer   d'une   certaine 
influence  ;  tandis  que  les  compag^nies  maritimes 
ne  sont  représentées  que  par  des  ag^ents.  Leurs 
réclamations  ne   peuvent  se   faire  jour  jusque 
dans  l'enceinte  parlementaire.  Les  ajournements 
et  les  fins  de  non-recevoir  suffisent  pour  en  avoir 
raison.    On   avait   donc  pris   soin   d'accumuler 
dans  le  Customs  hill  les  dispositions  qui  avaient 
paru   les   plus    efficaces   pour  g^éner  l'exploita- 
tion de  ces  compagnies  et  les  exposer,  en  dépit 
de  leur  prudence,  à   de  fréquentes  contraven- 
tions. Ainsi  fut  créé  un  rég^ime  d'oppression  que 
les  journaux  des  g^rands  ports  d'Australie  défi-, 
nirent  en  une  expression  caractéristique  :  Hnras^ 
s  in  g  shipping . 

La  plus  origfinale  de  ces  mesures  fut  celle  con 
cernant  les  Ships'stores,  ou  provisions  de  bord 
Elle  visait  les  compag^nies  postales  de  navig^ation, 
anglaises    et  étrangères,    dont    les    bâtiments, 
venant  d'Europe  ou  y  retournant,  ont  à  effecJ 
tuer  entre  Fremantle  (Australie  Occidentale)  et 
Sydney   (Nouvelle-Galles  du  Sud)   un   parcou 


LE   SOCIALISME   EN    AUSTRALIE  125 

de  4,900  milles  marins  (aller  et  retour)  (1), 
coupé  par  des  relâches  dans  les  principaux  ports. 
Le  Customs  bill  ordonnait  que  toutes  les  provi- 
sions, de  bouche  et  autres,  consommées  à  bord 
seraient  passibles  des  droits  de  douane,  même 
en  haute  mer,  depuis  l'arrivée  du  bâtiment  sur 
les  côtes  d'Australie  jusqu'à  son  départ  du  der- 
nier port  d'Australie,  en  route  pour  l'Europe. 
Afin  d'assurer  la  perception  des  droits,  on  avait 
imaginé  de  mettre  ces  provisions  sous  scellés  à 
l'arrivée  au  premier  port  de  relâche  (Fremantle) , 
pour  ne  les  lever  qu'au  départ  de  ce  même  port, 
après  que  le  bâtiment  aurait  achevé  son  voyage, 
aller  et  retour,  sur  les  côtes  du  continent  austra- 
lien. 

La  rupture  du  sceau  de  la  douane  était,  bien 
entendu,  interdite;  en  sorte  que  si  un  paquebot, 
ayant  besoin  de  ses  provisions ,  en  cours  de  route , 
se  permettait  cette  infraction,  il  était,  dès  son 
arrivée  au  prochain  port  de  relâche,  saisi,  jugé 
et  condamné  à  une  forte  amende. 

Cette  prétention  dépassait  la  mesure  tolé- 
rable  :  d'abord,  parce  qu'un  droit  à  l'importa- 
tion ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  marchandises 
importées,  c'est-à-dire  consommées  dans  le 
pays  ou  débarquées  pour  cet  objet:  en  second 

(i)  9,000  kilomètres. 
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lieu,  parce  qu'un  bâtiment  naviguant  en  haute 
mer  cesse  d'être  sous  la  juridiction  des  autorités  - 
douanières,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  La 
douane  australienne  pouvait,  à  la  rig^ueur,  ré- 
clamer le  paiement  des  droits  sur  les  provisions 
consommées  dans  les  ports,  mais  les  scellés 
apposés  par  elle  n'avaient  plus  un  caractère 
léguai  dès  que  le  bâtiment  était  sorti  des  eaux 
territoriales.  On  a  pu  soutenir  qu'un  navire 
anglais  les  devait  respecter,  sous  prétexte  que 
la  loi  australienne  est  aussi  loi  britannique.  En 
tout  cas,  cette  loi  était  inapplicable  aux  navires 
étrangers  en  dehors  des  eaux  australiennes,  car 
il  est  de  principe  absolu  qu'en  haute  mer,  un 
bâtiment,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  à  la  seule 
loi  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon. 

La  question  des  Ships' stores  donna  lieu  à  quan- 
tité de  conflits,  de  discussions,  de  jugements  et 
de  condamnations,  et  même  à  des  «  échanges 
de  vues»  diplomatiques  (1) .  L'émotion  se  calma 
à  la  suite  d'une  transaction  entre  le  gouverne- 
ment, représenté  par  le  premier  ministre,  plus 
conciliant  que  M.  Kingston,  et  les  compagnies 
Elle  s'éteignit  après  que  chacune  des  parties,  en 
d'officieuses  communications  à  la  presse,  eut 
démontré  que  c'était  l'autre  partie  qui  avait  fait 

(1)  Voir  The  history  of  thc   Taxation  of  Sliips'stores.  (The 
commercial  puhlishing  C",  Sydney,  1902.) 
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toutes  les  concessions.  En  réalité,  les  compa- 
g^nies  avaient  cédé  sur  la  question  des  droits  et 
le  gouvernement  sur  celle  des  scellés. 

Ce  n'étaient  là  que  des  escarmouches;  mais 
leur  sig^nification  n'était  que  trop  claire.  L'inté- 
|rêt  fiscal  n'eut  pas  suffi  à  expliquer  ces  rigueurs. 
iLes  droits  perçus  sur  les  Ships' stores  consommés 
à  la  mer  ne  s'élevaient  pas  à  20,000  livres  ster- 
ling, tandis  que  les  revenus  de  la  douane,  pour 
l'année  190 1-1 902, dépassaient  7, 600, 000  livres. 
Ce  n'était  pas  assurément  en  vue  de  ce  mince 
résultat  qu'on  avait  pris  des  dispositions  aussi 
insolites  et  couru  le  risque  d'ennuis  sérieux,  au 
cas  où  les  puissances  étrangères  intéressées 
auraient  porté  plus  d'attention  à  ces  affaires. 
D'autre  part,  le  nouveau  règlement  douanier, 
en  inquiétant  les  commerçants  et  créant  des 
difficultés  entre  eux  et  leurs  correspondants 
d'Europe,  ne  pouvait  manquer  d'avoir  un  effet 
restrictif  sur  les  importations  et  par  conséquent 
sur  les  recettes  de  la  douane.  Au  surplus, 
l'esprit  qui  avait  dicté  le  Customs  bill  et  prési- 
dait à  son  application,  indiquait  assez  les  inten- 
tions du  gouvernement  pour  révéler  à  quelle 
pression  il  obéissait. 

A  ce  premier  avertissement,  d'autres  allaient 
succéder.  Le  Post  and  Telegraph  bill,  qui  reçut 
l'assentiment  royal  le  16  novembre  1901,  était, 
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comme  on  devait  s'y  attendre,  une  compilation 
des  repliements  postaux  en  vig^ueur  dans  les  États  " 
avant  la  Fédération.  Il  ne  présenterait  aucun 
intérêt  politique  si  on  n'y  eût  introduit  une 
clause  dont  la  conséquence  a  été  de  désorg^aniser 
pendant  plus  d'une  année  le  service  rég^ulier  des 
correspondances  de  l'Australie  avec  l'Europe. 
Par  cette  clause  (article  16),  le  (gouvernement 
du  Commonweaà/i  s'interdisait  de  subventionner 
un  service  postal  à  moins  que  la  Gompag^nie 
soumissionnaire  eût  pris  l'engag^ement  de  ne 
pas  employer  d'hommes  de  couleur  sur  ses 
paquebots.  On  sait  que  le  personnel  des  bâti- 
ments qui  se  rendent  d'Europe  en  Orient  par  la 
mer  Rongée  et  l'océan  Indien  comprend  g[énéra-5( 
lement  des  chauffeurs  arabes  et  des  domestiques 
indous.  Interdire  cet  usagée  aux  paquebots-poste 
des  ligfnes  d'Australie  devait  compromettre  le 
renouvellement  des  contrats  en  cours,  auxquebj 
jusqu'alors  l'Ang^leterre  et  les  colonies  austra-^ 
liennes  avaient  participé  à  frais  communs.  Ces 
contrats,  en  effet,  n'ont  pas  été  renouvelés  àj 
leurs  échéances.  Après  de  long^s  tâtonnements^ 
on  a  dû  recourir,  pour  réorg^aniser  le  service 
postal  entre  les  deux  pays,  à  des  expédients  dont 
l'avenir  fera  connaître  les  mérites. 

Cet  article  IG  avait  été  imposé,  cela  va  san 
dire,  par  le  Labour  par ty .  Il  est  curieux  de  cons 
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tater  que  son  insertion  dans  la  loi  ne  correspond 
à  aucun  intérêt  appréciable.  Les  paquebots- 
poste  ne  recrutent  en  Australie  aucune  fraction 
de  leurs  équipages.  Les  hommes  de  couleur 
embarqués  à  leurs  bords  ne  font  donc  pas  con- 
currence à  la  main-d'œuvre  locale.  En  outre, 
ces  individus  sont  en  grande  majorité  sujets  bri- 
tanniques, ce  qui  eût  dû  les  recommander  à  la 
bienveillance  des  Australiens.  Malgré  les  objec- 
tions du  gouvernement  anglais  qui  refusa,  de 
son  côté,  à  s'engager  dans  des  contrats  postaux 
excluant  de  piano  les  gens  de  couleur,  le  parti 
pris  des  socialistes  resta  inébranlable.  C'était  un 
second  avertissement.  Le  troisième  devait  être 
plus  sérieux. 

Il  se  présenta  sous  la  forme  de  Y  Immigration 
restriction  bill^  devenu  loi  du  Commonwealth  le 
23  décembre  1901. 

Les  deux  mots  qui  forinent  le  titre  de  cette 
Loi  en  indiquent. bien  F.objet,  mais  en  adou- 
cissent la  portée.  Il  ne.  s'agissait  pas  seulement 
de  restreindre  l'immigration,  déjà  fort  res- 
treinte, mais  de  la  supprimer,  tout  au  moins 
de  la  décourager.  Le  problème  était  difficile  à 
résoudre,  car  l'accès  libre  du  territoire  d'une 
nation  civilisée  est  un  principe  universellement 
admis.  L'Angleterre,  plus  que  tout  autre  pays, 
l'a  respecté,  et  cette  conception  des  devoirs  de 
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l'hospitalité  internationale  honore  le  caractère 
britannique.  Les  exceptions  qui  ont  été  faites, 
et  le  sont  encore  en  certains  pays  et  en  certaines 
circonstances,  n'ont  pas  infirmé  la  régule  géné- 
rale. En  se  décidant  à  n'en  tenir  aucun  compte, 
les  socialistes  australiens  se  plaçaient,  dans  une 
certaine  mesure,  en  dehors  du  droit  des  g^ens. 
A  cette  première  difficulté  s'en  ajoutait  une 
autre,  d'un  ordre  plus  positif.  On  voulait 
arrêter  d'abord,  et  totalement,  l'immigration 
des  hommes  de  couleur.  Il  eût  suffi  de  l'inter- 
dire purement  et  simplement;  la  question  était 
réglée.  Mais  l'Angleterre  gouverne  plus  de 
300  millions  d'individus  qui  ne  sont  pas  de  race 
blanche,  et,  pour  ce  motif,  le  gouvernement 
britannique  n'était  pas  disposé  à  approuver  une 
mesure  aussi  radicale.  Il  fallait  donc  trouver 
une  formule  qui,  plaçant  le  droit  d'exclusion 
dans  les  mains  du  gouvernement,  substituât  le 
vague  de  l'arbitraire  à  la  précision  requise  de 
tout  texte  légal.  Voici  celle  qu'on  découvrit  (l)  : 
«  L'immigration  dans  le  Commonwealth  est  inter- 
dite à  toute  personne  qui,  invitée  par  un  fonc- 


(1)  Le  gouvernement  australien  n'a  eu  le  mérite,  en  cette 
circonstance,  que  de  transporter,  sur  une  scène  beaucoup  plus 
vaste,  un  subterfuge  déjà  usité  dans  de  petites  colonies  britan- 
niques. On  trouve  une  formule  analogue  dans  le  code  de  Natal 
(1897). 
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tionnaire,  ne  parvient  pas  à  écrire,  sous  la  dictée, 
et  à  signer  en  présence  de  ce  fonctionnaire,  un 
passage  de  cinquante  mots  en  une  langue  euro- 
péenne choisie  jiar  ce  fonctionnaire  (art.  3)  .  » 

Cette  disposition  fut  adoptée,  votée,  et  le  gou- 
vernement anglais  l'approuva.  Elle  est  encore  en 
vigueur  et,  de  temps  en  temps,  on  en  fait  F  ap- 
plication (1).  Gela  s'appelle  le  test.  On  l'impose 
très  rarement  aux  immigrants  de  race  blanche, 
à  rencontre  desquels  on  a  spécifié  d'autres 
moyens  d'exclusion.  Cependant,  je  l'ai  vu 
appliquée  à  un  sujet  allemand,  fils  de  père  alle- 
mand, qui,  en  plus  de  sa  langue  nationale,  par- 
lait le  français  et  l'anglais .  Il  ne  réussit  pas  â  faire 
une  dictée  en  grec,  fut,  de  ce  chef,  condamné  à 
six  mois  de  prison,  puis  expulsé  et  rapatrié  en 
Allemagne  peu  de  jours  après  sa  condamnation. 

On  aurait  pu  s'en  tenir  là.  Un  recueil  de 
dictées  choisies,  en  russe,  en  polonais,  en  nor- 
végien et  en  turc,  eût  suffi  à  l'exclusion  de  tout  le 
monde,  sauf  de  quelques  éminents  philologues, 

(1)  En  décembre  1906,  cet  article  de  V Immigration  restric- 
tion Act  a  été  iiioditiépar  la  suppression  du  moi  européen.  C'est 
une  concession  aux  réclaujations  du  gouvernement  japonais, 
dont  les  nationaux  sachant  écrire  leur  langue  peuvent  ainsi 
être  admis  sur  le  territoire  du  Commonxvealth .  Elle  a  pour 
conséquence  d'accentuer  la  bizarrerie  de  la  loi  en  permettant 
à  l'administration  australienne  d'exclure,  s'il  lui  plait,  pour 
cause  d'instruction  insuflisante,  une  personne  ne  connaissant 
pas  toutes  les  langues  du  monde. 
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Mais  le  moindre  inconvénient  du  procédé  eût 
été  de  couvrir  de  ridicule  le  gouvernement  aus- 
tralien si  le  test  était  devenu  une  formalité  de 
pratique  journalière,  requise  de  tous  les  voya- 
geurs débarquant  dans  le  pays.  On  le  garda  donc 
comme  en  réserve,  pour  les  cas  exceptionnels, 
c'est-à-dire  ceux  où  on  désirerait  couvrir  un 
abus  de  pouvoir  des  apparences  de  la  légalité. 
Même  à  l'égard  des  hommes  de  couleur,  on  se 
dispensa  souvent  du  test.  Considérés  d'emblée 
comme  immigrants  prohibés,  on  les  arrêta  et  on 
les  rendit  au  bâtiment  qui  les  avait  amenés, 
après  avoir  infligé  une  amende  au  capitaine  pour 
avoir  introduit  une  brebis  galeuse  sur  le  sol  du 
Commonwealth.  On  agit  de  même  à  l'égard  des 
simples  déserteurs,  le  capitaine  étant  supposé 
complice  de  la  désertion.  L'autorité  de  la  justice 
vint  parfois  tempérer  cette  ardeur  autocratique. 
A  la  suitp  de  vives  et  inutiles  réclamations,  les 
tribunaux  supérieurs  furent  saisis.  Le  8  -août 
1902,  la  Cour  suprême  de  Sydney,  sur  appel  de 
la  Compagnie  des  Messageries  maritimes,  annula 
un  jugement  de  la  Waier  police  Court  condam- 
nant le  capitaine  d'un  paquebot  de  cette  com- 
pagnie et  ordonna  la  restitution  de  l'amende. 
Le  motif  de  la  cassation  était  que  le  déserteur, 
soi-disant  immigrant  prohibé,  n'avait  pas  été 
invité  à  subir  le  test. 
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Cette  décision,  toutefois,  ne  fixa  pas  la  juris- 
prudence. Les  sentences  rendues  contre  les 
capitaines,  coupables  de  surveillance  insuffi- 
sante, devinrent,  au  contraire,  de  plus  en  plus 
rig^oureuses.  La  pénalité  qui,  au  début,  était 
généralement  de  10  à  15  livres  sterling,  s'éleva 
à  100  livres  sterling.  Le  29  juin  1906,  un  cas 
semblable  à  celui  dans  lequel  notre  compagnie 
française  avait  eu  gain  de  cause,  fut  déféré  en 
appel  par  la  compagnie  anglaise  Péninsulaire  et 
Orientale  à  la  Haute  cour  d'Australie.  L'arrêt, 
l'un  des  plus  singuliers  qui  aient  été  rendus, 
déclara  qu'il  suffisait  que  l'officier  (de  douane) 
ait  exprimé  l'avis  que  le  déserteur  n'aurait  pas 
subi  avec  succès  le  dictation  test,  s'il  y  avait 
été  soumis,  pour  qu'il  fut  considéré  comme 
immigrant  prohibé.  En  conséquence,  la  con- 
damnation du  capitaine  du  paquebot  à  100  livres 
d'amende  fut  maintenue. 

Pour  le  seul  port  de  Sydney,  on  relève  pen- 
dant les  mois  d'août,  septembre  et  octobre  1 906 , 
les  condamnations ,  à  1 00  livres  sterling  d'amende 
chacun,  des  capitaines  des  paquebots  anglais 
Mongolia,  Marmora,  Himalaya,  Moolten,  Eastern, 
Volute,  et  du  paquebot  allemand  S igismund  k  rai- 
son de  faits  de  désertion  de  leurs  bords.  Il  est 
évident  que  la  sévérité  de  ces  condamnations 
avait  pour  objet  de  faire  abandonner  par  les 
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<;ompag^nies  maritimes  l'emploi  des  Arabes, 
Indiens,  Chinois  ou  Japonais,  conjme  chauffeurs 
ou  domestiques.  Conformes  ou  non  à  l'inter- 
prétation Cl  ^Grammaticale  "  de  la  loi,  elles  n'en 
consacraient  pas  moins  une  iniquité,  puisqu'elles 
ne  tenaient  pas  compte  des  précautions  prises  par 
les  capitaines  pour  empêcher  les  désertions; 
aussi  eurent-elles  pour  résultat  de  créer  à  l'Aus- 
tralie la  réputation  d'être  le  pays  le  plus  inhos- 
pitalier du  g^lobe. 

La  presse  anglaise  fut  unanime  à  blâmer  ces 
tracasseries  et  peu  de  journaux  australiens  les 
approuvèrent.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  g^ens 
de  couleur  embarqués  comme  passag^ers,  le  but 
était  atteint.  Il  surent  qu'on  ne  leur  permettait 
pas  d'aborder  le  territoire  australien,  et  les 
compag^nies  de  navig^ation,  le  sachant  ég^alement, 
refusèrent  d'embarquer  ceux  qui  voulaient  en 
tenter  l'aventure.  Il  n'y  eut  donc  désormais  que 
des  passag^ers  de  race  blanche  sur  les  bâtiments 
se  rendant  en  Australie. 

En  même  temps,  une  loi  spéciale,  le  Pacific 
Islands  laboure?\s  Act,  ordonnait  le  rapatriement, 
échelonné  sur  une  période  de  cinq  ans,  des 
indig^ènes  polynésiens  qui  travaillaient  dans  les 
plantations  de  cannes  à  sucre  de  Queensland. 
Cette  industrie,  alors  florissante,  a  été  presque 
ruinée  dans  les  districts  du  nord  de  cet  État  où 
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la  main-d'œuvre  blanche  est  incapable,  en  rai- 
son du  climat,  de  remplacer  le  travail  des  Cana- 
ques (1). 

Les  partisans  de  la  politique  d'exclusion  et  de 
transportation  ont  invoqué  pour  sa  défense  la 
nécessité  de  maintenir  en  Australie  la  pureté  de 
la  race.  L'excuse  n'est  pas  sans  valeur,  en  ce 
sens  qu'elle  eûtpu  justifier  certaines  précautions 
de  police.  Elle  est  insuffisante  à  rendre  accep- 
table l'application  stricte  et  absolue  de  la  devise 
W/iùe  Australia.  En  admettant  que  la  préserva- 
tion de  la  pureté  de  la  race  soit,  pour  la  popula- 
tion australienne,  un  idéal  auquel  on  ne  saurait 
faire  trop  de  sacrifices,  on  est  surpris  de  trouver 
à  l'orig^ine  du  mouvement,  insistant  sans  relâche 
en  faveur  de  la  plus  g^rande  sévérité,  la  fraction 
la  moins  idéaliste  et  la  moins  attachée  aux  inté- 
rêts g^énéraux  du  pays.  On  se  demande  alors  si 
une  formule  de  noble  apparence  ne  couvrirait 
pas  des  mobiles  d'un  intérêt  immédiat;  car, 
enfin,  cette  «pureté»  ne  devait  pas  être  exposée 
à  de  fortes  tentations.  Les  unions  entre  les  gens 
des  races  anglo-saxonne  et  mongole,  indoue  ou 

(1)  En  présence  des  vives  réclamations  des  planteurs,  et 
malgré  l'octroi  d'une  forte  prime  à  l'emploi  des  travailleurs  de 
race  blanche,  il  a  été  impossible  d'appliquer  intégralement  la 
loi.  Au  31  décembre  1906,  il  restait  4,000  travailleurs  indi- 
gènes en  Queensland,  c'est-à-dire  près  de  la  moitié  de  l'effectif 
de  1901. 
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mandchoue,  ont  toujours  été  fort  rares.  L'affi-  - 
nité  mutuelle  leur  manque.  "  ) 

Il  s'agirait  donc  plutôt  de  la  crainte  d'un 
envahissement  pacifique  et  progressif,  que  pour-  î 
rait  suivre  une  attaque  à  main  armée  favorisée 
par  l'existence,  sur  le  sol  australien,  d'une  popu- 
lation asiatique.  Acceptons  l'hypothèse,  ou  toute 
autre  aussi  vraisemblable .  De  deux  choses  l'une  :  f 
ou  la  force  d'expansion  des  peuples  d'Extrême- 
Orient  est  assez  grande  pour  mettre  l'Australie 
en  danger,  —  à  supposer  qu'elle  excite  violem-  | 
mentleur  convoitise  ;  — alors,  ce  danger  ne  pou- 
vant que  croître,  ce  ne  sont  pas  les  subtilités,  déjà 
un  peu  chinoises,  de  V Immigration  restriction  Act 
qui  le  pourront  prévenir  ni  même  retarder.  Ou 
bien  l'Australie,  consolidant  sa  vie  nationale, 
développant  ses  ressources,  accroissant  sa  popu- 
lation, organisant  sa  défense,  n'aura  rien  à 
craindre  des  jaunes.  En  ce  cas,  à  quoi  bon  ces 
précautions  offensantes,  et  pourquoi  ne  pas  leur 
laisser,  au  contraire,  le  soin  des  travaux  pénibles, 
peu  rémunérés,  si  déplaisants  à  l'Européen,  sur- 
tout à  l'Anglais,  et  que  les  Asiatiques,  depuis  tant 
de  générations,  accomplissent  volontiers?  Une 
bonne  police  et  quelques  règlements  pratiques 
suffiraient  pour  que  la  nation  recueille  de  leur 
présence  des  avantages  sérieux  sans  avoir  à  en 
redouter  les  inconvénients. 
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h' Immûjration  restriction  Act  contient  la  réponse 
Li  cette  dernière  question.  Il  donne  à  l'adminis- 
tration locale  le  pouvoir  d'interdire  l'accès  de 
l'Australie  à  tout  travailleur  manuel,  - —  et  ceci 
'adresse  aux  hommes  de  race  blanche  : 

«  L'immigration  dans  le  Commonwealth  est 
interdite  à  toute  personne  qui,  dans  l'opinion  du 
ministre  ou  d'un  fonctionnaire  du  service  com- 
pétent (en  l'espèce,  du  service  des  douanes), 
pourra  vraisemblablement  (likely)  devenir  à  la 
charge  du  public  ou  d'une  institution  charitable. 

«  Elle  est  ég^alement  interdite  à  toute  personne 
ayant  contracté  un  eng^ag^ement  pour  travail 
manuel  à  exécuter  dans  le  Commonwealth',  à 
l'exception  des  ouvriers  exemptés  par  le  ministre 
;\  raison  de  leur  spécialité  demandée  (required) 
en  Australie  (art.  3,  §  ^  et  ^) .  » 

Le  désir  de  conserver  la  pureté  de  la  race  est 
assurément  étrang^er  à  la  rédaction  de  ces  deux 
paragraphes  qui  se  complètent  l'un  l'autre  à 
merveille.  Tout  ouvrier  se  rendant  en  Australie 
y  arrive  avec  un  eng^agfement  ou  sans  engag^e- 
ment.  S'il  n'a  pas  d'eng^ag^ement  (à  moins  qu'il 
n'apporte  avec  lui  une  somme  ronde,  cas  impro- 
bable) ,  il  a  de  grandes  chances  de  se  trouver 
bientôt  sans  ressources  :  d'où,  application  du 
premier  parag^raphe,  et  expulsion.  S'il  a  un  en- 
gagement comme  ouvrier  ordinaire,  application 
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du  second  paragraphe,  et  expulsion.  Enfin,  s'it 
est  ouvrier  de  spécialité,  et  porteur  d'un  contrai 
établissant  ce  fait,  il  peut  obtenir  une  exemp- 
tion ;  mais  seulement  si,  «  dans  l'opinion  du 
ministre,  w  il  n'y  a  pas  en  Australie  d'ouvriers 
disponibles  de  la  même  spécialité. 

Cette  singulière  interprétation  est  celle  que  k 
gouvernement  de  sir  Edm .  Bar  ton  adopta  quand . 
en  décembre  1902,  six  ouvriers  chapeliers  an- 
glais, venant  d'Angleterre  sur  paquebot  anglais, 
et  munis  d'un  contrat  signé  par  un  industriel  aus- 
tralien, voulurent  débarquera  Sydney.  On  leur 
défendit  de  mettre  le  pied  à  terre  et  on  les  invita  à 
retourner  dans  leur  pays.  Le  gouvernement  eut, 
en  cette  occasion,  une  très  mauvaise  presse.  Les 
journaux  du  Labour  party  le  sommaient  de  rester 
inflexible,  mais  l'opinion  publique  était  manifes- 
tement contre  lui.  Des  télégrammes  de  Londres 
annonçaient  que  cet  incident  faisait  une  impres- 
sion déplorable  en  Angleterre  (1) .  Le  ministère 
céda.  Il  couvrit  sa  retraite  en  déclarant  qu'après 
une  minutieuse  enquête,  il  était  établi  qu'on  ne 
pouvait  pas  se  procurer  en  Australie  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  au  travail  pour  lequel  ces 
ouvriers  étaient  engagés.  Leur  détention  à  bord 
avait  duré  une  semaine. 


(1)  Commonvealth  of  Australia.  Farlianientary  papers,  1902 
vol.  II. 
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La  loi  australienne  sur  l'immig^ration  a  donc 
élevé  autour  du  pays  une  barrière  infranchissable 
à  toute  personne  de  race  blanche  ou  noire  se  pré- 
sentant comme  travailleur  manuel,  et  à  toute 
personne  non  de  race  blanche,  à  quelque  titre 
qu'elle  se  présente.  Par  la  clause  concernant 
les  ouvriers  pourvus  d'un  contrat  de  travail,  la 
loi  annule  cet  eng^ag^ement  en  ne  permettant 
pas  qu'il  soit  exécuté,  ce  qui  constitue  une 
atteinte  directe  à  la  liberté  individuelle  du 
patron  et  de  l'ouvrier  qui  ont  sig^né  Teng^age- 
ment. 

Le  gouvernement  du  Commonwealih  a  répondu 
aux  critiques  formulées  de  toutes  parts  contre 
cette  étrange  législation  en  cherchant  à  démon- 
trer qu'elles  étaient  fort  exagérées.  En  fait,  di- 
sait-il, l'administration  appliquait  la  loi  avec 
mesure,  les  immigrants  de  race  blanche  n'étaient 
presque  jamais  soumis  à  l'épreuve  du  test,  et  le 
nombre  des  ouvriers  auxquels  l'autorisation  de 
débarquer  avait  été  refusée  était  insignifiant.  Ces 
assertions  étaient  exactes.  Les  statistisques  prou- 
vent que  très  peu  de  personnes  de  race  blanche 
pure,  surtout  depuis  l'année  1903,  ont  eu  à 
subir  les  rigueurs  de  la  loi  sur  l'immigration; 
mais  ce  résultat  n'est  dû  qu'à  la  sévérité  de  la 
loi,  et  l'argument  de  ses  défenseurs  se  rétourne 
contre  eux.  Par  les  correspondances  d'Australie, 
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par  la  voix  de  la  presse  d'Angleterre  et  du  Conti- 
nent, par  les  rapports  consulaire»,  la  substance 
de  cette  loi,  dès  les  premiers  mois  de  l'année 
1902,  a  été  connue  dans  le  monde  entier. 
La  réputation  de  l'Australie  a  été  faite,  en  sorte 
que  si  on  a  eu  peu  d'expulsions  à  prononcer, 
c'est  parce  que  presque  personne  ne  s'est  pré- 
senté. Sauf  un  nombre  infime  d'exceptions, 
l'Australie  n'a  reçu,  depuis  la  promul^jation 
de  V Immigration  restriction  Act,  que  des  voya- 
g^eurs,  des  touristes,  des  bommes  d'affaires 
venant  régler  des  questions  d'intérêts,,  mais 
point  d'immigrants  au  sens  usuel  et  ordinaire  de 
ce  mot. 

'  Les  lois  du  Commonwealth  ne  sont  pas 
seules  causes  de  l'arrêt  de  l'immigration  en 
Australie.  Elles  ont  eu  plutôt  pour  effet  d'en 
d'empêcher  la  reprise  au  moment  où  la  trans- 
formation politique  du  pays  et  la  fin  d'une 
longue  période  de  sécheresse  constituaient  des 
circonstances  favorables  à  un  nouvel  afflux  de 
colons.  r 

Le  courant  d'immigration  représenté  par 
l'excédent  du  nombre  des  arrivants  sur  celui  des 
partants  a  cessé,  depuis  1891,  d'avoir  une 
influence  sur  raccroissement  de  la  population, 
et  même  d'une  manière  frappante.  Voici  les 
chiffres  de  cet  excédent,  de  1852 à  1905,  divisés 
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en  périodes  de  dix  ans.  Les  grains  par  immig^ra- 
tion  ont  été  : 

De  1852  à  1861 521,000  personnes. 

De  1862  à  1871 188,000        — 

De  1872  à  1881 223,000        — 

De  1882  à  1891 374,000        — 

Del892àl901 2,400        — 

et  pour  les  trois  années,  de  1902  à  1904,  le  g^ain 
a  disparu  et  le  nombre  des  départs  a  été  supé- 
rieur de  8,000  au  nombre  des  arrivées. 

Sans  Tattrait  exercé  par  la  découverte  des 
mines  d'or  de  F  Australie  Occidentale,  qui  en- 
trèrent en  pleine  activité  vers  1893,  les  statis- 
tiques feraient  ressortir  une  considérable  diffé- 
rence en  faveur  de  l'émigration  de  l'Australie 
vers  l'Europe  et  l'Amérique.  La  cherté  et  la 
durée  du  voyag^e  pour  se  rendre  aux  antipodes 
mettront  toujours  ces  contrées  à  l'abri  des  incon- 
vénients, d'ailleurs  contestables  sur  un  si  vaste 
territoire,  d'une  abondante  immig^ration.  Même 
à  l'époque  de  «  la  fièvre  de  l'or  » ,  les  Austra- 
liens l'avaient  compris,  puisque  pendant  cette 
période  et  jusqu'en  1881,  près  de  500,000  co- 
lons ont  été  appelés  dans  le  pays,  avec  l'assistance 
pécuniaire  des  gouvernements  locaux;  et  c'est 
g^râce  à  ce  demi-million  de  travailleurs  que 
l'Australie  a  pu  se  développer  comme  elle  la 
fait. 
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Mais  le  parti  socialiste,  insensible  aux  consi- 
dérations d'intérêt  général,  a  voulu  et  réalisé, 
pour  un  temps,  l'isolement  du  pays.  Ce  n'est 
pas  qu'il  tienne  à  provoquer  des  exclusions.  Il 
lui  suffit  que  les  travailleurs  du  dehors  ne  se 
mettent  pas  dans  le  cas  de  se  faire  exclure,  autre- 
ment dit  restent  chez  eux  ou  cherchent  fortune 
ailleurs  qu'en  Australie.  Ainsi  la  loi,  même 
administrée  avec  discrétion,  a  rempli  son  objet, 
à  l'égfard  des  blancs  aussi  bien  que  des  noirs  et 
des  jaunes.  Elle  en  a  rempli  un  autre,  pour  ainsi 
dire  éventuel.  Ce  fut  de  mettre  à  la  disposition  du 
gouvernement  un  instrument  solide,  une  ma- 
chine souple  et  bien  conditionnée  pouvant,  se- 
lon les  circonstances,  fonctionner  à  haute  ou 
basse  pression.  Les  socialistes  ont  prévu  que  le 
gouvernement  fédéral  ne  serait  peut-être  pas 
toujours  opportuniste,  et  que,  s'ils  venaient  à 
occuper  le  pouvoir,  l'opinion  publique  étant  de- 
venue un  peu  plus  «  avancée  » ,  il  leur  serait 
agréable  d'avoir  sous  la  main,  pour  supprimer 
radicalement  les  compétitions  extérieures,  une 
loi  toute  faite  et  si  bien  faite. 

Cet  espoir  n'a  pas  été  réalisé.  Il  devient  dou- 
teux qu'il  le  soit.  Le  gouvernement  est  resté 
opportuniste  et  le  résultat  des  récentes  élections 
rend  improbable  le  retour  du  Labour  pariy  au 
pou\oir    pendant   cette    législature.    L'opluion 
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ublique  témoigne  moins  de  sympathie  aux 
lesures  radicales  d'exclusion.  Ij  Immigration 
^striction  Act  a  subi  une  modification,  entr'ou- 
rant  la  porte  aux  ouvriers  anglais.  Les  ouvriers 
o^ricoles  sont  aujourd'hui  admis,  après  examen 
e  leurs  contrats  d'engagement.  Une  somme 
e  5,000  livres  sterling  a  été  votée  au  Parlement 
idéral  pour  encourager  l'immigration  des 
etits  agriculteurs.  Certains  États,  notamment 
slui  de  Nouvelle-Galles  du  Sud,  sont  entrés 
lîsolument  dans  la  voie  de  l'assistance  aux 
jamigrants.  Au  cours  de  l'année  1906,  plus  de 
jjOOO  nouveaux  colons  ont  été  établis  dans  les 
[[Stricts  de  l'intérieur  de  cet  État,  sur  environ 
1)0,000  hectares  de  terres  utilisables  pour  la 
idture  ou  l'élevage. 

I  L'ensemble  de  ces  mesures  indique  clairement 
jie  orientation  nouvelle.  C'est  un  retour  aux 
j'océdés  dont  l'Australie  avait  autrefois  reconnu 
Is  avantages. 

I  Le  Labour  party  n  a  pas  cherché  à  lutter  contre 
!  courant.  Il  tâche  seulement  à  le  retarder, 
bncédant  qu'il  peut  être  utile  d'avoir  quelques 
iimigrants  de  race  blanche,  —  pour  être 
ÊLVoyés  dans  les  campagnes,  —  il  se  montre 
jus  irréductible  que  jamais  sur  le  principe  White 
tistralia  et  presse  le  gouvernement  de  rendre 
|us  difficiles  les  relations  commerciales  avec 
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l'extérieur.  Il  y  réussit  (on  le  verra  plus  loin)" 
mais  sur  le  point  capital  de  son  pro(]^rammeT 
l'échec  du  parti  socialiste  n'en  est  pas  moin( 
évident  et  sig^nificatif. 


Les  lois  sur  l'arbitrage  entre  patrons  e 
ouvriers  occupent  une  place  d'honneur  dans  l 
lég^islation  socialiste  australienne.  Il  s'agit  d 
l'arbitrage  obligatoire,  non  accepté  de  commuï 
accord,  mais  demandé  par  l'une  des  parties  e 
imposé  à  l'autre.  . 

En  principe,  cet  arbitrage,  en  créant  à  uj 
propriétaire  des  obligations  qui  ne  dérivent  pa 
des  engagements  qu'il  a  consentis,  constitu 
une  dérogation  au  respect  des  droits  inhérent 
à  la  propriété.  Il  atteint  aussi  la  liberté  indivi 
duelle,  en  modifiant  les  termes  des  contrai 
hors  de  la  volonté  des  contractants^  on  en^xar 
les  termes  des  contrats  à  intervenir  entre  eus 
La  suppression,  r—^  ou  la  suspension  pendai 
une  certaine  période,  —  du  droit  de  grève  pou 
les  ouvriers  et  de  celui  de  fermeture  des  ateliei 
pour  les  patrons  est  une  restriction  de  plus 
cette  liberté. 

Ces  considérations  ne  suffiraient  pas  à  justifie 
avant  tout  examen,  la  condamnation  du  princif 
de  l'arbitrage  obligatoire  ni  l'application  qui  eli 
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est  faite  en  Australie.  Elles  établissent  seulenieat 
que  la  défense  d'un  intérêt  national  et  important 
doit  pouvoir  être  invoquée  en  faveur  de  telles 
dérog^ations,  et  que  la  loi  qui  les  édicté  les  doit 
limiter  à  la  sauveg^arde  de  cet  intérêt.  Nous 
allons  rechercher  si  le  type  de  lég^islation  adopté 
en  Australie  présente  à  cet  ég^ard  des  g^aranties 
satisfaisantes. 

D'après  la  Constitution,  le  Parlement  fédéral 
peut  légiférer  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage 
pour  prévenir  et  réguler  les  conflits  industriels 
5'étendant  «  au  delà  des  limites  de  l'un  des  États 
Fédérés  » .  Ces  conflits  ne  peuvent  se  produire 
:|ue  rarement.  En  les  prévoyant,  les  rédacteurs 
:le  la  Constitution  visaient  l'industrie  du  cabo- 
tage maritime  et  celle  des  tondeurs  de  moutons 
^ShearersJ .  Une  partie  du  personnel  de  cette  der- 
lière  se  transporte,  en  effet,  pendant  la  saison 
:1e  la  tonte,  d'un  État  à  un  autre,  lorsque  les 
ondeurs  opèrent  dans  des  districts  limitrophes 
les  frontières  des  États.  Le  Labour  party  donne 
i  la  clause  concernant  l'arbitrag^e  une  interpré- 
ation  plus  large.  Dans  son  opinion,  si  deux 
Unions  Ouvrières  de  la  même  industrie,  l'une,  par 
exemple,  en  Victoria,  l'autre  en  Nouvelle-Galles 
lu  Sud,  créent  entre  elles  une  Fédération,  toute 
contestation  intéressant  la  première  intéresserait 
liussi  la  seconde,  et  par  là  même,  le  conflit  serait 
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«  étendu  »  au  delà  des  limites  d'un  État.  Cette 
prétention  est  évidemment  contestable,  mais 
avant  qu'il  en  ait  été  décidé,  et  sous  la  pression 
des  socialistes,  le  Parlement  fédéral  a  voté  une 
loi  d'arbitrag^e  oblig^atoire.  Son  application  est 
récente,  les  régules  de  procédure  s'y  référant 
n'ayant  été  déterminées  qu'en  octobre  1905. 
Dès  qu'elle  est  entrée  en  vigueur,  les  Unions  se 
sont  préoccupées  d'en  étendre  la  juridiction. 
C'est  ainsi  qu'au  commencement  de  l'année 
1906,  on  a  vu  les  délég^ués  de  Y Auslralian  Wer- 
kers'  Union  à  la  Labour  Conférence ^  alors  qu'il 
n'y  avait  de  conflit  nulle  part,  proposer  de  s'en- 
tendre avec  les  Shearers  de  Victoria  pour  les 
amener  à  en  créer  un.  Il  existait  en  effet,  en 
Victoria,  un  arrangement  entre  les  tondeurs  et 
les  éleveurs.  En  faisant  naitre  une  disputé  au 
sujet  de  cet  arrangement,  V Auslralian  IVorhers^ 
Union  qui,  en  sa  qualité  de  fédération  ouvrière 
comprenant  plusieurs  États,  est  justiciable  de  la 
Cour  fédérale  d'arbitrage,  aurait  pu  s'adresser  à 
celle-ci  et  lui  demander  de  régler  les  conditions 
de  travail  des  Shearers  pour  toute  l'Australie; 
tandis  qu'en  l'absence  de  conflit,  il  était  impos- 
sible de  mettre  la  justice  arbitrale  en  mouve- 
ment. Ce  seul  fait  témoigne  de  l'esprit  combatif 
des  unions  australiennes  et  surtout  des  comités 
qui   en   dirigent  l'action.   La   pensée   de   créer 
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des  conflits,  pour  se  ménag^er  éventuellement  le 
bénéfice  des  sentences  auxquelles  ils  pourront 
donner  lieu,  est  la  négration  du  principe  de  con- 
ciliation qui  peut  seul  justifier  l'existence  d'une 
loi  d'arbitrage. 

Le  texte  de  la  loi  fédérale  diffère  peu  de  celui 
de  la  loi  de  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  celle-ci 
fonctionne  depuis  1902.  Je  prendrai  donc  cette 
dernière  et  l'application  qui  en  a  été  faite 
comme  base  de  mes  observations  (1). 

L'économie  de  V Industrial  arhùration  ActàQ  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  repose  sur  la  constitu- 
ition  légale  et  l'enregistrement  des  Lidustrial 
^Unions,  ou  syndicats,  de  patrons,  d'une  part,  et 
[d'ouvriers,  d'autre  part.  L'Act  leur  concède  une 
'  personnalité  civile,  en  en  réduisant  les  responsa- 
bilités aux  obligations  encourues  du  fait  de  la  loi 
d'arbitrage.  A  partir  du  moment  où  ces  Unions  ont 
reçu  le  certificat  d'incorporation  (qui  leur  serait 
retiré  si  elles  manquaient  aux  prescriptions  lé- 
gales) ,  elles  ont  le  droit  de  contracter  pour  des 
travaux  industriels,  soit  entre  elles,  soit  avec  un 
patron  quelconque.  L'industriel  employant  plus 
de  cinquante  personnes  peut  d'ailleurs  se  faire 
(enregistrer  comme  formant  une  Union-à  lui  seul. 

(1)  La  loi  de  la  Nouvelle-Gallea  du  Sud  sur  l'arbitrage  est 
inspirée  par  la  loi  de  la  Nouvelle-Zélande  (1874)  dont  elle  a 
emprunté  le  mécanisme. 
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Ayant  ainsi  donné  nn  maximum  de  consis- 
tance à  Forgfanisation  patronale,  le  lég^islateur 
s'est  appliqué  à  écarter  les  réclamations  indivi- 
duelles afin  de  laisser  les  Unions  seules  en  pré^ 
sence  de  la  justice. 

Une  instance  ne  peut  être  introduite  devant  la 
Cour  d'arbitra^orfe  que  par  une  Union  enreg^istrée, 
quoique  tous  les  patrons  soient  justiciables  de 
cette  Cour.  Pendant  le  temps  nécessaire  à  cette 
introduction,  et  pendant  la  durée  de  l'instance, 
toute  g^rève  et  toute  fermeture  des  ateliers  sont 
interdites,  ainsi  que  toute  tentative  ou  incitation 
à  cet  effet.  La  Cour,  formée  d'un  jug^e  inamo^ 
vible,  nommé  par  le  (jouvernement,  et  assisté 
de  deux  assesseurs  permanents,  désig^nés,  l'un 
par  les  Unions  &&%  ouvriers,  l'autre  par  celles  dés 
patrons,  possède  les  pouvoirs  d'investig^ation  les 
plus  étendus  ;  elle  statue  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  soumises,  à  la  simple  majorité,  et 
en  dernier  ressort.  Ses  sentences  sont  immédia- 
tement exécutoires.  Les  biens  et  propriétés  des 
Unions  peuvent  être  saisis  pour  assurer  cette 
exécution,  le  maximum  de  responsabilité  per- 
sonnelle de  chaque  membre,  en  cas  d'insufflé 
sance  desdits  biens,  étant  fixé  à  dix  livres  ster- 
ling^. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  est  ingénieux, 
et  l'interdiction  de  cessation  du  travail,  tant  aux 
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patrons  qu'aux  ouvriers,  comporte,  si  elle  est 
efficace,  des  avantagées  assez  considérables  pour 
que  la  présomption  s'établisse  tout  de  suite  en 
faveur  de  la  loi.  Cependant,  presque  aussitôt, 
des  objections  apparaissent,  et  la  première  est 
celle-ci  :  lorsque  la  Cour  d'arbitrage  aura  fixé  le 
salaire  des  ouvriers  de  telle  catég^orie,  employés 
dans  telle  usine,  quel  sera  le  salaire  des  ouvriers 
de  la  même  catégorie  dans  une  autre  usine  de  la 
même  industrie?  S'il  est  inférieur  à  celui  que  la 
Cour  a  fixé,  les  ouvriers  de  la  seconde  usine, 
auxquels  on  continuera  à  payer  ce  salaire  infé- 
rieur, en  demanderont  le  relèvement;  dans  le 
cas  contraire,  ce  seront  les  patrons  qui  s'adres- 
seront à  la  Cour,  afin  de  bénéficier  de  la  pre- 
mière sentence;  et  successivement,  il  en  sera  de 
même  pour  toutes  les  usines  appartenant  à  cette 
industrie. 

La  loi  a  prévu  cette  difficulté.  Elle  autorise  la 
Cour  à  rendre  applicable,  sur  tout  le  territoire 
de  l'État  ou  sur  une  parti  de  ce  territoire,  les 
sentences  qu'elle  prononce  intéressant  une 
industrie  déterminée.  Cela  s'appelle  le  Common 
rule.  Le  remède  est  pire  que  le  mal.  Le  Com- 
mon rule  supprime  la  nécessité  de  rendre  un 
grand  nombre  de  sentences  se  rapportant  à  des 
cas  à  peu  près  semblables,  mais  il  fausse  l'esprit 
de  la  loi,  dont  le  seul  objet  était  de  régler  des 
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conflits.  L'application  du  Common  rule  tend  à 
unifier  rig^oureusement  les  conditions  du  travail, 
alors  que  celles-ci,  selon  les  localités,  les  fluc- 
tuations du  marché,  le  deg^ré  de  prospérité  des 
entreprises,  réclament,  au  contraire,  un  mini- 
mum d'élasticité.  Par  le  Common  i^ule,  la  Cour 
d'arbitrag^e  a  été  amenée  à  sortir  de  son  rôle 
pour  devenir  le  rég^ulateur  de  toutes  les  indus- 
tries du  pays.  Substituant  dès  lors  son  autorité 
à  celle  des  chefs  des  établissemens  industriels,  1 
glissant  à  la  réglementation  des  détails  tech- 
niques, elle  s'est  bientôt  trouvée  en  présence 
d'une  responsabilité  trop  lourde.  Dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  les  voix  des  assesseurs, 
représentant  des  intérêts  opposés,  s'annulaient 
réciproquement.  Cette  responsabilité  s'est  donc 
concentrée  sur  le  président;  et  celui-ci,  malgré 
ses  capacités  professionnelles  et  l'assistance  des 
experts,  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  de  l'extrême 
difficulté  de  sa  tâche,  il  était  en  même  temps 
débordé  par  la  croissante  accumulation  des  | 
affaires  (1)  ;  si  bien  que,  lorsque  le  premier 
président  de  la  Cour,  le  juge  Cohen,  résigna  la 
fonction,  en  mars  1905,  il  fut  impossible  de  lui 

(1)  Un  relevé  officiel,  de  septembre  1905,  constate  qu'à  cette  j 
date  73  instances   attendaient    leur  tour   au   greffe  de  la  Cour 
d'arbitrage  de  Sydney.  Dans  ce  nombre  n'étaient  pas  comprise» 
les  affaires  en  recouvrement  d'amendes  prononcées  pour  noA- 
cxéculion  des  sentences  arbitrales. 
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trouver  un  remplaçant  jusqu'en  juillet  de  la 
même  année. 

Les  auteurs  de  V Indusirial  arbitration  Act 
n'ont  pas  institué  de  préliminaires  de  concilia- 
tion. 

On  ne  saurait  les  en  blâmer,  car  les  expé- 
riences faites  en  Nouvelle-Zélande,  en  Victoria, 
dans  l'Australie  méridionale,  et  même  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  en  avaient  démontré 
l'inutilité.  Mais  ils  avaient  commis  une  erreur 
en  ne  limitant  pas  la  juridiction  de  la  Cour 
d'arbitrage.  Ils  n'avaient  pas  prévu  que  les  pré- 
sidents, secrétaires,  et  les  membres  les  plus  actifs 
des  Unions  d'ouvriers,  rivaliseraient  de  zèle  et, 
trop  empressés  à  faire  valoir  l'utilité  de  leurs 
services,  déféreraient  à  la  Cour  une  quantité  de 
petites  disputes  qui  auraient  été  arrangées  à 
l'amiable,  —  peut-être  mieux,  —  si  on  n'avait 
pas  eu  d'autre  moyen  de  les  terminer. 

On  s'était  trompé  également  sur  l'effet  que 
devait  produire  dans  l'esprit  des  ouvriers  l'ins- 
titution d'un  tribunal  aisément  accessible,  tout- 
puissant,  et  dont  la  bienveillance,  avec  une 
ombre  de  partialité,  leur  serait  sans  doute 
acquise,  puisqu'il  avait  été  créé  à  l'instigation 
des  représentants  de  leur  classe.  La  tentation 
d'y  avoir  recours,  même  pour  d'insignifiants 
motifs,  06  pouvait  manquer  d'être  assez  vive, 
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et  rinstrument  de   pacification   risquait  de  se^ 
transformer  en  menace  permanente  et  ferment 
d'hostilité  contre  les  patrons. 

Enfin,  les  promoteurs  de  la  loi  n'avaient  pas 
vu,  —  ou  n'avaient  pas  voulu  voir,  —  qu'une 
arrière-pensée  toute  politique  se  dissimulait  sous 
le  prétexte  d'améliorer  les  relations  entre  le 
capital  et  le  travail;  et  que  le  but,  quoique  non 
avoué,  du  Labour  party,  était,  en  enlevant  à 
l'industrie  la  possibilité  de  réaliser  les  bénéfices 
nécessaires  à  son  expansion,  de  préparer  et  de 
faciliter  l'accaparement  progressif  des  diverses 
branches  d'industrie  par  l'État. 

Une  des  dispositions  delà  loi  d'arbitrag^e  dont 
les  conséquences  ont  été  les  plus  fâcheuses,  est 
celle  qui  est  connue  sous  le  nom  de  Préférence 
to  Unionists.  Elle  autorise  la  Cour  à  décider  que, 
dans  une  industrie  déterminée,  les  patrons 
devront,  lors  de  l'embauchag^e,  donner  la  pré- 
férence aux  ouvriers  membres  des  Unions  sur 
les  autres  ouvriers,  et  à  définir  dans  quels  cas 
un  patron  serait  autorisé  à  donner  du  travail  à 
un  ouvrier  ne  faisant  pas  partie  d'une  Union.  Il 
y  a  là  une  atteinte  presque  brutale  à  la  liberté 
du  travail.  Mais  cette  clause,  conséquente  d'ail- 
leurs avec  le  principe  de  la  loi,  a  un  défaut  plus 
g^rave,  celui  d'être  inhumaine.  Un  ouvrier,  — 
et  cela  ne  s*est  vu  que  trop    souvent,  —  soit 


i 


LE   SOCIALISME   EN    AUSTRALIE  15Î 

parce  qu'il  n'est  pas  en  mesure  de  payer  le  droit 
d'entrée  et  la  cotisation,  soit  parce  qu'on  le 
trouve  peu  capable,  ou  simplement  parce  que 
VUm'on  des  ouviers  de  sa  profession  considère  le 
nombre  des  membres  déjà  inscrits  comme  suf- 
fisant, n'est  pas  admis  dans  cette  Union.  Alors 
il  n'y  a  point  de  travail  pour  lui  ;  ni  au  salaire 
minimum  fixé  par  la  Cour,  parce  que  les  Unio- 
nists  ont  pris,  par  droit  de  préférence,  les  places 
vacantes  ;  ni  à  un  salaire  inférieur,  parce  que  le 
Common  rule  ne  permet  à  aucun  patron  d'em- 
ployer cet  ouvrier  à  un  salaire  inférieur. 

On  a  vu  se  poser,  au  sujet  de  la  préférence 
aux  Umonùts,  des  questions  d'une  nature  origi- 
nale. Je  citerai  le  cas  concernant  la  Hairdressers 
and  Wigmakers'  Union  (coiffeurs  et  perruquiers) . 
Il  est  d'autant  plus  curieux  qu'il  a  placé  la  Cour 
d'arbitrage  dans  l'oblig^ation  de  mettre  en  évi- 
dence le  vice  initial  de  la  loi,  quel  qu'eût  été  le 
jugement  rendu. 

Il  s'agissait  de  décider,  sur  la  demande  de 
V Union,  s'il  était  ou  non  légal,  pour  un  patron 
coiffeur,  de  louer  à  un  ouvrier  coiffeur  non 
membre  de  V Union  un  fauteuil  dans  sa  bou- 
tique. A  première  vue,  ce  droit  paraît  évident. 
Mais,  en  matière  de  «  travail  »  ,  ce  qui  semble 
évident  partout  ailleurs,  n'est  pas  évident  le 
moins  du  monde  en  Australie.  La  Cour,  en  effet, 
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avait,  peu  de  temps  auparavant,  rendu  un  arrêt 
accordant,  dans  l'industrie  de  la  coiffure,  la 
préférence  aux  ouvriers  unionistes;  et  c'est  sur 
quoi  s'appuyaient  les  demandeurs. 

Lég^alement,  ils  avaient  raison.  Puisque  le 
Common  rule  leur  assurait  le  monopole  de  cette 
industrie,  ce  n'était  pas  pour  que  les  profits  leur 
en  fussent  enlevés  par  une  combinaison  ing^é- 
nieuse.  Mais  il  n'y  a  pas  de  doute  non  plus  que 
si  l'on  empêche  quelqu'un  de  louer  à  quelque 
autre  un  fauteuil,  pour  un  usagée  en  soi  licite, 
et  à  telles  conditions  qui  leur  plaisent  à  tous 
deux,  on  devrait  aussi  empêcher  ce  même  quel- 
qu'un de  louer  un  magasin,  une  chambre,  un 
bateau,  etc..  En  sorte  qu'on  en  arriverait  à 
diviser  les  citoyens  en  deux  classes  :  les  «  unio- 
nistes »  ,  qui  feraient  ce  qu'ils  voudraient,  et  les 
a  non  unionistes  »  ,qui  ne  pourraient  rien  faire. 

La  Cour  d'arbitrage  a  reculé  devant  d'aussi 
extrêmes  conséquences,  et  a  débouté  l'Union 
ouvrière,  sur  le  motif  qu'en  l'espèce  il  ne  s'agis- 
sait pas  d'un  conflit  entre  employeur  et  employé, 
et  par  conséquent,  que  l'affaire  n'était  pas  de 
sa  compétence.  Peut-être  a-t-elle  craint  que, 
dès  l'instant  où  il  eût  été  acquis  que  le  manie- 
ment du  rasoir  n'était  pas  toléré  hors  des  mains 
unionistes,  la  faculté  de  se  raser  soi-même  ne 
fût  à  son  tour  contestée.  Quoiqu'il  en  soit,  cette 
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sentence  a  ouvert  une  fissure  par  laquelle,  en 
bien  des  cas,  le  louag^e  d'outils  ou  d'instruments 
pourra  être  substitué  au  louag^e  d'ouvragée. 

Pour  revenir  à  la  question  g^énérale ,  on  remar- 
quera qu'en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  où  la  pro- 
portion des  Untonùts  au  nombre  total  des  tra- 
vailleurs manuels  est  plus  forte  que  dans  les 
autres  États  australiens,  elle  n'est  cependant  que 
d'un  tiers,  et  ne  croît  plus  que  lentement.  La 
loi  d'arbitrage  a  donc  eu  pour  effet,  —  par 
la  clause  de  préférence,  —  de  créer  une  aristo- 
cratie du  travail,  qui  n'est  pas  nécessairement 
composée  des  ouvriers  les  plus  habiles  et  les  plus 
laborieux.  Il  est  superflu  d'ajouter  que  cette 
aristocratie  possède  la  direction  du  pouvoir  poli- 
tique dans  le  Labour  party . 

Parmi  les  conséquences  de  l'autorité  prise  en 
Nouvelle-Galles  du  Sud  par  les  Unions,  à  la 
faveur  de  V Arhitration  Act ,']e  sig^nalerai  leur  inter- 
vention abusive  jusque  dans  le  domaine  du  droit 
international.  Indépendamment  des  entraves 
créées  au  commerce  maritime  par  la  législation 
spéciale  que  j'ai  mentionnée  plus  haut,  on  a  vu 
la  Cour  d'arbitrage,  à  la  requête  des  Unions, 
imposer  ses  décisions  à  bord  des  bâtiments  de 
commerce,  même  étrangers. 

C'est  ainsi  que  soudainement,  en  1903,  les 
capitaines  des  navires   marchands   se   sont  vu 
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interdire  d'employer  leurs  équipages  au  déchar^ 
g^ement  de  leurs  navires  ;  —  et  non  pas,  comme 
on  pourrait  le  supposer,  à  la  suite  de  réçlarna^ 
tions  de  ces  équipag^es,  mais  sur  la  demande  de 
ÏUmon  des  déchargeurs  du  port  de  Sydney.  L^ 
jurisprudence  de  la  Cour  a  été  fixée  sur  ce  point, 
le  30  octobre  1903,  par  un  jugemej^t  çondam^ 
nant  le  capitaine  du  voilier  américain  Andro^ 
mède  à  cinquante  livres  sterling  d'amende  pour 
n'avoir  pas  sollicité  (ou  n'avoir  pas  accepté)  le 
concours  de  la  Wharf  labour  ers'  Union,  et  avoir 
utilisé  ses  marins  au  déchargement  de  son 
navire.  Bien  qu'il  fût  établi  que  le  bâtiment 
avait  observé  les  ordonnances  de  douane  et  les 
règlements  du  port,  les  protestations  des  agents 
des  armateurs  et  celles  du  consul  des  États-Unis 
furent  de  nul  effet.  La  condamnation  du  capi- 
taine était  fondée  sur  ce  qu'il  avait  contrevenu  à 
une  sentence  du  Common  rule,  s'appliquant  au;^ 
Unions  ouvrières,  alors  que  ni  lui  ni  ses  matelots 
ne  pouvaient  évidemment  faire  partie  d'un  synr 
dicat  australien  quelconque. 

Cet  incident,  entre  autres  analogues,  met  ei^ 
relief  le  caractère  singulier  du  Commoîi  rule.  Aij 
rebours   de  ce  qu'on  a  vu  jusqu'à  présent,  ce, 
n'est  plus  le  législateur,  grâce  au  Common  rule, 
qui  fait  la  loi;  c'est  le  juge.  On  lui  apporte  un  | 
différend  à  régler.  Il  l'examine,  le  généralisej; 
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et  légifère  aussitôt  pour  toutes  les  espèces  qu'il 
prévoit  ou  suppose  devoir  être  du  même  (jénre. 
Il  transforme  sa  juridiction  civile  et  spéciale  en 
juridiction  pénale  et  g^énérale,  et  de  sa  propre 
autorité,  sans  contrôle  ni  appel,  l'étend  jus- 
qu'aux personnes  pour  lesquelles  cette  juridic- 
tion spéciale  n'a  certainement  pas  été  instituée. 
Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  à  propos  d'un 
autre  exemple,  il  n'existe  contre  ces  abus,  d'une 
inique  lég^alité,  aucun  recours,  sinon,  en  ce  qui 
concerne  les  étrang^ers,  par  la  voie  diploma- 
tique; mais  c'est  un  chemin  encombré,  où  les 
simples  questions  de  droit  ont  bien  peu  de 
chances  d'avancer. 

Si  précieux  qUe  soit  le  résultat  obtenu  par  la 
suppression  des  g^rèves,  on  l'aurait  donc  payé 
cher.  Il  reste  à  dire  si  on  l'a  obtenu. 

On  n'a  constaté  dans  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  que  fort  peu  de  f^rèves  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  Vlndustrial  arbitralion  ^c/,  et  la  Gour 
d  ûrbitrag^e  a  rendu  des  sentences  dans  un  g^rand 
nombre  de  cas  qui  auraient  pu  donner  naissance 
A  des  grèves.  Il  n'est  donc  pas  contestable  que 
la  loi,  à  ce  point  de  vue,  ait  été  utile.  Ce  qui  est 
Contestable,  c'est  la  mesure  de  cette  utilité. 
Combien,  parmi  les  conflits  régulés  par  la  Gour, 
eussent  entraîné   une  g^rève  si  la  Gour  n'avait 
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pas  existé?  Combien  eussent  été  terminés  par  un 
accord  entre  les  parties?  Les  solutions  données- 
par  la  Cour  ont-elles  été  plus  praltiques  ou  plus 
judicieuses  que  celles  qui  auraient  résulté  de 
ces  règlements  à  Famiable?  Personne  ne  peut 
répondre  à  ces  questions.  Je  citerai  seulement, 
sur  la  valeur  pratique  de  la  loi  d'arbitrage,  les 
opinions  de  deux  autorités.  D'abord,  celle  de 
sir  Frederick  Dariey,  Chief  Justice  de  Nouvelle- 
Galles  du  Sud. 

Il  s'agissait  de  l'appel  d'un  jugement  de  la 
Cour  d'arbitrage  devant  la  Cour  suprême  de 
Sydney.  J'ai  dit  que  la  Cour  d'arbitrage  statuait 
en  dernier  ressort.  Cependant,  la  question  de 
savoir  si  elle  n'a  pas,  en  telle  espèce,  excédé  sa 
compétence,  peut  se  poser.  C'était  le  cas.  Sur 
une  instance  engagée  par  V Union  des  ouvriers 
transporteurs  de  briques,  la  Cour  avait  rendu 
une  sentence  réglant  minutieusement  divers 
points  :  le  nombre  d'hommes  à  employer  sui- 
vant les  circonstances  de  lieu,  le  nombre  de 
briques  qu'ils  devaient  transporter  par  heure, 
le  droit  d'utiliser  ou  non  des  apprentis,  le  droit 
des  ouvriers  de  suspendre  le  travail  en  cas  de 
pluie  (tout  en  continuant  à  être  payés) ,  etc. .. 

IL' Union  des  fabricants  s'adressait  à  la  plus 
haute  juridiction  de  l'État,  ne  contestant  pas  à 
la  Cour  d'arbitrage  le  droit  de  fixer  les  condi 
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tioiis  g^énérales  des  salaires  par  rapport  au  tra- 
vail effectif  des  ouvriers,  mais  prétendant  que 
ladite  Gouravait  outrepassé  ses  pouvoirs  en  impo- 
sant aux  industriels  les  conditions  techniques 
et  détaillées  de  leur  exploitation.  Celles-ci, 
disaient  les  appelants,  ne  pouvaient  être  fixées 
que  par  les  industriels  eux-mêmes,  les  ouvriers 
restant  libres  de  refuser  de  travailler  aux  condi- 
tions nouvelles  établies  par  le  patron. 

La  Cour  suprême  rejeta  l'appel,  donnant  ^ain 
de  cause  au  syndicat  ouvrier,  et  déclarant  qu'aux 
termes  stricts  de  la  loi,  la  Cour  d'arbitra(je  était 
compétente  pour  statuer  sur  les  points  qui  lui 
avaient  été  soumis  (I) . 

Puis,  le  président  ajouta  :  «  Il  n'est  pas  con- 
testable que  V Arbitration  Act  en  vig^ueur  dans  cet 
État  est  une  loi  qui  dérog^e  à  la  loi  commune,  et 
qu'elle  est  une  entrave  à  la  liberté  des  personnes 
ainsi  qu'à  l'exercice  du  droit  de  propriété.  Elle 
crée  de  nouveaux  délits,  jusqu'à  présent  incon- 
nus. Elle  restreint  l'indépendance  de  l'employeur 
et  celle  de  l'employé.  Elle  empêche  l'un  d'offrir 
et  l'autre  d'accepter  un  emploi  suivant  leurs 
convenances  respectives,  s'il  n'est  pas  dans  les 
conditions  régulées  par  la  Cour  d'arbitrag^e.  Elle 
enlève  à  l'industriel  la  direction  de  ses  propres 

(1)  Audience   de  la  Cour  suprême  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  25  mai  1904. 
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affaires  pour  la  remettre  à  la  discrétion  d'un 
tribunal  qui  décidera  des  conditions  de  Texploi-  - 
tation,  et  quelque  onéreuses  qu'elfes  soient  pour 
le  patron,  celui-ci  devra  s'y  soumettre  sous  peine 
de  punition. 

«  Cette  loi  a  produit  une  quantité  considé- 
rable et  vraiment  alarmante  de  procès  qui  ont 
eux-mêmes  causé  un  sentiment  de  mauvais  vou- 
loir et  d'hostilité  entre  les  industriels  et  les 
ouvriers  et  les  ont  partagés  en  deux  camps 
ennemis. 

«  Je  crois  qu'on  avait  une  tout  autre  inten- 
tion en  instituant  cette  loi,  celle  d'amener  une 
entente  pacifique.  Il  ne  me  semble  pas  qu'elle 
ait  été  réalisée. 

n  Cependant  la  loi  doit  être  appliquée   dans  ^! 
ses  termes.  C'est  pourquoi  la  Cour  suprême  est 
d'avis  que  les  points  soumis  rentraient  dans  la 
juridiction  de  la  Cour  d'arbitrage.  » 

L'impression  produite  par  ces  remarques  a 
été  forte.  Les  socialistes  ont  protesté,  disant  que 
le  rôle  d'un  magistrat,  quel  qu'il  fût,  était  d'ap- 
pliquer la  loi,  non  de  la  critiquer.  Leurs  con- 
tradicteurs répondirent  qu'en  appliquant  la  loi^ 
comme  c'était  le  cas,  un  magistrat  avait  le  droit 
de  déclarer  qu'il  ne  le  faisait  que  par  obéissance 
et  lié  par  le  texte,  et  qu'il  y  avait  des  précédents 
analogues,   émanant   de   hautes  autorités  judi- 
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ciaires.  Évidemment,  pour  que,  dans  Texercice 
de  ses  fonctions,  un  jug^e,  ayant  atteint  le  som- 
met de  la  hiérarchie,  connu  pour  son  impartia- 
lité et  sa  prudence,  se  fût  ainsi  décidé  à  sortir 
de  sa  réserve,  il  fallait  qu'une  conviction  cer- 
taine, s'égalant  à  un  devoir  de  conscience,  le 
déterminât. 

La  seconde  opinion  est  celle  du  président 
actuel  de  la  Cour  d'arbitrage  de  Sydney,  le  juge 
Heydon.  Le  18  octobre  1906,  ce  magistrat, 
après  avoir  statué  sur  les  détails  compliqués 
d'une  affaire  dans  laquelle  étaient  engagés  les 
intérêts  d'une  branche  industrielle  importante, 
fit,  de  son  siège,  les  observations  suivantes  : 

«  On  ne  peut  assurément,  dans  une  Cour  de 
justice,  régler  les  conditions  d'une  industrie, 
qu'avec  beaucoup  de  difficulté,  par  des  voies 
indirectes,  lentes,  incertaines,  coûteuses  et 
imparfaites.  Pourtant,  il  est  hor&  de  doute  que 
c  est  le  rôle  de  la  Cour  de  régler  ces  conditions. 
Les  conflits  entre  les  patrons,  pris  individuelle- 
ment, etleurs  ouvriers,  sont  de  peu  d'importance 
et  s'arrangeraient  facilement.  Il  n'est  pas  néces- 
saire pour  cela  d'avoir  un  tribunal.  D'autre 
part,  il  ne  serait  pas  raisonnable  d'exiger  d'un 
patron  qu'il  donne  à  son  personnel  des  salaires 
supérieurs  à  ceux  que  paient  ses  concurrents.  Il 
faut  donc  que  ces  questions  soient  réglées  pour 

XI 
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l'ensemble.  Si  la  Cour  n'est  pas  la  régfulatrice 
des  industries,  elle  n'a  plus  de  raison  d'être.  » 

A  des  points  de  vue  tout  différents,  les  deux 
hauts  magistrats  arrivent  à  des  conclusions  iden- 
tiques. Ils  constatent  la  déchéance  du  chef 
d'industrie  et  sa  sujétion,  non  plus  aux  exi- 
g^ences  de  l'offre  et  de  la  demande,  mais  aux 
ordres  d'un  tribunal  auquel  il  est  tenu  de  confier 
le  soin  de  ses  affaires.  Et  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  sentences  rendues  contre  lui  qu'il  doit 
exécuter,  ce  sont  aussi  celles  rendues,  hors  de 
sa  présence,  sans  qu'il  ait  été  entendu  ni  appelé, 
contre  quelqu'un  de  ses  compétiteurs  amené 
devant  la  Cour  par  un  g^roupe  d'ouvriers  ou 
d'employés  mécontents. 

J'ajouterai  incidemment  qu'en  Nouvelle-Zé- 
lande, où  fonctionne  depuis  douze  ans  une  loi 
semblable  sur  l'arbitrage  obligatoire,  le  Chief 
Justice,  sir  Robert  Stout,  exprimait  en  avril  1906 
l'avis  que  cette  loi  n'avait  donné  satisfaction  ni 
aux  patrons  ni  aux  ouvriers. 

Jusqu'à  présent,  les  Cours  d'arbitrage  en  Aus-j 
tralie,  bien  que  surchargées  d'affaires,  n'ont  eu' 
à  statuer  que  sur  un  conflit  pouvant  entraîner 
de  graves  conséquences.  Ce  fut  en  janvier  1 905, 
lorsque  les   propriétaires   des  mines  du   bassin 
houiller  de  Newcastle  (Nouvelle-Galles  du  Sudj  | 
mirent  en  vigueur  un  tarif  réduisant  d'environ 
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10  pour  100  le  salaire  de  leurs  ouvriers.  Cette 
réduction  était  imposée  par  la  baisse  persistante 
du  cours  du  charbon,  et  notification  en  avait  été 
donnée  au  personnel  deux  mois  auparavant.  La 
Fédération  des  mineurs  en  appela  à  la  Cour 
d'arbitrag^e,  qui  lui  donna  tort.  Les  mineurs 
acceptèrent  la  décision  de  la  Cour,  mais  les  rou- 
leurs  (wheelersj,  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la 
Fédération  des  mineurs,  refusèrent  de  travailler 
aux  conditions  nouvelles  et,  le  3  janvier,  se 
mirent  en  (jrève.  Il  eût  été  facile  de  les  rem- 
placer par  des  ouvriers  mineurs  si  ceux-ci  y 
avaient  consenti.  Par  esprit  de  solidarité,  ils  en 
déclinèrent  la  proposition.  Le  4  janvier,  environ 
300  rouleurs  et  4,000  mineurs  étaient  inactifs, 
et  Texploitation  était  arrêtée  dans  les  puits  de 
onze    compag^nies,  représentant  à  peu  près  la 

i  moitié  du  bassin  houiller.  La  Cour  d'arbitrag^e, 
à  la  requête  des  patrons,  ordonna  la  reprise  du 

!  travail..  Les  (grévistes  ne  tinrent  aucun  compte 
de  cette  nouvelle  sentence.  Il  y  eut  im  semblant 
de  poursuites  qui  traîna  en  longueur.  Le  Syn- 

I  dicat  des  mineurs  n'offrait  pas  de  surface  quant 

j  au  recouvrement  des  amendes,  et  les  wheelers 
n'étaient  pas  constitués  en  Union.  On  ne  pou- 
vait songer  à  incarcérer  4,000  individus,  et  la 
reprise  du  travail,  en  tout  cas,  n'en  eût  pas  été 

!  plus  facile.   Enfin,  les   ouvriers   mineurs  déci- 
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dèrent  leurs  camarades  à  reprendre  le  travail 
aux  conditions  notifiées  par  les  compag^nies  de 
mines.  La  g^rève  avait  duré  ving^t-trois  jours,  les 
grévistes  avaient  perdu  7  à  800,000  francs  de 
salaires,  la  loi  avait  été  publiquement  bafouée, 
et  la  Cour  d'arbitrage  avait  fonctionné  dans  le 
vide.  i 

Sur  une  échelle  beaucoup  moindre,  Tannée 
précédente,  un  fait  analogue  s'était  produit  dans 
le  district  de  Teralba  (également  du  district  de 
Newcastle) .  Les  ouvriers  de  deux  des  mines  de 
ce  bassin  s'étaient  mis  en  grève,  en  violation 
d'une  sentence  de  la  Cour  d'arbitrage,  et  il  n'y 
avait  pas  eu  de  sanction. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  si  la  loi  sur  i 
l'arbitrage  industriel,  telle  qu'elle  existe  en  * 
Australie,  a  diminué  le  nombre  des  grèves,  il 
est  difficile  d  indiquer  dans  quelle  proportion. 
L'expérience  de  son  fonctionnement  démontre 
aeujement  que  cette  loi  n'a  quune  assez  faible 
autorité  en  présence  de  mouvements  grévistes 
pouvant  compromettre  un  intérêt  national  et 
qu'elle  est  dépourvue,  du  moins  à  l'égard  des 
ouvriers,  des  sanctions  nécessaires  à  l'exercice 
de  cette  autorité.  Nous  savons  d'ailleurs,  qu'en 
tout  temps  et  en  tout  pays,  le  respect  des 
sentences  rendues  à  la  suite  des  arbitrages 
volontaires,    en    matière    industrielle,    ne    fut 
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jamais  assuré.  11  était  à  prévoir  qu'il  en  serait 
de  même,  en  dépit  de  toute  précaution  lég^ale, 
dans  le  cas  d'arbitrages  imposés,  surtout  alors 
que  les  sentences  arbitrales  ne  satisferaient  pas 
les  ouvriers. 

L'insuccès  de  la  loi  sur  l'arbitrag^e,  en  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  n'est  donc  pas  contestable. 
On  ne  saurait  dire  pourtant  qu'il  soit  complet  et 
définitif.  Je  dois  sig^naler  que  deux  de  ses  prin- 
cipaux inconvénients  semblent  avoir  disparu, 
tous  deux  par  suite  de  décisions  de  la  Haute 
Cour  fédérale.  L'un  est  le  boycottage  des  non- 
unionistes  par  les  unionistes.  En  mars  1906,  la- 
dite Cour  a  confirmé  un  jug^ement  de  première 
instance  au  profit  d'un  sieur  Heg^g^ie,  dont 
VJJnion  des  charpentiers  du  port  de  Brisbane 
avait  exigée,  sous  menaces,  le  renvoi  du  service 
du  g^ouvernement,  parce  qu'il  n'était  pas  unio- 
niste. L'intervention  de  VVnion  a  été  consi- 
dérée comme  illég^ale  et  hostile,  et  le  montant 
du  dommag^e  fixé  parle  premier  jugement  main- 
tenu au  chiffre  de  100  livres  sterling. 

L'autre  arrêt,  qui  date  de  juillet  1905,  s'ap- 
plique à  la  question  de  préférence  en  faveur  des 
ouvriers  unionistes.  Il  améliore  sensiblement 
dans  la  pratique  la  situation,  signalée  plus  haut, 
des  ouvriers  ne  faisant  pas  partie  des  syndicats. 
Le  texte  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  cette  pré- 
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férence,  n'autorise  la  Cour  d'arbitrag^e  à  la  pres- 
crire que  s'il  y  a  à  choisir,  au  rnême  moment 
et  à  conditions  ég^ales,  entre  les  non-unionistes 
et  les  unionistes.  Ceux-ci  avaient  émis  la  pré- 
tention d'être  avisés,  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  de  leurs  Unions,  des  offres  de  travail  qui 
seraient  faites,  afin  de  s'en  emparer  tout  d'abord 
au  détriment  des  autres  ouvriers.  La  Haute 
Cour  décida  que  la  Cour  d'arbitrag^e  n'avait  pas 
la  faculté  d'ordonner  aux  patrons  de  notifier  aux 
Unwnsles  emplois  disponibles. 

Ainsi  tempérée  par  de  sages  restrictions, 
l'application  de  la  loi  d'arbitrage  peut  rendre 
les  mêmes  services  en  lésant  moins  d'intérêts 
légitimes  et  de  droits  respectables. 

Il  y  a  cependant  un  point  de  vue  qui  domine 
toute  la  question  de  l'arbitrage  obligatoire,  et  n'a 
pas,  à  ma  connaissance,  été  exposé  en  Australie 
par  une  autorité  judiciaire  ou  politique  compé- 
tente. Je  crois  utile  de  le  signaler,  car  il  est 
essentiel.  C'est  celui  de  l'esprit  dans  lequel  les 
sentences  arbitrales  doivent  être  rendues. 

Les  conflits  qu'une  Cour  d'arbitrage  doit 
régler  portent  toujours  sur  la  question  de  savoir 
s'il  est,  au  moment  considéré,  possible  et  équi- 
table d'améliorer  le  sort  des  ouvriers,  soit  d'un 
établissement  industriel  ou  d'une  branche  d'in- 
dustrie. Qu'il  s'agisse  du  montant  des  salaires 
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OU  des  conditions  matérielles  du  travail,  ou  de 
la  discipline  des  ateliers,  ou  de  la  durée  des 
heures  de  travail  ;  soit  encore  que  les  ouvriers 
veuillent  résister  à  des  innovations  qu'ils  jugent 
contraires  à  leurs  intérêts,  ou  conti^aindre  les 
patrons  à  donner  satisfaction  aux  demandes  du 
personnel;  —  sous  ces  forme  variées,  c'est  la 
même  question  qui  se  pose  :  celle  des  bénéfices 
de  l'entreprise. 

Mais  les  circonstances  dans  lesquelles  se  pro- 
duisent ces  conflits  se  divisent  en  deux  catégo- 
ries distinctes  :  la  première  comprend  les  cas  où 
des  ouvriers  réclament  l'amélioration  d'une 
situation  qui  leur  semble  intolérable  (ou  le 
deviendrait  en  raison  de  l'initiative  prise  par  les 
patrons  de  modifier  la  situation  antérieure)  ;  la 
seconde,  ceux  où  les  ouvriers  réclament  des 
conditions  meilleures,  se  basant  sur  ce  que  les 
bénéfices  réalisés  par  l'entreprise  permettent 
aux  patrons  d'améliorer  les  conditions  actuelles, 
et  par  conséquent,  dans  l'opinion  des  salariés, 
le  doivent. 

Ainsi,  il  y  a  deux  sortes  de  grèves,  ou  de 
menaces  de  grèves,  que  l'institution  des  Cours 
d'arbitrage  a  pour  principal  objet  de  faire 
cesser,  ou  de  prévenir  :  P  celles  des  ouvriers 
qui  refusent  d'accepter  les  Starving  wages  (litté- 
ralement :  salaires  de  meurt-de-faim) ,  quelle 
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que  sôit  la  situation  de  l'industrie  à  laquelle 
ils  appartiennent,  et  réclament  les  fair  tvages, 
corresj)ondant  aux  exig^ences  d'une  vie  décente, 
et  2°  les  Prosperity  strikes,  qui  sont  les  g^rèves 
d'ouvriers,  se  croyant  fondés,  alors  que  l'in- 
dustrie est  en  pleine  activité,  à  participer  sous 
la  forme  de  salaires  plus  élevés  ou  de  con- 
ditions de  travail  plus  douces,  aux  bénéSces 
réalisés  par  les  patrons. 

Les  jugées-arbitres  australiens  ont,  en  prin- 
cipe, refusé  d'admettre  que  les  ouvriers  aient 
un  droit  sur  les  profits  d'une  industrie,  si  pros- 
père qu'elle  fût.  Leurs  sentences  ont  été  ins- 
pirées par  des  sentiments  d'humanité,  ou  plutôt, 
de  bienveillance,  à  l'ég^ard  des  ouvriers.  C'est 
une  conception  honorable  de  leur  rôle,  et  ils 
étaient  en  droit  de  l'adopter,  puisque  la  loi  leur 
en  laissait  la  liberté.  Mais,  ces  jugées-arbitres 
étant  en  réalité  des  jugées,  et  en  aucune  façon 
des  arbitres,  il  faut  reconnaître  qu'en  se  g^ui- 
dant  sur  des  impressions  sentimentales  et  des 
manières  de  voir  personnelles,  ils  ont  placé 
l'administration  de  la  justice  sur  des  bases 
dépourvues  de  toute  fixité. 

Si  la  loi  d'arbitrage  l'eût  voulu  ainsi,  elle 
eût  dû  le  dire  expressément.  Elle  ne  l'a  point 
fait,  et  ne  le  pouvait  faire,  parce  que,  consi- 
dérée dans  sa  substance,  elle  n'est  qu'une  loi  de 
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procédure.  On  touche  ici  au  point  capital  de 
la  question,  caria  même  conclusion  s'appliquera 
à  toutes  les  lois  d'arbitrag^e  oblig^atoire.  Une  loi 
civile,  commerciale,  même  pénale,  fixe,  pour 
chacun  des  cas  qu'elle  prévoit,  les  droits,  les 
devoirs  et  les  responsabilités  des  parties  en 
cause;  et  le  rôle  du  jug^e  consiste  à  discerner, 
d'après  les  circonstances  de  l'espèce,  quelles 
parties  de  la  loi  s'appliquent  exactement  à  cette 
espèce.  Une  loi  d'arbitra(je  ne  fixe  que  les  droits 
et  les  devoirs  du  juge,  et  les  formalités  à  remplir 
par  les  comparants.  Si  honnêtement  et  cons- 
ciencieusement que  la  justice  arbitrale  soit  admi- 
nistrée, elle  ne  peut  s'appuyer  sur  le  droit  et 
n'est  rien  autre  que  la  substitution  de  l'arbi- 
traire au  droit. 

I  Nous  retombons  à  l'observation  formulée  plus 
haut  au  sujet  du  Common  r^ule,  car  l'arbitraire, 
c'est  le  juge  faisant  la  loi.  En  ces  matières,  tout 
se  tient.  L'illogisme  ne  peut  se  mouvoir  que 
dans  son  domaine. 

En  Australie  Occidentale,  une  loi  sur  l'arbi- 
trage fonctionne  depuis  1900  ;  elle  a  été  amendée 
en  1902.  Conçue  sur  les  mêmes  bases  que  les 
lois  de  Nouvelle-Zélande  et  de  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  mais  n'accordant  pas  la  préférence  aux 
ouvriers  unionistes,  elle  a  donné  d'assez  bons 
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résultats,  dus  à  la  concentration  de  l'activité 
industrielle  de  cet  État  dans  l'exploitation  des 
mines  d'or.  Le  rôle  des  jug^es-arbitres  se  trouve, 
de  ce  fait,  simplifié. 

L'Australie  Méridionale  possède  aussi  une  loi 
sur  l'arbitrag^e,  laquelle  est  à  l'état  de  lettre 
morte,  parce  que,  seules  les  Unions  patronales 
cnregfistrées  sont  justiciables  de  la  Cour,  et  que 
les  patrons  ne  se  sont  pas  fait  enreg^istrer. 

Les  États  de  Queensland,  Tasmanie  et  Vic- 
toria n'ont  pas  adopté  l'arbitrag^e  oblig^atoire. 
Mais  ce  dernier  État  possède  depuis  1896  un 
système  de  Bureaux  des  salaires  (Wages  hoards), 
plusieurs  fois  modifié.  Les  décisions  de  ces 
bureaux  peuvent  être  soumises  à  une  Cour  spé- 
ciale. Le  caractère  limité  de  cette  juridiction  lui 
a  permis  de  produire  des  effets  assez  satisfai- 
sants, et  c'est  la  combinaison  qui,  tentée  en 
Australie  pour  résoudre  les  conflits  du  capital  et 
du  travail,  a  le  mieux  rempli  cet  objet.  D'autre 
part,  moins  rig^ide  que  la  législation  sur  l'arbi- 
trage obligatoire,  le  Factories  and  Shops  Act  de 
Victoria  n'a  pas  toujours  été  très  régulièrement 
appliqué.  N'étant  pas  fondé  sur  le  principe  de 
la  constitution  légale  des  Unions  et  ne  visant 
pas  directement  la  suppression  des  grèves,  c'est ^ 
plutôt  un  procédé  perfectionné  de  concilia- 
tion. 
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Parmi  les  moyens  suggérés  parle  Labour  pariy 
m  vue  d'élever  le  taux  des  salaires,  j'en  citerai 
jn  dont  l'expérience  est  toute  récente.  Cette  loi 
l'est  en  vigueur  que  depuis  le  1"'  janvier  1907. 
Elle  porte  le  titre  simple  et  rassurant  de  Excise 
luty  Act  (loi  sur  le  droit  d'accise)  lequel  n'in- 
lique  nullement  son  objet  véritable. 

Le  système  qu'elle  inaugure  consiste  à  donner 
\  une  industrie  locale  le  monopole  du  marché 
ntérieur  en  imposant  un  droit  prohibitif  sur  les 
Droduits  similaires  importés  de  l'étranger;  puis, 
i  fixer  le  maximum  du  prix  de  vente  de  ces  pro- 
luits  ;  et  enfin  à  frapper  ces  mêmes  produits  d'un 
Iroit  d'accise  dont  seront  exemptés  les  manufac- 
turiers qui  paieront  à  leurs  ouvriers  des  salaires 
jiu  moins  égaux  à  ceux  fixés  par  un  bureau  ou 
iomité  spécial.  C'est  l'application  parfaite,  l'ap- 
)lication  type  de  la  théorie  de  l'expérience  socia- 
liste en  vase  clos. 

I  La  loi,  jusqu'à  présent,  ne  s'applique  qu'à 
îertaines  machines  agricoles  et  vise  principale- 
nent  l'importation  américaine.  Les  chiffres 
eront  comprendre  le  fonctionnement  du  sys- 
ème. 

On  a  mis  sur  les  moissonneuses  un  droit  de 
iOO  francs.  Le  prix  de  vente  courant  de  ces 
nachines  (fabrication  locale)  était  de  2,000  fr. 
!)n  fixe  le  maximum  de  ce  prix  à  1,875  francs 
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pour    Tannée    1907   et   à    1,625    francs    poui 
l'année  suivante,   et  on  leur  impose  un   droit' 
d'accise  de  150  francs.  Les  fabricants  qui  don- 
neront à  leur  personnel  les  salaires  officielle- 
ment fixés  ne  paieront  pas  ce  droit  d'accise,  et 
les  autres  fabricants  le  paieront. 

De  la  sorte,  les  fermiers  auront  des  machines 
de  fabrication  nationale  à  des  prix  très  raison- 
nables et  les  ouvriers  toucheront  un  boni  qu'on 
peut  supposer  ég^al  au  montant  de  l'accise, 
savoir  150  francs  par  machine  produite.  Quant 
à  l'industriel,  il  paiera,  outre  ses  frais  nor- 
maux, 150  francs  par  machine  (soit  en  accise, 
soit  en  suppléments  de  salaires) ,  et  ce  sera  son 
affaire  de  retrouver  un  bénéfice  en  vendant 
1,625  francs  les  machines  qu'il  avait  jusqu'à 
présent  vendues  au  prix  de  2,000  francs. 

Voici  un  autre  exemple,  ég^alement  tout 
récent,  de  lég^islation  fédérale.  La  combinaison 
est  moins  ing^énieuse,  mais  plus  arbitraire.  C'est 
la  loi  pour  «  la  préservation  des  industries  aus- 
traliennes » .  Elle  proclame  coupable  et  passible 
d'une  amende  de  500  livres  sterling^  (12,500  fr.) 
ou  d'un  an  de  prison,  ou  de  ces  deux  peines 
réunies,  toute  personne  qui  participe  à  un  acte 
de  commerce  ayant  pour  conséquence  de  fairi 
tort  à  une  industrie  australienne  par  une  concup|| 
renée   déloyale  (unfair  compétition) .   Il  y  aur||i 
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concurrence  déloyale  :  1°  si  Timportateur  ou  le 
débitant  est  un  ti^ust  commercial  ;  2"  si  cette 
concurrence  a  ou  aurait  probablement  pour  effet 
une  baisse  du  prix  de  la  main-d'œuvre  (^a  low  ré- 
munération of  labour)  ;  3**  si  cette  concurrence  a 
ou  aurait  probablement  pour  effet  de  désorg^aniser 
sérieusement  fgreatly  disorganisingj  une  indus- 
trie australienne  ou  de  priver  des  ouvriers  de 
leur  emploi  ;  4"  si  les  marchandises  importées 
sont  vendues  à  un  prix  qui  ne  laisse  pas  à  l'im- 
portateur un  bénéfice  suffisant  (at  a  priée  wfiich 
's  less  than  gives  the  person  imporling  or  seliing 
hem  a  fair  profit  \  6°  si  l'importateur  donne  di- 
rectement ou  indirectement  une  commission  ou 
rémunération  excessive  pour  la  vente  ou  la 
recommandation  de  ses  marchandises. 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  une  troisième 
oi,  datant  aussi  de  Tannée  dernière,  et  qui 
ous  le  titre  de  Commerce  Act,  impose  au  com- 
nerce  d  importation  en  Australie  une  régie- 
nentation  d'une  sévérité  et  d'une  complication 
ans  précédents. 

On  voit  avec  quelle  rig^ueur  le  gouvernement 
Lustralien  «  protège  »  le  commerce  et  l'industrie 
lu  pays.  Le  Labour  pariy,  inspirateur  de  ces  né- 
astes  mesures,  a  si  bien  dressé  l'administration 
[ue  le  zèle  officiel  s'exerce  quelquefois  contre 
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les  Unions  elles-mêmes.  J'ai  assisté  au  fait  sui- 
vant :       . 

Le  21  avil  1902,  au  matin,  le  paquebot  postal 
angolais  Australia,  arrivant  de  Sydney,  en  route 
pour  l'Europe,  entrait  en  relâche  dans  le  port 
de  Melbourne.  C'était  le  eight  hours  day^  — fête 
traditionnelle  du  «  Huit  heures  »  en  Victoria. 
Les  autorités  du  port  s'opposèrent  à  l'embar- 
quement du  charbon  dont  ce  bâtiment  avait 
besoin  pour  continuer  sa  route. 

Les  manœuvres  qui  devaient  accomplir  cette 
opération  ne  refusaient  pas  de  travailler,  car  la 
Compagnie  (précisément  à  cause  du  hoLiday) 
offrait  double  salaire.  L'Union  à  laquelle  ils 
appartenaient  n'avait  aucune  objection.  Les 
agents  de  la  Compagnie  insistaient  pour  que  le 
départ  ne  fût  pas  retardé.  On  employa  cepen- 
dant la  force  pour  empêcher  l'embarquement, 
et  par  deux  fois  on  apposa  les  scellés  de  la 
douane  sur  les  soutes  à  charbon  du  navire  afin 
qu'elles  ne  fussent  pas  ouvertes.  Enfin,  à  huit 
heures  du  soir,  l'autorisation  nécessaire  fut, 
doimée.  Le  paquebot  est  parti  le  lendemain,  en  i 
retard  de  douze  heures,  sans  avoir  pris  tout  son 
charbon,  et  les  ouvriers  du  port  avaient  perdu  une 
aubaine  qui  n'était  pas,  pour  eux,  négligeableJ 

Les  choses  se  passent  encore  de  même  aujour-^ 
d'hui,  et  les  paquebots-poste  ont  soin  de  réglei 
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leur  vitesse  de  façon  à  passer  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes  à  la  mer. 

Maintenant  que  nous  avons  aussi  en  France 
la  marotte  du  «  repos  obligatoire  »  ,  peut-être 
ne  nous  est-il  plus  permis  d'être  sévère  pour  ces 
chinoiseries.  Qu'en  eût  pensé  le  bon  La  Fon- 
taine si  on  l'avait  voulu  persuader  : 

Que  la  paresse  est  un  trésor? 


Au  début  de  ce  chapitre,  j'ai  mentionné  inci- 
demment la  formule  «  nationalisation  des  mo- 
nopoles »  ,  inscrite  sur  le  prog^ramme  socialiste 
australien.  Je  dois  indiquer  pourquoi  son  appli- 
cation n'a  pas  encore  été  réalisée  ;  si  ce  n'est 
dans  les  services  publics,  où  elle  peut  être  né- 
cessaire, malgré  l'inaptitude  de  1  État  dans 
administration  d  entreprises  d'un  caractère 
commercial. 

!  L'idée  de  mettre  aux  mains  du  gouvernement 
les  principales  industries  nationales  devrait  être 
me  première  assise  du  futur  Collective  Common- 

vealih.    De    plus,   elle  offrait   deux   immédiats 

j  * 

jivantages  :  Tun,  de  créer  une  abondance  de 
onctions  pouvant  récompenser  de  sympathiques 
concours;  le  second,  d'apporter  au  budget  des 
ressources,  au  moins  apparentes,  dont,  en  tout 
'as,  le  maniement  devait  faciliter  d'ultérieures 


176  L'AURORE   AUSTRALE 


combinaisons  politiques.  Aussi  le  Labour  party 
australien  s'occupa  de  bonne  heure  de  préparer 
cette  transformation. 

Le  projet  de  monopole  des  tabacs,  —  qu'il 
est  question  de  reprendre  aujourd'hui,  —  date 
des  débuts  du  ministère  Watson.  Au  moment 
où  on  se  préparait  à  l'exécuter,  surgit  un  obs- 
tacle imprévu.  Ce  n'était  rien  moins  que  la 
Constitution  elle-même.  Le  pacte  fédéral,  en 
effet,  limite  les  attributions  du  gfouvernement 
central  à  celles  qui  y  sont  expressément  énon- 
cées, et  la  faculté  de  «  nationaliser  »  quoi  que 
ce  soit  ne  s'y  trouve  pas. 

M.  Watson  n'eut  pas  le  temps  et  n'aurait  pas 
eu  l'autorité  de  faire  aboutir  une  revision  de  la 
Constitution.  En  1906,  M.  Deakin,  désireux  de 
témoig^ner  quelque  apparence  de  bonne  volonté 
au  Labour  party,  parut  vouloir  faire  revivre  ce 
projet,  et  soumit  un  hill  au  Parlement,  vers  la 
fin  de  la  session,  et  d'ailleurs,  sans  insister.  Le 
bill  ne  passa  pas,  et  les  soi-disant  monopoles  ne 
seront  donc  «  nationalisés  »  que  plus  tard,  s'ils 
doivent  l'être.  Le  Labour  party  n'ayant  pas  sen- 
siblement amélioré  sa  position,  lors  des  récenteî  i 
élections  g^énérales,  devra  sans  doute  réservei 
son  activité  pour  des  objets  plus  accessibles. 

Il  en  paraît  devoir  être  de  même  quant  à  se 
projets   financiers  qui    lui    ont  valu   un   éche( 
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complet,   et    voici    en    quelles    circonstances. 

En  arrivant  au  pouvoir  (avril  1905) ,  M.  Wat- 
son  devait  à  son  parti  de  réaliser  au  moins  quel- 
ques «  réformes  »  urgentes  et  de  se  signaler  par 
Texécution  de  l'une  des  œuvres  que  les  minis- 
tères précédents  n'avaient  encore  pu  accomplir. 
Du  côté  des  «  monopoles  »  ,  la  voie  était  barrée. 
Mais  d'autres  étaient  ouvertes  :  les  pensions  aux 
vieillards,  les  grands  travaux  publics,  la  cons- 
truction de  la  capitale  fédérale,  etc..  Seule- 
ment, il  fallait  de  l'argent.  On  ne  pouvait  songer 
à  l'emprunt.  Un  gouvernement  dont  la  politique 
est  orientée  vers  la  destruction  du  capital  ne 
saurait  trouver  le  crédit  facile.  Au  surplus, 
comme  on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant,  la 
Constitution  du  Commonwealth  est  faite  de  telle 
sorte  que  le  gouvernement  fédéral,  tout  en  ayant 
le  droit  d'emprunter,  n'est  pas  en  mesure  de 
gager  ses  emprunts. 

S'étant  avisé  que  les  banques  d'Australie 
détiennent  un  stock  d'or  monnayé  d'environ 
18  millions  de  livres  sterling  (tant  en  garantie 
de  leurs  émissions  de  banknotes  que  pour  faire 
face  aux  éventualités  de  retraits  de  fonds  et  aux 
demandes  du  marché) ,  voici  ce  que  le  premier 
ministre  proposa  : 

Sous  l'autorité  d'un  Banking  Act^  on  obligerait 
les  banques  à  conserver  au  moins  40  pour  100 

12 
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de  leurs  réserves  en  bons  du  gouvernement, 
savoir  pour  une  valeur  d'environ  §  à  9  millions 
de  livres  (1),  lesquelles  entreraient,  sous  forme 
d'espèces,  dans  les  caisses  de  l'État.  Celui-ci 
s'engag^erait  à  n'en  dépenser  au  plus  que 
70  pour  100,  et  à  conserver  le  reste  en  réserve. 
Les  bons  du  gouvernement  seraient  conservés 
par  les  banques,  comme  garantie,  et  ne 
seraient  pas  mis  en  circulation  pour  les  besoins 
courants.  Ainsi,  disait  M.  Watson,  les  banques, 
à  la  place  d'un  stock  d'or  improductif,  auraient 
du  papier  d'État,  également  improductif,  mais 
aussi  bon  que  de  l'or,  puisqu'il  serait  garanti 
par  le  crédit  du  gouvernement  fédéral. 

Au  surplus,  ajoutait-il  modestement,  le  pro- 
cédé est  imité  du  Canada,  où  il  réussit  à  mer- 
veille. 

Cette  combinaison  fut  mal  accueillie  ;  non 
seulement  dans  le  monde  des  affaires,  mais  par- 
tout où  les  principes  élémentaires  du  crédit 
public  avaient  pu  pénétrer.  L'argument  tiré  de 
l'exemple  du  Canada  ne  supportait  pas  l'examen. 
La  circulation  métallique  dans  le  Dominion  est 
de  2,500,000  livres  sterling;  elle  est  de  18  à 
20    millions   en   Australie.   Les   banques  cana- 

(1)  Proportionnellement  au  chiffre  de  la  population,  la  même 
opération  équivaudrait  à  prendre  2  milliards  de  francs  dans  les 
banques  françaises. 
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diennes  ont  leur  numéraire  en  dépôt  portant 
intérêt,  pour  plus  de  9  millions  de  livres,  dans 
les  g^randes  banques  américaines,  et  ces  dépôts 
sont  remboursables  à  ving^t-quatre  heures  de 
demande.  De  plus,  la  somme  minime  que  le 
^gouvernement  canadien  emprunte  aux  banques 
locales  ne  sert  qu'à  couvrir  l'émission  de  papier 
monnaie  dont  les  coupures  n'atteig^nent  pas  la 
valeur  d'une  livre  sterling.  Effectuée  sur  une 
échelle  aussi  restreinte,  l'opération  faite  au 
Canada  (critiquable  peut-être  au  point  de  vue 
des  principes)  est  sans  dang^er,  et  ne  saurait  être 
comparée  au  vaste  projet  d'emprunt  forcé  sans 
intérêt  sug^géré  par  M.  Watson. 

Les  banques  firent  remarquer  d'abord  que  si 
elles  possédaient  des  réserves,  s'élevant  parfois 
jusqu'à  20  millions  de  livres  sterling^,  ce  n'était 
pas  pour  leur  plaisir  ni  même  dans  le  but  de 
s'assurer  la  confiance  de  leurs  clients,  mais 
parce  qu'elles  n'ont  à  leur  portée  aucun  grand 
centre  financier,  tel  que  New-York,  pour  y 
mettre  leurs  fonds  en  comptes  à  vue  ou  à  brève 
demande,  et  parce  qu'elles  doivent  être  toujours 
prêtes,  pour  les  besoins  du  trafic  de  l'Australie, 
à  envoyer,  sur  simple  avis  du  télégraphe,  des 
sommes  considérables  et  en  espèces,  dans  tous 
les  pays  du  monde.  La  nécessité  de  conserver 
ces  réserves  n'est  pas  d  ailleurs  satisfaite  gratui- 
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tement,  et  il  en  coûte  aux  banques  quelques  cen- 
taines de  mille  livres  par  an.  EniSn,  dirent  les 
banquiers,  comment  le  gouvernement  du  Com- 
monwealth  se  constituera-t-il  des  réserves,  ainsi 
que  le  fait  celui  du  Canada,  puisqu'il  est  obligé, 
par  la  Constitution,  de  distribuer  ses  excédents 
de  recettes  entre  les  gouvernements  des  États? 

Les  clients  des  banques  se  montrèrent  tout 
aussi  peu  rassurés.  Ils  firent  valoir  que  les 
réserves  des  banques  n'appartiennent  pas  aux 
banques,  mais  à  eux-mêmes,  et  que  le  transfert 
de  ces  réserves  aux  mains  de  l'État  équivaudrait 
à  une  confiscation  temporaire.  «  Pourquoi  le 
gouvernement  fédéral,  disait  un  grand  journal 
de  Sydney,  n'émet-il  pas  des  banknotes  pour  la 
circulation?  Parce  que  leur  remboursement  en 
espèces  serait  aussitôt  et  universellement 
demandé,  et  qu'il  n'aurait  pas  de  fonds  pour  les 
rembourser  »  .  L'objection  était  irréfutable.  A 
quoi  eussent  servi  les  bons  du  gouvernement,  si 
en  temps  normal,  les  banques  devaient  les  gar- 
der en  caisse  et  si,  en  temps  de  crise,  le  gouver- 
nement n'eût  pas  été  en  mesure  de  les  rembour- 
ser en  espèces? 

La  hardiesse,  —  pour  ne  pas  dire  plus,  — 
de  ce  projet  financier,  contribua  à  accroître  la 
méfiance  qu'inspirait  le  ministère  socialiste  et 
ne  fut  pas  étrangère  à  sa   chute   prématurée. 
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Aussi,  quand  la  question  du  rachat  par  le  Corn- 
monwealth  des  dettes  des  États  fut  abordée  (et 
d'ailleurs  non  résolue)  en  1906,  le  Labour  painy 
se  tint  prudemment  en  dehors  de  la  discussion. 
Pendant  la  dernière  campag^ne  électorale, 
M.  Watson  fit  entendre  à  ses  électeurs  de  sag^es 
conseils,  se  déclarant  opposé  à  tout  emprunt  et 
convaincu  que  toutes  les  dépenses,  même  celles 
de  la  construction  de  la  future,  —  très  future 
—  capitale  fédérale,  devaient  être  couvertes  par 
les  ressources  ordinaires  du  budg^et. 

]1  est  souvent  fâcheux  qu'un  socialiste  soit 
ministre,  mais  il  est  bon  qu'il  l'ait  été. 

Ce  que  j'ai  dit  plus  haut  de  l'attitude  des 
socialistes  australiens  au  sujet  de  l'immigration 
peut  laisser  croire  qu'ils  professent  à  l'ég^ard  des 
étrang^ers  des  sentiments  hostiles.  Ce  serait  une 
erreur.  L'exclusivisme  du  Labour party  ne  pro- 
cède que  de  la  crainte  d'une  concurrence  pou- 
vant diminuer  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Il  ne 
s'inspire  ni  de  considérations  de  politique  exté- 
rieure, ni  de  sentiments  d'antipathie,  —  si  ce 
n'est  à  l'égfard  des  races  colorées. 

Les  ouvriers,  qui  en  g^rande  majorité  appar- 
tiennent au  Labour  party ^  n'ont  jamais  été 
enthousiastes  de  la  politique  d'expansion  à  tous 
risques    suivie    par   l'Angleterre    en    certaines 
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périodes  récentes  ;  il  ne  leur  déplairait  même 
pas  de  la  voir  complètement  abandonnée.  C'est 
pour  cette  raison  qu'ils  n'ont  participé  qu'avec 
tiédeur  au  mouvement,  né  dans  les  sphères  offi- 
cielles, propagée,  encouragée  par  les  g^ouverne- 
ments  des  États,  pour  l'envoi  de  conting^ents 
australiens  en  Afrique  du  Sud  lors  de  la  g^uerre 
contre  les  Boers. 

Les  perspectives  d'extension  de  l'autorité  du 
Commonwealih  sur  les  archipels  du  Pacifique 
appellent  davantag^e  l'attention  du  parti  socia- 
liste australien,  non  pas  cependant  jusqu'à 
l'émouvoir.  Ainsi,  l'opposition  que  nous  avons 
laissé  g^randir  en  Australie  au  sujet  de  notre 
occupation  des  Nouvelles-Hébrides,  et  qui  a 
rendu  impossible  un  règlement  acceptable  de 
cette  question,  n'a  jamais  été  soutenue  par  le 
g^roupe  socialiste. 

En  résumé,  les  questions  diplomatiques  ne 
l'intéressent  pas,  quoique  ses  tendances  ne 
soient,  à  aucun  deg^ré,  internationales.  Sur  celle 
de  r  «  Impérialisme  »j  ,  c'est-à-dire  de  Torg^ani- 
sation  future  de  l'empire  britannique,  le  Labour 
party  australien  est  divisé.  Sa  majorité,  toute- 
fois, est  favorable  au  statu  cfuo,  et  n'a  pas  vu 
avec  satisfaction  le  problème  de  la  «  Fédération 
impériale  »  passer  au  premier  rang^  des  préoccu- 
pations du  g^ouvernement  fédéral  ;  elle  ne  désire 
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pas  que  le  lien  avec  l'Ang^leterre  soit  resserré,  et 
si  elle  admet  qu'il  subsiste,  c'est  à  la  condition 
de  ne  le  point  sentir. 

De  telles  conceptions,  peut-être  sag^es,  mais 
certainement  modestes,  de  la  situation  et  de 
l'avenir  de  l'Australie  dans  le  monde,  ne  per- 
mettent pas  aux  socialistes  de  ce  pays  de  cons- 
tituer un  parti  politique,  au  sens  propre  du  mot. 
La  nation  australienne  est  trop  jeune,  son  évo- 
lution trop  incertaine,  pour  qu'elle  puisse  s'ab- 
straire dans  le  recueillement  et  n'étudier  qu'un 
problème,  celui  des  rapports  entre  les  em- 
ployeurs et  les  employés.  Un  groupe,  même 
nombreux,  actif  et  discipliné,  qui  n'a  ni  compé- 
tence financière,  ni  doctrine  fiscale,  ni  vues  sur 
les  affaires  extérieures,  ne  peut  prétendre  à  la 
gouverner.  Cette  considération,  à  mon  avis,  jus- 
tifie le  temps  d'arrêt  que  subit  en  ce  moment 
l'influence  du  Labour  pariy  en  Australie,  et  pro- 
met d'entrevoir  la  possibilité  de  sa  transforma- 
tion. Non  que  l'idée  socialiste  soit  destinée  à 
s'éteindre.  Elle  est  trop  vivace  et,  surtout  en 
Australie,  est  au  service  d'intérêts  trop  nom- 
breux, pour  n'y  avoir  pas  toujours  des  adeptes 
et  des  représentants  ;  mais  les  plus  sérieux  et  les 
plus  intelligents  de  ceux-ci  devront  accepter  la 
discipline  d'un  parti  politique  et  se  préparer  à 
être  des  hommes  de  gouvernement.  Faute  de 
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quoi,  ils  tomberaient  dans  le  discrédit  et  l'im- 
puissance. 


Au  surplus,  Tavenir  du  Labour party  australien 
ne  dépend  pas  seulement  de  la  direction  donnée 
à  sa  politique.  La  facilité  avec  laquelle  il  a  pu 
exercer  et  exerce  encore  une  influence  considé- 
rable sur  le  g^ouvernement  du  pays,  les  faibles 
résistances  qu'il  a  rencontrées,  sont  d'insuf- 
fisantes garanties  de  ses  progrès  futurs. 

Dans  une  période  de  dépression  (1893-1902) , 
on  a  attribué  au  Labour  party  le  marasme  des 
affaires  et  la  baisse  du  crédit;  dans  une  période 
de  relèvement  (1902-1906),  \e  Labour  party  ?,' e%i 
attribué  le  mérite  de  l'accroissement  de  la  pros- 
périté générale.  Ce  sont  là  des  assertions,  non 
seulement  hypothétiques,  mais  erronées. 

Il  y  a  en  Australie  un  facteur  de  la  richesse 
publique  dont  l'importance  est  bien  au-dessus 
des  agitations  politiques,  de  la  sagacité  des  gou- 
vernements et  de  l'influence  des  partis.  Ce  fac- 
teur, c'est  la  pluie.  L'Australie  est,  avant  tout  et 
pour  longtemps,  pastorale  et  agricole.  Pendant 
les  huit  années  qui  ont  précédé  1903,  et  surtout 
pendant  la  seconde  moitié  de  cette  période,  la 
sécheresse  a  désolé  le  pays.  Son  troupeau  de 
moutons,  de  plus  de  100  millions  de  têtes,  a  été 
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réduit  à  55  millions,  et  les  récoltes  des  céréales 
3nt  donné  de  déplorables  rendements.  En  de 
telles  circonstances,  et  en  quelque  pays  que  ce 
5oit,  les  mécontents  deviennent  nombreux  et 
remuants.  Leur  intervention  n'apporte  point  de 
soulag^ement  à  la  misère  publique,  elle  retarde 
plutôt  qu'elle  n'avance  la  fin  de  la  crise,  mais 
n'est  pas  responsable  du  mauvais  état  des 
affaires. 

Depuis  1903,  quatre  excellentes  années  se 
sont  succédé  en  Australie.  Les  industries  pasto- 
rales et  ag^ricoles  ont  retrouvé  leur  ancienne 
prospérité.  En  1902-1903,  il  avait  fallu  importer 
5  millions  d'hectolitres  de  blé  pour  compenser 
l'insuffisance  de  la  récolte;  en  1905-1906,  on 
avait  un  excédent  de  14  millions  d'hectolitres, 
le  nombre  des  moutons  s'était  accru  de  22  mil- 
lions, et  l'exportation  des  laines  relevée  presque 
au  niveau  des  bonnes  années  d'autrefois. 

L'activité  et  les  prog^rès  du  mouvement  socia- 
liste se  sont  développés,  puis  ralentis,  sous  l'in- 
fluence de  ces  chang^ements  économiques  dont 
les  phénomènes  météorologiques  étaient  les 
causes  dominantes.  Pour  la  période  actuelle,  le 
ralentissement  est  sensible.  On  n'a  encore 
touché  que  d'une  main  discrète  aux  lois  restric- 
tives dont  il  a  été  question  plus  haut,  mais  on  y 
a  touché.  L'opinion  publique    s'est  prononcée 
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en  faveur  d'une  reprise  de  Timmig^ration,  elle 
gouvernement  a  cédé  à  cette  pression.  L'exclu- 
sion des  hommes  de  couleur  reste  à  la  mode 
autant  que  par  le  passé  :  cependant,  on  fait  des 
concessions  aux  Japonais,  et  on  commence  à  se 
demander  si  la  présence  de  travailleurs  ag^ricoles 
du  Midi  de  l'Europe  ne  serait  pas  utile  dans  un 
pays  dont  le  climat  moyen  est  analogue  à  celui 
de  l'Italie  péninsulaire. 

Le  Labour  partf,  aux  élections  des  Parlements 
des  États,  notamment  en  Australie  Occidentale, 
en  Queensland,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
a  subi  de  sérieuses  défaites.  Enfin,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  il  n'a  pu  que  se  maintenir  en 
même  force,  aux  élections  g^énérales  de  dé- 
cembre 1906,  et  g^râce  à  la  précaution  de  sup- 
primer de  son  prog^ramme  toute  déclaration 
franchement  socialiste. 

Aussi,  le  gouvernement  du  Commomuealth, 
sous  la  direction  ondoyante,  mais  avisée,  de 
M.  Deakin,  s'est-il  peu  à  peu  dégagé  des  in- 
fluences du  Labour  party,  prenant  vis-à-vis  de  lui 
des  libertés  que  celui-ci  n'eût  pas  tolérées  au 
temps  de  sa  toute-puissance.  M.  Deakin  a  pro- 
fité de  l'affaiblissement  du  parti  libre-échangiste 
que  M.  Reid,  son  chef,  n'a  pas  tenu  en  main 
avec  assez  de  suite.  Il  est  sans  doute  fort  éloigné 
d'être  libre  de  ses  mouvements.    Peut-être  ne 
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tient-il  pas  beaucoup  à  cette  liberté,  et  préfère 
^oir  comment  se  dessinera  l'orientation  nouvelle 
dont  le  revirement  subit  en  faveur  de  l'immigra- 
tion est  la  caractéristique  principale.  J'admets 
i^olontiers  que  le  bon  sens  de  la  population  a  une 
bonne  part  dans  ce  chang^ement  ;  mais  la  véri- 
table cause  n'en  est  autre  que  la  pluie,  la  bonne 
3t  copieuse  soaking  rain  que  tout  Australien  voit 
tomber  avec  joie,  et  qui  depuis  quatre  ans,  aux 
maisons  de  printemps  et  d'automne,  s'est  g^éné- 
^eusement  répandue  sur  le  sol  altéré  du  pays. 

D'autres  années  de  sécheresse  viendront, 
provoquant  de  nouveau  les  déceptions,  accrois- 
sant une  fois  de  plus  le  nombre  des  mécontents, 
grossissant  la  foule  exigeante  des  Unemployed  ; 
li  le  Labour  party  en  profitera.  Doit-on  prévoir, 
iprès  que  de  bonnes  années  auront  à  leur  tour 
emplacé  les  mauvaises,  et  ainsi  de  suite,  que 
lurant  ces  alternances,  le  socialisme  se  sera 
^lus  solidement  implanté  en  Australie?  Toute 
conjecture  à  ce  sujet  ne  peut  être  que  hasar- 
leuse.  S'il  fallait  pourtant  se  prononcer,  je  le 
'erais  dans  le  sens  de  la  négative. 

Les  circonstances  qui  ont  favorisé  le  déve- 
oppement  du  socialisme  aux  antipodes  résul- 
taient des  conditions  de  la  première  période  de 
colonisation,  et  ne  se  reproduiront  plus.  Le 
caractère    australien  est  éminemment  positif; 


188  L'AURORE   AUSTRALE 


or,   au  point  de  vue  positif,   l'application  de 
théories,  même  seulement  des  méthodes  socia 
listeb,   est  plutôt  inquiétante.  L'attrait  de  ce 
théories,    leur  puissance  de   rayonnement,  ré 
sident  dans  leur  apparence   humanitaire,  dan 
la  promesse  de  redressement  des  injustices  sa 
ciales,  dans  l'exaltation  d'un  sentiment  de  fra 
ternité  universelle,  tout  au  moins  de  fraternité 
entre   les    pauvres.   C'est   par   l'exposé   de   cej 
séduisantes  conceptions  de  morale  supérieure, 
s'harmonisant   avec   l'espoir   de    la    réalisatioi 
prochaine  d'un  idéal  d'ég^alité,  que  l'esprit  dej 
foules  est  frappé  et  leur  sens  pratique  aboli. 

Les  Australiens  ne  sont  pas  insensibles  à  deî 
considérations  d'un  ordre  aussi  élevé,  mais  l'in- 
térêt qu'ils  y  prennent  ne  saurait  atteindre  è 
l'enthousiasme.  L'esprit  insulaire  de  la  race 
concourt  avec  l'isolement  g^éog^raphique  pour  les 
tenir  à  l'écart  de  l'internationalisme,  et  le  socia- 
lisme ne  peut  espérer  arriver  à  ses  fins  qu'à  le 
condition  d'être  international.  La  majorité  du 
pays  s'est  prêtée  à  des  expériences,  parce  qu'on 
ne  lui  a  montré  d'abord  qu'une  partie  du  pro- 
gramme, et  en  se  disant  qu'après  tout,  on  ne  la 
mènerait  pas  bien  loin.  Un  peu  par  ignorance, 
beaucoup  par  insouciance,  elle  a  laissé  faire. 
Depuis  qu'on  lui  a  dit  où  on  voulait  la  mener, 
sa  défiance  est  en  éveil. 


CHAPITRE   TROISIEME 
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égime  politique  spécial  des  colonies  autonomes.  —  Aspects 
de  rimpérialisme  britannique.  —  Le  mouvement  fédératif. 

—  Principes  généraux  de  la  Constitution  du  Commonwealth. 

—  Dualité  d'attributions.  —  Rapports  ofticiels  avec  la  mère 
patrie.  —  La  Haute  Cour  fédérale.  —  Conflits  de  juridiction. 
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la  capitale.  —  Le  chemin  de  fer  transcontinental.  —  Le 
Northern  Territory.  —  La  question  de  la  main-d'œuvre  en 
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Ayant  cherché  à  décrire  les  traits  principaux 
e  la  société  australienne,  puis  la  physionomie 
u  mouvement  socialiste  qui  joue  un  rôle  si 
nportant  dans  l'évolution  de  la  g^rande  colonie 
ngflaise  des  antipodes,  je  tenterai  de  donner 
n  aperçu  de  la  Constitution  fédérale,  au  moins 
ans  ses  dispositions  essentielles,  et  des  coudi- 
ons dans  lesquelles  elle  a  fonctionné  jusqu'à 
résent.  Ainsi  se  trouvera  complétée  une  revue 
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sommaire  des  influences  intellectuelles,  popu-_ 
laires  et  politiques,  dont  l'ensemble  g^ouverne 
ce  vaste  continent  et  prépare  ses  destinées. 

Nous  verrons  ensuite  sur  quel  terrain  s'exer- 
cent ces  influences  et  peut-être,  de  cet  ensemble, 
sera-t-il  permis  de  former  quelques  hypothèses 
offrant,  même  pour  nous,  un  intérêt  d'ordre 
pratique. 

,j 

Dans  les  manuels  où  nous  apprenions  jadis 
les  éléments  de  la  g^éographie,  tous  les  pays  plus 
ou  moins  civilisés  étaient  rangés  en  trois  types  : 
les  États  souverains,  les  États  vassaux  ou  tribu- 
taires, et  les  colonies.  Cette  brève  nomenclature 
est  devenue  insuffisante.  Des  situations  nouvelles 
et  complexes  ont  été  créées,  qui  ne  rentrent  dans 
aucune  des  catég^ories  classiques.  La  Crète,  Cuba 
et  l'Egypte,  par  exemple,  ne  sont  ni  des  États 
souverains,  ni  des  États  vassaux,  ni  des  colo- 
nies. Les  privilégies  et  les  responsabilités  déri- 
vant de  leur  autonomie  sont  restreints,  autant 
dire  annulés,  par  la  tutelle  d'influences  étran- 
gères, contestée  en  principe,  imposée  et  domi- 
nante en  fait. 

En  dehors  de  l'ancienne  classification,  on 
trouve  encore  d'autres  pays,  dont  la  situation 
politique,  plus  stable  et  mieux  définie,  est  à 
l'inverse  de  celle  des  précédents  :  émanations  et 
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satellites  d'une  g^rande  puissance,  se  dévelop- 
pant sous  son  égfide,  protégées  par  son  drapeau 
qui  est  aussi  le  leur,  ils  ont  les  apparences  de  la 
sujétion,  tandis  que,  maîtres  de  leurs  affaires 
intérieures,  ils  jouissent  en  réalité  d'une  indé- 
pendance comparable  à  celle  des  États  souve- 
rains. Pour  être  au  même  rang,  il  ne  leur 
manque  que  le  droit  d'accepter  les  responsabi- 
lités des  conflits  qu'ils  pourraient  avoir  avec 
aux.  Ces  heureuses  contrées  sont  celles  à  qui 
l'Angleterre,  après  les  avoir  dotées  et  équipées, 
1  concédé  la  permission  de  se  g^ouverner  elles- 
tnémes.  Elles  se  nomment  Terre-Neuve,  le  Gap, 
Natal,  le  Canada,  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Aus- 
iralie.  Elles  couvrent  une  étendue  de  16  mil- 
ions  de  kilomètres  carrés.  Leur  population  est 
l'environ  14  millions  d'habitants,  dont  12  mil- 
ions  de  race  blanche,  en  très  forte  majorité 
britannique . 

Aussi  longtemps  que  les  occupants  de  ces  ter- 
ritoires se  livrèrent  exclusivement  aux  soins  de 
eur  organisation  intérieure  et  de  la  mise  en 
-aleur  du  sol  sur  lequel  ils  étaient  établis,  les 
3hases  de  leur  vie  nationale  n'eurent  que  l'in- 
érêt  d'une  expérience  de  colonisation.  Il  n'en 
îst  plus  ainsi  depuis  qu'en  certaines  parties  du 
nonde,  ils  se  sont  avisés  de  s'unir  entre  eux,  de 
Tiettrc  en  commun  des  intérêts  considérables, 
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et  par  cela  même  ont  créé  des  aspirations  natio-. 
nales  dans  des  contrées  où  jusqu'alors  n'exis- 
taient que  des  besoins  purement  locaux.  Le 
mouvement  fédératif  qui,  de  1867  à  1873,  a 
produit  le  Dominion  of  Canada^  qui  s'est  affirmé 
en  1900,  donnant  naissance  au  Commonwealih  of 
Ausiralia^  et  résoudra  peut-être,  par  la  même 
formule,  le  délicat  problème  de  l'union  des 
possessions  angolaises  Sud-africaines,  est  devenu 
un  facteur  politique  intéressant  toutes  les  puis- 
sances civilisées. 

Absorbés  par  les  incidents  des  affaires  euro- 
péennes,   et  surtout  par  nos  stériles  querelles 
intérieures,  nous  ne  prêtons  pas  une  attention 
suffisante    à   la    question   des    rapports    de    la 
Grande-Bretagne  avec  ses  dépendances  d'outre- 
mer. Il  en  est  peu  cependant,  étant  donnée  la 
direction  où   nous  avons   engagée  notre  diplo- 
matie, dont  nous  ayons  à  nous  préoccuper  da 
vantag^e.    Suivant  que  les  liens  si  lég^ers,  mais 
encore  résistants,  qui  unissent  les  grandes  pos-.j 
sessions   autonomes  de  l'Angleterre  à  la  mèrelj 
patrie  se  resserreront  ou  se  relâcheront,  la  poIi-| 
tique  anglaise  s'orientera  dans  des  voies  diffé- 
rentes. La  rupture  de  ces  liens  n'est  pas  à  pré- 
voir,   du  moins   à   brève   échéance;    mais,    en 
supposant  que    cette    grave  éventualité    ne  se 
réalise  pas  avant  une  époque   lointaine,  et  ne 
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considérant  que  les  circonstances  du  moment 
présent,  il  y  a  apparence  que  l'opinion  publique 
en  Ang^leterre  devra  bientôt  se  prononcer  entre 
deux  doctrines  presque  diamétralement  oppo- 
sées. Toutes  deux  s'abritent  sous  l'expression 
d'  "  impérialisme,  »  qui,  prise  dans  son  sens 
naturel  d'autoritarisme,  ne  conviendrait  qu'à 
l'une  d'elles  ;  et  de  là  vient  peut-être  que  nous 
ne  les  disting^uons  pas  bien  l'une  de  l'autre. 

C'est  entre  l'impérialisme  classique,  envahis- 
seur, fondé  sur  l'isolement  politique  et  com- 
mercial de  l'Empire,  gouverné  par  un  org^a- 
nisme  mixte  dont  personne  encore,  —  pas 
même  M.  Chamberlain,  —  n'a  osé  indiquer  la 
formule,  et  l'impérialisme  libéral,  respectueux 
de  la  complète  indépendance  de  ses  possessions, 
maintenu,  non  par  des  attaches  artificielles, 
mais  par  la  persistance  des  sympathies  de  race  et 
le  souple  lien  des  intérêts  communs  naturels, 
qu'il  va  falloir  choisir.  Ce  choix  décidera  impli- 
citement de  l'abandon  ou  de  la  consolidation  de 
l'entente  franco-angolaise  et,  par  conséquent, 
pèsera  sur  notre  politique. 

Or,  c'est  le  sentiment  de  ses  colonies  qui 
déterminera  l'Angleterre.  Nous  n'avons  à  ce 
sujet  que  des  informations  vagues,  même  con- 
tradictoires. Les  colonies  britanniques,  nous 
assure-t-on,  sont  «  loyales  "  .  Encore  faudrait-il 
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s'entendre  sur  le  mot  de  loyalisme.  La  défini-' 
tion  claire  n'en  a  pas  été  donnée.  On  sait  seule- 
ment qu'il  n'implique  à  aucun  degfré  le  renon- 
cement aux  droits  acquis,  c'est-à-dire  aux  droits 
inscrits  dans  les  constitutions  octroyées  par  la 
mère  patrie,  ni  à  ceux  qui  résultent  indirecte- 
ment de  la  pratique  réciproquement  acceptée  de 
ces  constitutions.  Les  partisans  de  l'impérialisme 
exclusif  auraient  donc  à  concilier  d'abord  l'irré- 
ductible résistance  des  colonies  autonomes  à 
aliéner  une  partie  des  libertés  dont  elles  jouis- 
sent, avec  l'exécution  d'eng^ag^ements  qui,  néces- 
sairement, en  limiteraient  l'exercice.  Pour  avoir 
une  opinion  sur  les  difficultés  de  ce  complexe 
problème,  le  mieux  sera  sans  doute  de  connaître 
dans  quelles  conditions  les  colonies  autonomes 
se  sont  unies,  ce  que  les  pactes  de  fédération 
contiennent  en  subtance,  dans  quel  esprit  on  les 
applique  et  quelles  g^aranties  de  solidité  ils  pré- 
sentent. Cet  examen  offre  un  intérêt  d'ordre 
positif.  Seul,  il  peut  apporter  à  cette  question 
de  politique  g^énérale  un  élément  d'apprécia- 
tion d'une  valeur  non  hypothétique.  Les  conclu- 
sions qu'on  en  pourra  tirer  seront  encore  hasar-j 
deuses  ;  elles  ne  seront  pas,  du  moins,  dénuées 
de  quelque  vraisemblance. 

Parmi   les  colonies  autonomes  britanniques, 
deux  (jroupes  occupent  une  situation  prépondé- 
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rante.  Elle  est  justifiée  par  la  g^randeur  de  leur 
territoire,  l'importance  de  leur  commerce,  la 
valeur  de  leurs  productions  naturelles,  et  le 
montant  de  leurs  dettes,  dont  l'Ang^leterre,  — 
point  capital,  est  presque  seule  créancière.  Ces 
deux  g^roupes  sont  les  fédérations  canadienne 
et  australienne.  Le  Dominion  du  Canada,  en  rai- 
son de  sa  situation  g^éog^raphique,  n'est  pas 
aussi  libre  que  le  Commonwealth  australien  de 
suivre  ses  impulsions.  Son  contact  avec  la  g^rande 
république  américaine,  sur  une  frontière  de 
5,000  kilomètres,  l'obligée  à  considérer  l'Angle- 
terre comme  la  protectrice  nécessaire  de  libertés 
dont  son  absorption  par  les  États-Unis  ne  lui 
assurerait  pas  un  équivalent.  La  Constitution 
canadienne,  datant  d'une  quarantaine  d'années, 
reflète  moins  exactement  que  la  constitution 
australienne  l'esprit  fédératif  des  colonies  bri- 
tanniques à  l'époque  actuelle.  D'autre  part,  les 
rapports  du  Commonwealth  australien  avec  la 
mère  patrie,  établis  depuis  six  années,  ont  eu 
le  temps  de  prendre  consistance.  L'étude  de  la 
situation  de  l'Australie  dans  l'empire  britan- 
nique est  donc  celle  qui  apportera  le  plus  de 
lumière  sur  la  physionomie  des  relations  entre 
les  colonies  autonomes  de  TAng^leterre  et  leur 
métropole,  telle  qu'elle  se  présente  aujour- 
d'hui. 
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L'histoire  du  mouvement  fédératif  en  Austra- 
lie a  été  plusieurs  fois  retracée  (1).  Il  suffira  de 
rappeler  que  l'initiative  en  appartient  à  sir 
Henry  Parkes,  le  plus  célèbre  des  hommes 
d'État  australiens,  qui  fut  premier  ministre  dans 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  C'est  la  Convention 
nationale  réunie  sous  sa  présidence,  en  1891, 
qui  a  fixé  les  principes  de  l'union  future  entre 
les  six  colonies.  Mais  les  crises  ouvrières  et 
financières  des  années  suivantes  ne  permirent 
pas  de  donner  une  suite  immédiate  à  ces  projets, 
et  pendant  ce  temps,  leur  promoteur  disparut 
de  la  scène  politique.  Ils  furent  repris  en  1895 
par  M.  G.  H.  Reid,  qui  venait  de  remplacer  au 
pouvoir  sir  Géorgie  Dibbs,  successeur  de  sir 
Henry  Parkes.  Le  plan  de  M.  Reid  était  ing^é- 
nieux.  Il  se  fondait  sur  le  consentement  de  la 
nation  exprimé  par  le  référendum^  et  conciliait  la 
nécessité  de  faire  appel  dans  chaque  État  au 
concours  des  hommes  les  plus  capables  avec  les 
ég^ards  dus  à  l'autorité  des  parlements  locaux.  Ce 
projet  fut  accueilli  avec  faveur.  Cependant,  le 
particularisme  et  l'esprit  provincial  avaient  déjà 
de  si  profondes  racines  dans  le  pays  que  le  suc- 
cès final  semblait  plutôt  douteux.  Sans  l'énerg^ie, 

(1)  Voyez  notamment  :  J.  de  Mkzeray,  les  Nouveaux  Klats- 
UniSj  1901.  —  A.  ViALLATTK,  l'Union  australienne  (Annales  des 
Sciences  politiques)^  1900, 
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Tentraiii  et  l'habileté  que  déploya  M.  Reid  pen- 
dant quatre  années  consécutives,  la  fédération 
eût  probablement  échoué.  L'expérience  des 
années  suivantes  paraît  démontrer  que  l'échec, 
en  ce  cas,  eût  été  définitif. 

Le  prog^ramme  du  chef  du  gouvernement  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  fut,  malg^ré  diverses 
vicissitudes,  exécuté  de  point  en  point.  Après 
l'élection  d'une  nouvelle  convention,  dont  les 
débats  ne  durèrent  pas  moins  d'une  année 
(février  1897-mars  1898),  l'adoption  du  projet 
par  chaque  Chambre  de  chaque  Parlement  colo- 
nial, après  deux  référendums  populaires  et  de 
nombreuses  conférences  entre  les  premiers 
ministres  des  futurs  États,  un  texte  définitif 
put  être  soumis  à  l'assentiment  royal,  en  no- 
vembre 1899, 

Cet  assentiment  se  fit  attendre,  car  ce  fut  seu- 
lement le  14  mai  1900  que  M.  Chamberlain, 
alors  secrétaire  d'État  pour  les  colonies,  pro- 
posa au  Parlement  britannique  d'approuver 
l'accord  si  heureusement  mais  si  difficilement 
réalisé.  Avant  d'expUquer  les  motifs  de  l'hésita- 
tion du  g^ouvernement  anglais,  il  convient  d'in- 
diquer quelles  étaient  les  dispositions  principales 
de  la  nouvelle  Constitution.  Elle  n'a  d'ailleurs 
subi,  comme  on  le  verra  plus  loin,  que  des 
modifications  insignifiantes  jusqu'au  jour  de  sa 
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promulgation  solennelle,  et  n'en  a  reçu  aucune 
depuis  cette  date. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  intérieure 
du  pays,  la  Constitution  australienne  a  créé,  sous 
le  nom  de  Gouvernement  fédéral,  un  organe  cen- 
tral auquel  les  six  États  confédérés,  jusqu'alors 
indépendants  les  uns  des  autres,  ont  délégué 
irrévocablement  une  partie  de  leurs  pouvoirs 
avec  la  mission  de  les  exercer  dans  l'intérêt 
commun,  en  observant  certaines  règles  et  se 
soumettant  à  certaines  obligations.  La  mesure 
dans  laquelle  cet  abandon  a  eu  lieu  est  la 
mesure  même  de  l'autorité  du  gouvernement 
fédéral  et  de  son  influence  sur  la  marche  des 
affaires  publiques. 

On  en  peut  indiquer  d'un  mot  la  caractéris- 
tique dominante,  en  disant  que  la  Constitution  a 
transféré  au  gouvernement  fédéral  tout  ce  qui 
concerne  ou  intéresse  «  l'extérieur  »  et  laissé 
aux  gouvernements  des  États  l'administration 
des  affaires  exclusivement  intérieures.  Et  déjà 
apparaît  ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  la  situa- 
tion de  ce  gouvernement  auprès  duquel  les  gou- 
vernements des  États  ne  sont  que  des  autorités 
de  second  plan,  et  dont  la  fonction  principale 
est  de  veiller  aux  intérêts  du  pays  dans  ses  rela- 
tions avec  le  monde  extérieur;  alors  qu'en  pure 
théorie  diplomatique,  il  n'a  à  l'extérieur  aucune 
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responsabilité   et    n'y  peut    entretenir    aucune 
représentation. 

Mais  revenons  à  la  Constitution.  Le  gouverne- 
ment fédéral  a  donc  pris  possession  du  droit  de 
légiférer  et  d'administrer  en  matière  de  com- 
merce, de  navigation,  et  de  toutes  questions 
connexes,  y  compris  la  plus  importante,  savoir 
rétablissement  d'un  tarif  douanier  uniforme 
(les  douanes  intercoloniales  étant  supprimées) . 
En  conséquence  ou  subsidiairement,  il  a  dans 
ses  attributions  les  droits  d'accise,  les  primes  à 
la  production  et  à  l'exportation,  les  postes  et 
télégraphes,  la  défense  militaire  et  navale,  les 
services  des  phares,  des  quarantaines  maritimes 
etdes  pêcheries,  l'immigration  et  l'émigration, 
les  questions  de  statut  personnel  (mariage, 
divorce,  droits  de  parenté,  etc.)  et  de  naturali- 
sation, la  législation  sur  les  banques,  les  assu- 
rances, les  effets  de  commerce,  les  monnaies, 
poids  et  mesures.  Ajoutons  encore  la  faculté  de 
prendre  à  son  compte  les  dettes  des  États  fédé- 
rés et  d'acquérir  (mais  avec  le  consentement  de 
ceux-ci)  leursJignes  de  chemins  de  fer,  le  droit 
de  taxation  et  le  droit  d'emprunt,  enfin  qu'il  est 
chargé  du  règlement  de  toutes  affaires  dites 
«  extérieures  »  ,  spécialement  des  rapports  du 
Commonwealth  avec  les  îles  de  l'océan  Pacifique, 
et   nous   aurons    un    aperçu    presque    complet 
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des  pouvoirs  du  Parlement  fédéral  australien. 

Il  semble,  d'après  cette  énumération,  que  le 
gouvernement  central  ait  laissé  une  bien  faible 
part  d'autorité  aux  gouvernements  des  États.  Ce 
n'est  qu'une  apparence.  On  doit  remarquer 
d'abord  que  les  attributions  du  gouvernement 
fédéral  sont,  comme  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique, et  contrairement  aux  dispositions  de  la 
Constitution  du  Canada,  limitées  par  cette  énu- 
mération. Les  États  conservent  donc  tous  les 
pouvoirs  non  expressément  transférés.  Us  peu- 
vent continuer  à  vendre,  louer  ou  affermer  les 
terres  de  leur  domaine,  exploiter  leurs  chemins 
de  fer,  emprunter  sur  leur  crédit  propre,  amor- 
tir et  convertir  leurs  emprunts.  A  l'exception 
des  douanes,  accises,  postes  et  télégraphes,  ils 
établissent,  suppriment,  augmentent  ou  dimi- 
nuent à  leur  gré  toute  taxation  directe  ou  indi- 
recte. Leurs  Parlemements  légifèrent  en  matière 
d'agriculture,  de  mines,  de  travaux  publics, 
d'arbitrage,  d'instruction  publique  et  d'admi- 
nistration de  la  justice  (hors  les  cas  réservés  à 
la  judiriction  des  Cours  fédérales) . 

De  plus,  et  c'est  un  de  ses  points  faibles,  la 
Constitution,  en  accordant  au  Parlement  fédé- 
ral le  pouvoir  de  légiférer  sur  certaines  matières, 
n'a  pas  enlevé  ce  pouvoir  aux  Parlements  des 
États.   En   cas  de   conflit  de  législations,  la  loi 
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fédérale  doit  être  seule  applicable.  Mais,  dans 
la  pratique,  combien  de  subtilités,  de  distinc- 
tions et  d'objections  peuvent  trouver  place  dans 
une  discussion  d'espèce  ayant  pour  point  de 
départ  les  diverg^ences  entre  la  loi  d'un  État  et 
celle  du  Commonwealthî  Or,  les  matières  sur 
lesquelles  la  «  concurrence  législative  »  existe 
entre  la  Fédération  et  les  États  sont  nombreuses 
et  importantes.  Les  principales  sont  les  ques- 
tions d'immig^ration,  de  rég^ime  des  banques, 
d'assurances  et  de  faillites. 

L'exemple  des  difficultés  survenues  entre  les 
États-Unis  et  le  Japon,  l'an  dernier,  a  montré 
que  l'exercice  des  droits  constitutionnels  des 
États  dans  une  fédération,  peut  avoir  de  reg^ret- 
tables  conséquences,  lorsque  ces  droits  affectent 
les  relations  extérieures.  L'Australie  n'a  pas  à 
redouter  les  mêmes  complications,  puisque  ni 
le  Commonwealth  ni  les  États  ne  sont  autorisés  à 
conclure  des  traités  internationaux.  Mais  l' Ang^le- 
terre  est  liée  par  des  traités  dont  la  plupart  sont 
applicables  dans  ses  possessions.  La  non-con- 
cordance des  législations  du  Commonwealth  et 
des  États  pourra  donc  avoir  des  inconvénients, 
même  dans  les  rapports  de  l'Australie  avec  les 
pays  étrangers,  si  on  ne  porte  sur  ce  point  une 
attention  particulière,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'immigration. 
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Indépendamment  de  cette  dualité  d'attribu- 
tions, certaines  restrictions  contribuent  à  réduire 
le  pouvoir  lé^j^islatif  du  Parlement  fédéral.  En 
matière  commerciale,  par  exemple,  ce  pou- 
voir est  borné  aux  relations  du  Commonwealth 
avec  les  autres  pays  et  entre  les  États,  tandis  que 
les  conditions  du  commerce  dans  l'intérieur 
d'un  État  restent,  comme  par  le  passé,  soumises 
aux  lois  de  cet  État.  En  matière  de  taxation  ou 
d'octroi  de  primes  à  la  production  et  à  l'expor- 
tation le  g^ouvernement  fédéral  doit  respecter  le 
principe  d'une  parfaite  uniformité  entre  les 
États.  Nous  verrons  plus  loin  que  cette  obliga- 
tion peut  avoir  des  conséquences  contraires  à 
l'intention  qui  Fa  inspirée. 

Ce  sont  les  dispositions  constitutionnelles  se 
référant  à  l'institution  du  Sénat  qui  entravent  le 
plus  l'action  du  gouvernement  fédéral  relative- 
ments  aux  intérêts  particuliers  des  États.  La 
baute  assemblée  représente  ces  intérêts,  comme 
aux  États-Unis  et  au  Canada;  et  chaque  État, 
quelle  que  soit  son  importance,  y  compte  le 
même  nombre  de  membres.  Au  Canada,  où  les 
sénateurs  sont  nommés  par  le  gouvernement, 
celui-ci  n'a  guère  à  craindre  de  leur  part  une 
résistance  obstinée  à  ses  désirs  ;  d'autant  moins 
qu'il  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  nommer  de 
nouveaux  sénateurs  dont  la  présence  transfor- 
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mera  la  minorité  en  majorité.  En  Australie, 
les  sénateurs  sont  élus  par  le  même  mode  de 
suffrage  que  les  représentants,  c'est-à-dire  par 
le  peuple.  Leur  autorité  et  leur  indépendance 
du  gouvernement  en  sont  donc  considérable- 
ment accrues,  et  les  restrictions  imposées  au 
Sénat  fédéral  en  matière  budgétaire  étant  prati- 
quement illusoires,  cette  assemblée  peut  devenir 
prépondérante  ;  elle Fest même  devenue.  Gomme 
les  représentants  des  petits  États  (qui  sont  aussi 
les  plus  besogneux)  y  sont  en  majorité,  alors  que 
c'est  le  contraire  dans  la  seconde  Chambre,  un 
conflit  est  toujours  à  craindre.  Il  résulte  de  cette 
situation  que  le  gouvernement  fédéral  ne  peut 
rester  étroitement  fidèle  aux  règles  du  système 
parlementaire  britannique,  fondées  sur  la  supré- 
matie de  l'assemblée  élue  par  la  majorité  des 
citoyens. 


Les  arrangements  qui  déterminent  les  rap- 
ports du  gouvernement  du  Commonwealih  avec 
celui  de  la  mère  patrie  forment,  au  point  de  vue 
politique,  la  partie  la  plus  intéressante  de  la 
Constitution  australienne,  car  ils  donnent  la 
mesure  de  l'indépendance  du  pays  ou  plutôt  du 
minimum  intangible  de  cette  indépendance.  Ces 
dispositions  sont,  dans  leur  ensemble,  emprun- 
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tées  à  la   Constitution  du  Canada,   mais  avec 
d'appréciables  différences.  On  y  remarque  l'in-' 
tention  d'écarter  toute  clause  qui  ne  s'accorde- 
rait pas  avec  un  maximum  d'autonomie. 

L'Ang^leterre  a  été  amenée  à  faire,  depuis  un 
demi-siècle,  de  si  larges  concessions  aux  Self 
governing  colonies  qu'à  moins  de  supprimer  le 
lien  d'obédience,  il  était  difficile  aux  organisa- 
teurs du  Commonwealih  de  découvrir  quels  nou- 
veaux privilèges  ils  pourraient  encore  réclamer. 
La  comparaison  des  textes  permet  cependant  de 
constater  que  l'indépendance  accordée  à  l'Aus- 
tralie est  sensiblement  plus  marquée  que  celle 
dont  jouit  le  Canada  (1). 

Sans  nous  attarder  à  cet  examen,  rappelons 
que  le  gouverneur  général,  représentant  du 
gouvernement  britannique,  mais  rétribué  sur  le 
budget  local,  remplit  dans  les  colonies  auto- 
nomes une  double  fonction.  Il  est,  d'une  part, 
le  canal  des  rapports  officiels  entre  le  Colonial 
office  et  les  autorités  fédérales;  et  d'autre  part, 
comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  il  est  le  régula- 
teur de  la  machine  parlementaire.  Ces  dernières 
attributions  ne  comportent  pas  de  responsabilité, 
car  le  gouverneur  général  ne  peut  prendre  de 
décision  que  in  Council,  c'est-à-dire  avec  l'avis 

(1)  Vovez  A  Comparison  between  the  fédéral  Constitutions 
of  Canada  and  Australia,  par  R.  G.  Teece,  Sydney,  1902. 
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favorable  du  conseil  des  ministres.  Dans  la  pra- 
tique, soit  qu'il  préside  ce  conseil  ou  se  dis- 
pense d'y  paraître,  ce  n'est  pas  en  sa  présence 
que  les  questions  sérieuses  sont  discutées  et  les 
résolutions  adoptées.  Le  rôle  politique  du  g^ou- 
verneur  général,  sauf  le  cas  de  crise  ministé- 
rielle, se  borne  à  sig^ner  ce  qu'on  lui  présente. 
Si  le  ministère  vient  à  démissionner,  il  est  tenu 
par  un  usage  impératif  de  faire  appeler  le  chef 
de  l'opposition  et  n'intervient  pas  dans  les  négo- 
ciations qui  précèdent  la  formation  du  nouveau 
cabinet.  La  seule  prérogative  qu'il  puisse  libre- 
ment exercer  dans  ces  circonstances  est  d'ac- 
corder ou  de  refuser  au  premier  ministre,  s'il  la 
demande,  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Lorsque  le  gouvernement  britannique  désire 
se  mettre  en  rapport  avec  les  gouvernements 
des  colonies  autonomes  pour  discuter  avec  eux 
des  questions  importantes,  le  rôle  d'intermé- 
diaire des  gouverneurs  généraux  disparaît.  Le 
Colonial  office  traite  ces  affaires  directement  et 
verbalement  avec  les  premiers  ministres  colo- 
niaux. C'est  ainsi  qu'eut  lieu  à  Londres,  en  1902, 
une  conférence  présidée  par  M.  Chamberlain, 
ministre  des  colonies,  où  furent  examinées  les 
relations  politiques  et  commerciales  entre  les 
diverses  parties  de  l'empire,   ainsi  que  l'organi- 
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sation  future  de  sa  défense.  Aucun  des  g^ouver- 
neurs  généraux  et  gouverneurs  n'était  présent 
ni  représenté  à  cette  réunion  dont  les  débats 
durèrent  plus  de  deux  mois,  sans  résultat  appré- 
ciable, d'ailleurs.  Une  conférence  analogue 
devait  être  convoquée  l'année  dernière.  Le 
changement  de  gouvernement  qui  eut  lieu  en 
Angleterre,  à  la  fin  de  1905,  l'a  fait  ajourner. 
Elle  doit  se  réunirle  mois  prochain  (avril  1907). 

Dans  la  Constitution  canadienne,  il  est  stipulé 
que  le  gouverneur  général  exerce  ses  fonctions 
«  conformément  à  ses  instructions  »  .  Ces  der- 
niers mots  ont  été  omis  dans  le  texte  de  la  Cons- 
titution du  Commonwealth .  On  a  jugé  préférable 
d'enlever  au  chef  nominal  du  pouvoir  exécutif 
la  faculté  de  s'abriter  derrière  des  instructions 
venues  du  dehors.  Celles  qu'il  reçoit  du  pre- 
mier ministre  fédéral  doivent  suffire.  Au  sur- 
plus, conformément  aux  fictions  qui  jouent  un 
rôle  si  important,  —  et  si  heureux,  —  dans 
l'organisation  officielle  des  pays  anglais,  il  est 
entendu  que  ce  ne  sont  là  que  des  conseils;  seu- 
lement il  faut  les  suivre  :  There  is  no  compulsion, 
but you  must,  dit  le  policeman  irlandais. 

Cependant,  aucune  loi  ne  peut  être  pro- 
mulguée sur  le  territoire  d'une  dépendance  de 
Fempire  britannique  sans  avoir  reçu  l'assenti- 
ment royal.    La  faculté  de  donner  cet  assentj- 
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ment  ou  de  le  réserver  à  l'examen  du  g^ouver- 
nement  britannique,  appartient,  en  Australie, 
ainsi  que  dans  toute  colonie  autonome,  au 
gouverneur  général.  En  pratique  usuelle,  il 
approuve  toujours  et  immédiatement.  Si  toute- 
fois la  loi  en  question  affecte  directement  les 
intérêts  généraux  de  l'empire  ou  paraît  en 
désaccord  avec  les  termes  d'un  traité  interna- 
tional en  vigueur,  le  gouverneur  général  prend 
l'avis  des  law  officers  of  the  croiun^  avant  de 
décider  s'il  y  a  lieu  d'approuver  ou  d'en  référer 
à  Londres. 

Même  dans  ce  dernier  cas,  on  peut  consi- 
dérer l'assentiment  royal  comme  presque  certai- 
nement acquis  d'avance.  Nous  verrons,  en  exa- 
minant le  fonctionnement  de  la  Constitution, 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  bien  que 
prévoyant  sans  doute  les  difficultés  qui  résulte- 
raient, soit  avec  des  pays  étrangers,  soit  avec 
l'Australie  elle-même,  de  l'application  de  cer- 
taines lois,  les  a  néanmoins  approuvées.  Il  a 
mieux  aimé  s'exposer  à  ces  ennuis  que  de  pro- 
noncer un  veto  contre  les  décisions  du  Parle- 
ment de  Melbourne.  Quelquefois  pourtant,  s'il 
s'agit  de  mesures  de  grande  importance  ou  de 
projets  pouvant  donner  lieu  à  des  conflits  avec 
la  loi  britannique,  le  gouvernement  de  la  mère 
patrie,   sollicité  ou   non,    intervient  avant  que 
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les  Chambres  fédérales  en  aient  terminé  la  dis- 
cussion (1). 

Le  g^ouverneur  général  du  Commonwealih  (non 
plus  que  celui  du  Canada)  n'a  le  titre  de  vice- 
roi,  réservé  au  g^ouverneur  général  de  l'Inde  et 
au  lord  lieutenant  d'Irlande.  Il  ne  correspond 
officiellement  en  Angleterre  qu'avec  le  ministre 
des  colonies  dont  il  dépend  directement. 

Hors  l'institution  de  ce  haut  fonctionnaire 
qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  doit  être  doué 
de  certaines  facultés  d'abnégation,  le  seul  lien 
constitutionnel  existant  entre  l'Australie  et  la 
Grande-Bretagne  réside  dans  l'organisation  de 
la  juridiction  suprême. 

La  Haute  Cour  fédérale,  créée  par  la  Consti- 
tution, possède  des  pouvoirs  étendus  et  variés 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'énumérer  ici.  Mais 
il  convient  de  s'arrêter  à  l'examen  de  sa  situa- 
tion vis-à-vis  du  Conseil  privé  du  royaume  (offi- 
ciellement du  King  in  Council)  afin  de  mettre  en 
évidence  l'atteinte  portée  à  un  principe  jus- 
qu'alors intact,  celui  en  vertu  duquel  tous  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  des  colonies 


(1)  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le   Navigation   hill,   proposé 
par  le  gouvernement  fédéral  au  début  de  1904,  et  dont  l'appli- 
cation fut  jugée  absolument   impraticable.  Cette   loi,    heureuse 
ment  pour  le  commerce  de    l'Australie,    est  encore  à   l'état  de 
projet. 
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OU  dépendances  britanniques  sont,  —  ou  plutôt 
étaient,  —  susceptibles  d'appel  devant  le  comité 
judiciaire  de  ce  conseil. 

Lorsque,  en  novembre  1899,  le  texte  du 
projet  de  Constitution  de  l'Australie,  adopté  à 
la  suite  de  la  procédure  rappelée  plus  haut,  par- 
vint à  Londres,  M.  Chamberlain,  alors  chef  du 
Colonial  office,  s'émut  de  l'esprit  ultra-indépen- 
dant que  reflétait  ce  document  et  trouva  que  les 
prérogfatives  dites  royales  n'y  étaient  pas  suffi- 
samment respectées.  Tout  en  protestant  de  ses 
ardentes  sympathies  pour  le  mouvement  fédé- 
ratif,  il  forma  le  dessein  de  faire  modifier  les 
termes  du  bill  qu'on  le  priait  de  présenter  à  la 
Chambre  des  communes.  En  conséquence,  il 
invitales  colonies  intéressées  à  envoyer  quelques 
délég^ués  pour  s'entretenir  avec  lui  des  chang^e- 
ments  à  introduire  et  fit  connaître  en  même 
temps  la  substance  de  ces  changements. 

Les  colonies  s'empressèrent  de  répondre  à 
son  appel;  mais  depuis  l'époque  où  le  Canada 
sollicitait  la  collaboration  de  la  métropole  pour 
rédiger  sa  Constitution  fédérale,  les  temps,  ou, 
pour  mieux  dire,  les  idées,  avaient  changé.  Dès 
leur  arrivée  à  Londres,  les  délégués  australiens 
firent  savoir  qu'ils  avaient  mandat  formel  de 
n'accepter  aucune  modification.  L'acte  fédéral 
avait  été    ratifié    par    le    vote    populaire    dans 

14 
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chaque  colonie.  Ils  en  réclamaient  l'approba- 
tion, tel  qu'il  était  présenté.  Ils  soutenaient, 
non  sans  raison,  que  tout  changement  remet- 
trait en  question  l'œuvre  si  laborieusement 
accomplie  et  pourrait  même  conduire  à  un 
échec  définitif. 

M.  Chamberlain  n'était  pas  disposé  à  assumer 
une  responsabilité  aussi  grave,  malgré  les  encou- 
ragements des  antifédéralistes  qui  lui  adres- 
saient d'Australie  de  très  vives  protestations.  Il 
renonça  donc  aux  amendements  qu'il  avait  pré- 
parés sur  divers  articles  du  projet,  et  concentra 
ses  efforts  sur  l'article  74.  Cet  article  suppri- 
mant le  droit  d'appel  au  Conseil  privé  en  ma- 
tière d'interprétation  de  la  Constitution  fédérale 
et  des  Constitutions  des  États  (quant  aux  rap- 
ports du  Commonwealth  avec  les  États  et  à  ceux 
des  États  entre  eux) ,  lui  paraissait  inadmissible. 
Le  droit  d'appel  au  Conseil  privé,  de  tout  juge- 
ment, quel  qu'il  fût,  était  une  question  de  prin- 
cipe, et  le  gouvernement  britannique,  disait-il, 
ne  pouvait  céder  sur  ce  point.  Les  Australiens 
s'obstinèrent.  C'était  aussi  pour  eux  une  ques- 
tion de  principe  de  ne  pas  mettre  en  discussion 
un  texte  approuvé  par  un  référendum.  Ils  avaient 
d'ailleurs,  pourjustifier  leur  résistance,  un  autre 
motif.  On  ne  le  pouvait  proclamer  très  haut; 
mais  il  se  fondait  sur  une  considération  des  plus 
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sérieuses.  Les  pouvoirs  du  g^ouvernement  fédéral 
étant  strictement  définis  par  la  Constitution,  il 
ne  semblait  pas  prudent  de  laisser  au  Conseil 
privé  le  soin  de  fixer  les  limites  de  leur  applica- 
tion et  de  déterminer  quels  pouvoirs  subsidiaires 
devaient  logiquement  dériver  des  premiers.  On 
savait  que  les  interprétations  du  Conseil  privé 
au  sujet  de  la  Constitution  canadienne  s'étaient 
quelquefois  inspirées  de  vues  plutôt  étroites  et 
d'un  esprit  de  littéralité.  On  tenait  donc  à  ne 
confier  la  solution  de  ces  problèmes,  en  ce  qui 
concernait  l'Australie,  qu'à  un  tribunal  national, 
mieux  éclairé  sur  les  besoins  et  les  intérêts  du 
pays,  mieux  à  même  aussi  de  rendre  ses  arrêts 
sans  de  trop  longs  retards. 

Un  compromis  put  enfin  intervenir,  dans 
lequel  les  Australiens  eurent  l'avantage,  moyen- 
nant une  concession  de  forme  couvrant  la  retraite 
du  Colonial  office,  La  prétention  de  constituer 
la  Haute  Cour  fédérale  en  tribunal  suprême  des 
questions  constitutionnelles  fut  maintenue;  mais 
cette  même  Cour  eut  le  droit  d'autoriser  en  ces 
matières  l'appel  au  Conseil  privé  quand  elle  se 
croirait  en  état  de  certifier  que,  «  pour  quelque 
raison  spéciale,  "  la  question  en  litige  était  de 
nature  à  être  réglée  par  ledit  Conseil  (1) . 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  disposition  singulière  par  laquelle 


212  L'AURORE   AUSTRALE 

Relativement  aux  contestations  d'autre  na- 
ture, le  Conseil  privé  conserve  le  droit  de  rece- 
voir les  appels  des  jug^ements  de  la  Haute  Cour 
fédérale;  toutefois,  le  Parlement  du  Common- 
wealth  pourra  limiter  les  matières  sur  lesquelles 
s'exercera  ce  droit.  Ces  lois  restrictives  seront 
soumises,  il  est  vrai,  comme  les  autres,  à  l'ap- 
probation du  gouvernement  britannique  ;  mais 
nous  savons  qu'il  sera  bien  difficile  de  la  refuser. 
La  prérogative  royale  semble  donc  avoir  subi  en 
cette  circonstance  une  appréciable  diminution. 

Elle  est  moindre  cependant  en  réalité  qu'en 
apparence,  parce  que  la  transaction  conclue 
entre  les  délégués  australiens  et  M.  Chamber- 
lain n'ayant  pas  été  suffisamment  étudiée,  a  des 
conséquences  imprévues.  Il  en  est  toujours  ainsi 
quand  on  est  très  pressé  de  se  mettre  d'accord. 

J'ai  dit  que,  dans  les  cas  où  J'interprétation 

une  Cour  de  justice   peut   autoriser   ou   interdire  à   son    gré  le 
pourvoi  contre  ses  propres  arrêts  : 

«  74.  No  appeal  shall  be  permitted  lo  the  Queen  in  Gounci 
from  a  décision  ofthe  High  Court  upon  any  question,  howsoever 
arising,  as  to  the  limits  inter  se  of  the  Gonstitutional  powers  of 
the  Commonwealth  and  those  of  any  State  or  States,  or  as  to  the 
limits  inter  se  of  the  Constitutional  powers  of  any  two  or  more 
States,  unless  the  High  Court  shall  certify  that  the  question  is 
one  which  ought  to  be  deteriuined  by  Her  Majesty  in  Council. 

«  The  High  Court  may  so  certify  if  satisHed  that  for  any 
spécial  reason  the  certihcate  should  be  granted,  and  thereupon 
an  appeal  shall  lie  to  Her  Majesty  in  Council  on  the  question 
without  further  leave.  » 
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de  la  Constitution  fédérale,  quant  aux  droits  des 
gouvernements  des  États,  est  en  cause,  un  arrêt 
de  la  Haute  Cour  du  Commonwealih  ne  peut  être 
déféré  en  appel  au  Conseil  privé  du  Royaume- 
Uni  qu'avec  la  permission  de  ladite  Cour.  Mais 
si  cette  permission  est  refusée,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'une  des  parties  porte  à  nouveau  son 
instance  devant  la  juridiction  de  l'un  des  Etats, 
etla  sentence  rendue  par  celte  juridiction  peut 
ensuite  être  portée  directement  au  Conseil  privé. 
Supposons  qu'alors  le  Conseil  privé  rende  un 
arrêt  contraire  à  celui  de  la  Haute  Cour  fédérale, 
deux  jugements  contradictoires  auront  été  ren- 
dus en  dernier  ressort,  sur  la  même  espèce. 

C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé,  en  1906, 
lorsque  a  été  posée  la  question  de  savoir  si  les 
fonctionnaires  du  gouvernement  fédéral  devaient 
payer  Vincome  tax  perçu  par  les  gouvernements 
des  États.  Le  Commonwealth,\vi%(\\xk  présent,  ne 
lève  pas  à.'income  tax.  En  soulevant  cette  ques- 
tion, on  n'avait  pas  en  vue  d'obtenir  une  faveur 
pour  ces  fonctionnaires,  mais  de  déterminer 
quelle  autorité  avait  le  droit  de  les  taxer  :  l'au- 
torité fédérale  dont  ils  dépendent  ou  l'autorité 
de  l'État  dans  lequel  ils  résident.  La  Haute  Cour 
fédérale  donna  raison  au  gouvernement  du 
Commonwealih  et  refusa  l'autorisation  de  faire 
appel  de  cet  arrêt  au  Conseil  privé.  L'affaire  fut 


2U  L'AURORE  AUSTRALE 


i 


portée  devant  la  Cour  suprême  de  l'État  de  Vie-  -1 
toria,  laquelle  confirma  le  précédent  arrêt,  mais 
autorisa  l'appel  au  Conseil  privé  de  sa  propre 
décision.  Le  Conseil  privé  reçut  l'appel  etjug^ea 
en  faveur  du  gouvernement  de  Victoria,  contre 
celui  du  Commonwealth, 

Or,  il  n'existe  aucun  moyen  de  contraindre  la 
Haute  Cour  fédérale  à  se  soumettre  à  l'arrêt  du 
Conseil  privé  ;  par  conséquent,  la  jurisprudence 
reste  incertaine. 

Cela  n'est  peut-être  que  de  minime  impor- 
tance; ce  qui,  au  contraire,  est  assez  sérieux, 
c'est  la  situation  résultant  de  ce  conflit.  L'opi- 
nion publique  en  Australie  serait  favorable  à  la 
promulgation  d'une  loi  fédérale  interdisant  le 
recours  au  Conseil  privé  sur  des  questions  déjà 
résolues  par  arrêt  de  la  Haute  Cour.  Mais  le  Con- 
seil privé  possède  une  influence  considérable, 
et  l'incident  que  je  viens  de  signaler  peut  faire 
hésiter  le  gouvernement  britannique  à  donner 
à  cette  loi  son  approbation. 

D'autre  part,  la  Haute  Cour  fédérale  a  peu 
de  dispositions  à  jouer  un  rôle  effacé.  Présidée 
par  sir  Samuel  Griffith,  ancien  Chief  Justice  et 
premier  ministre  du  Queensland,  jurisconsulte 
éminent  dont  l'âge  n'a  pas  affaibli  la  vigueur, 
elle  est  fort  indépendante.  D'après  une  statis- 
tique établie  en  juillet  1906,  sur  94  appels  en- 
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tendus  et  reçus  des  Cours  suprêmes  des  États, 
la  Haute  Cour  aurait  annulé  52  jugements  et  en 
aurait  réformé  12.  Elle  prend  donc  son  rôle  très 
au  sérieux.  Il  est  vraisemblable  qu'elle  voudra 
maintenir  contre  le  Conseil  privé  les  droits 
qu'elle  prétend  tenir  de  la  Constitution,  et  qui 
dérivent,  en  effet,  de  l'esprit  sinon  de  la  lettre 
même  du  pacte  fédéral. 


L'établissement  d'une  fédération  entre  les 
États  ne  pouvait  rien  innover  au  sujet  des  rela- 
tions officielles  de  l'Australie  avec  les  puissances 
étrangères.  Ces  relations,  d'ailleurs,  théorique- 
ment n'existent  pas.  Le  Commonwealth,  d'après 
la  fiction  diplomatique,  n'est  toujours  qu'une 
province  anglaise.  Cependant,  en  rédigeant  leur 
Constitution,  les  Australiens  ont  inscrit,  au 
nombre  des  pouvoirs  du  Parlement  fédéral, 
celui  de  légiférer  sur  les  affaires  extérieures, 
spécialement  sur  les  rapports  de  l'Australie 
avec  les  îles  de  l'océan  Pacifique,  et  même  ins- 
titué un  ministère  des  externat  affairs. 

Strictement  interprétées,  ces  clauses  (dont  la 
Constitution  canadienne  n'offre  pas  d'équivalent) 
semblent  octroyer  au  gouvernement  australien 
la  faculté  de  régler  les  questions  de  politique 
étrangère  qui  peuvent  le  concerner.  Cette  auto- 
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risation  serait  justifiée  par  l'importance  des  inté- 
rêts que  possède  l'Australie  au  deîiors  et  par  le 
fait  que  ces  intérêts  sont  différents  de  ceux  de 
l'Ang^leterre.  Pourtant,  si  largue  qu'elle  soit,  l'in- 
dépendance des  colonies  autonomes  britanniques 
n'atteint  pas  encore  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
zone  dangereuse  de  la  diplomatie  ;  et  là  où  il  n'y 
a  pas  de  responsabilité,  il  n'y  a  pas  de  droit.  Si 
les  colonies  autonomes  n'avaient  pas  la  sag^esse 
et  le  tact  nécessaires  pour  éviter  des  querelles, 
l'Angleterre  devrait  les  prendre  à  son  compte  ou 
désavouer  ses  colonies.  Pour  se  garder  d'une 
aussi  fâcheuse  alternative,  il  eût  été  peut-être 
préférable  de  ne  pas  encourager  en  Australie  des 
aspirations,  honorables  sans  doute,  mais  au 
moins  prématurées.  Elles  paraissent  déjà  d'une 
ampleur  qui  dépasse  la  mesure  des  ressources 
financières  du  pays  et  les  moyens  d'action  dont 
il  pourrait  disposer  en  de  pressantes  circons- 
tances. 

Ainsi,  le  texte  même  de  la  Constitution  fédé- 
rale a  mis  en  évidence  la  situation  imprécise  des 
colonies  britanniques  autonomes  vis-à-vis  des 
pays  étrangers.  L'expérience  du  fonctionne- 
ment de  la  Fédération  en  a  fait  ressortir  les 
inconvénients. 

J'ai  déjà  signalé  le  caractère  original,  mais 
exclusif  et  même  presque  agressif,  de  la  législa- 
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tion  australienne  sur  le  commerce  et  la  navig^a- 
tion,  créée  sous  la  pression  du  parti  socialiste. 
Or,  en  ce  pays,  comme  en  tous  pays  neufs,  l'ex- 
périence administrative  des  fonctionnaires  est 
parfois  un  peu  courte,  leur  zèle  n'est  pas  tem- 
péré par  les  traditions  du  service,  et  la  connais- 
sance du  droit  international  est  peu  familière 
au  personnel  dirigeant.  Ce  concours  de  circons- 
tances a  pour  effet  de  multiplier  les  incidents 
où  des  intérêts  étrangers  peuvent  avoir  de  justes 
motifs  de  plaintes.  Lorsque,  en  présence  de 
réclamations  fondées  sur  l'équité  naturelle,  les 
usages  des  autres  nations,  la  pratique  de  la  réci- 
procité, et  même  sur  les  textes  de  conventions 
en  vigueur,  le  gouvernement  fédéral,  soucieux 
de  se  montrer  énergique,  éprouve  néanmoins 
quelque  embarras  à  justifier  ses  décisions,  il  est 
enclin  à  se  dégager  en  disant  que  la  question 
dont  il  s'agit  est  «  impériale  »  et  qu'il  faut 
adresser  les  réclamations  à  Londres. 

Le  gouvernement  britannique  se  trouve-t-il 
dans  un  cas  analogue  au  sujet  d'une  question 
australienne,  il  fait  observer  que  son  désir  de 
donner  satisfaction  aux  demandes  du  gouverne- 
ment étranger  ne  lui  permet  cependant  pas 
d'empiéter  sur  les  libertés  dont  jouit  l'Australie 
en  vertu  de  sa  Constitution.  Il  ne  refuse  pas  ses 
bons  offices,   proteste  de  ses  intentions  conci- 
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liantes,  s'offre  à  réclamer  un  complément  d'in- 
formations, mais,  en  définitive,  se  dérobe.  Grâce 
à  ce  ballottagfe,  favorisé  par  l'inévitable  lenteur 
de  la  correspondance  entre  des  points  si  éloignés, 
l'affaire,  avant  d'avoir  fait  un  pas,  perd  son 
actualité.  De  nouveaux  incidents  surgissent  qui 
en  détournent  l'attention.  On  devine  qu'elle 
n'aboutira  pas,  et  on  se  contente  de  ci  nourrir  » 
son  dossier  avec  une  croissante  lenteur,  jusqu'au 
jour  où,  plus  qu'à  demi  oublié,  il  est  classé,  d'un 
geste  discret  mais  définitif,  dans  le  carton  où  il 
dormira  son  dernier  sommeil. 

Les  réclamations  des  gouvernements  étran- 
gers ne  sont  pas  les  seules  que  l'Australie,  d'une 
part,  l'Angleterre,  de  l'autre,  écartent  au  moyen 
de  ces  procédés  d'une  contestable  correction. 
Les  plaintes  du  commerce  britannique  sont 
accueillies,  c'est-à-dire  repoussées,  par  les 
mêmes  arguments. 

J'ai  sous  les  yeux  le  texte  de  la  correspondance 
échangée,  en  janvier  et  février  1902,  entre 
M.  Chamberlain,  alors  ministre  des  colonies,  et 
l'Association  des  armateurs  de  Liverpool  (repré- 
sentant plus  d'un  million  de  tonnes  à  flot),  au 
sujet  de  V Immigration  Restriction  Bill.  Le  mémo- 
randum des  armateurs  établit  clairement  que  les 
dispositions  de  cette  loi  sont  mal  conçues, 
injustes  dans  leur  application,  et  préjudiciables 
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aux  intérêts  du  commerce  maritime  anglais. 
Ils  demandent,  en  conséquence,  qu'elle  ne  soit 
définitivement  approuvée  qu'après  avoir  subi  les 
chan(jements  nécessaires.  M.  Chamberlain  ré- 
pond qu'il  ne  voit  pas  là  d'  «  intérêt  impérial  »  , 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  à  se 
constituer  en  une  sorte  de  Cour  d'appel  des  dé- 
cisions du  Parlement  d'une  colonie  autonome, 
que  c'est  à  ce  Parlement  que  les  intéressés 
doivent  ou  auraient  dû  s'adresser,  et  qu'en 
définitive,  l'approbation  déjà  donnée  au  Bill 
provisoirement,  par  le  gouverneur  général 
du  Commonivealth,  sera  maintenu. 

Les  armateurs  anglais  étaient  excusables 
d'avoir  pensé  que  le  commerce  britannique  était 
une  matière  comprise  dans  V Impérial  policy, 
mais  ils  auraient  dû  savoir  qu'en  réalité  les 
affaires  des  antipodes  ne  se  règlent  pas  à  Downing 
Street,  où  on  se  contente  le  plus  souvent  de  les 
enregistrer.  Peut-être  eussent-ils  obtenu  un 
meilleur  résultat  en  agissant  en  temps  utile  en 
Australie. 

Les  puissances  étrangères  ont  commis  la 
même  erreur.  Si  elles  ont  éprouvé  quelques  dé- 
sagréments dans  leurs  relations  avec  le  Common- 
wealth,  c'est  donc  un  peu  leur  faute.  Elles  ne  se 
sont  pas  aperçu  ou  ont  feint  de  ne  pas  voir,  que 
le  gouvernement  fédéral  ne   regarde  pas  avec 
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plaisir  les  pourparlers  suivis  à  Londres  sur  des 
questions  qui  l'intéressent.  Elles  se  sont  stricte- 
ment tenues  dans  le  domaine  de  la  fiction,  alors 
que  la  protection  et  le  développement  de  leurs 
intérêts  de  tout  ordre  exig^eaient  qu'on  préparât 
sur  place  le  terrain  de  nég^ociations  directes. 

Le  gouvernement  fédéral  s'y  fût  prêté,  et, 
pourvu  qu'on  eut  observé  les  lormes,  le  Colonial 
office  en  eût  certainement  ratifié  les  résultats,  à 
la  demande  du  g^ouvernement  fédéral.  Cette  atti- 
tude aurait  eu  un  autre  avantagée,  et  plus  impor- 
tant que  l'arrangement  amiable  de  questions  de 
détail,  celui  de  nous  faire  prendre  contact  avec 
l'Australie.  Elle  eût  flatté  son  légfitime  amour- 
propre.  Au  lieu  de  l'abandonner  aux  sugg^estions 
de  son  isolement,  elle  eût  fait  naître  dans  ce  pays 
le  sens,  qu'il  ne  possède  pas  encore,  des  rap- 
ports internationaux,  et  l'eût  amené  à  une 
appréciation  de  ces  rapports  plus  favorable  à  ses 
vrais  intérêts. 

A  supposer  cependant  qu'on  eût  jugé  néces- 
saire de  ne  traiter  qu'à  Londres  les  affaires  aus- 
traliennes, ou,  —  ce  qui  est  peu  probable, — 
que  le  gouvernement  britannique  l'eût  exigé,  il 
eût  fallu,  en  cas  de  réclamations  non  satisfaites, 
être  prêt  à  mettre  directement  en  cause  la  res- 
ponsabilité de  ce  dernier.  Lorsque,  par  exemple, 
les  autorités  australiennes  ont  soumis  les  navires 
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étrangers  à  des  exif^ences  insolites,  donner  avis 
à  l'Angleterre  que  si  l'emploi  de  ces  procédés 
ne  cessait  pas  en  Australie,  nous  les  applique- 
rions chez  nous  aux  bâtiments  anglais.  C'eût  été 
découvrir  brusquement  l'équivoque  de  la  posi- 
tion du  Commo??wea//A  quant  aux  affaires  «exté- 
rieures »  ,  et  peut-être  a-t-on  bien  fait  de  ne  pas 
pousser  les  choses  à  ce  point.  Mais  alors,  il  fal- 
Fait  s'entendre  avec  les  Australiens.  En  abandon- 
nant franchement  le  recours  à  Londres  et  les 
invitant  à  rechercher  les  éléments  de  concessions 
réciproques,  en  leur  montrant  combien  le  com- 
merce a  déjà  créé  d'intérêts  communs  entre 
nous,  on  les  eût  trouvés  abordables.  En  tout  cas, 
on  eût  été  mieux  en  situation  de  suivre  les  évé- 
nements, d'en  discuter  et  probablement  d'en 
atténuer  les  conséquences,  au  lieu  d'être  surpris 
par  elles,  obligé  de  les  subir  sans  compensation, 
au  hasard  des  expériences  législatives  ou  admi- 
nistratives auxquelles  le  gouvernement  fédéral 
emploie  la  meilleure  part  de  son  activité. 

Ayant  indiqué  les  principales  caractéristiques 
de  la  Constitution  australienne,  nous  allons  exa- 
miner les  conditions  dans  lesquelles  elle  a  fonc- 
tionné depuis  six  ans,  et  rappeler  les  difficultés 
que  ce  fonctionnement  a  fait  naître  ou  a  rencon- 
trées. Cette  Constitution  vient,  pour  ainsi  dire, 
déterminer  sa  première  campagne.  La  connais- 
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sance  des  incidents,  —  et  des  accidents,  —  de 
son  voyage  sur  l'océan  de  la  politique,  et  de  la 
façon  dont  elle  s'est  comportée,  permettra  d'ap- 
précier s'il  est  vraisemblable  que  l'Australie  ait 
trouvé  la  forme  définitive  de  son  org^anisation, 
ou  si  elle  doit  prévoir  de  nouvelles  transforma- 
tions dans  un  avenir  peu  éloigné. 


Recherchons  d'abord  quels  résultats  ont  été 
obtenus,  du  fait  delà  Fédération,  pour  la  bonne 
conduite  des  affaires  du  pays. 

J'ai  exposé  combien  avaient  été  laborieuses 
les  négociations  destinées  à  réaliser  l'union  fédé- 
rale et  quelles  larges  concessions  avaient  dû  être 
faites  à  l'esprit  particulariste  des  colonies,  né  de 
la  diversité  et  de  l'inégalité  de  leurs  intérêts, 
fortifié  par  l'état  déjà  avancé  de  leur  développe- 
ment économique.  La  Fédération  australienne 
n'a  pu,  dans  de  telles  circonstances,  être  qu'un 
minimum  de  fédération.  De  ce  fait  initial,  résulte 
un  minimum  de  cohésion,  et  par  suite,  une 
tendance  instinctive  du  gouvernement  central  à 
se  consolider  aux  dépens  des  gouvernements  des 
États.  Ceux-ci,  non  moins  instinctivement,  ré- 
sistent. Les  conflits  issus  de  la  lutte  de  ces 
influences  contraires  sont  d'autant  plus  difficiles 
à  résoudre  que,  dans  cette  republique  d'organi- 
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sation  frag^ile  et  complexe,  il  n'existe  pas,  comme 
aux  États-Unis,  de  fonction  stable  et  préémi- 
nente qui  désig^ne  son  titulaire  au  rôle  de  conci- 
liateur, et  moins  encore  à  celui  d'arbitre. 

La  coexistence,  déjà  signalée,  de  deux 
Chambres  élues  par  le  même  suffrag^e,  jouis- 
sant, —  ou  bien  peu  s'en  faut,  —  des  mêmes 
privilégies,  mais  représentant  des  intérêts  diffé- 
rents, apporte  dans  l'organisme  politique  de  la 
Fédération  une  autre  cause  de  faiblesse  et  d'in- 
certitudes. 

Le  premier  ministre,  conformément  à  l'excel- 
lente tradition  anglaise,  est  le  chef  réel  du  gou- 
vernement, grand  avantage  pour  la  direction 
générale  des  affaires.  Son  autorité  (toutes  ques- 
tions de  personnes  mises  à  part)  eût  peut-être 
été  suffisante  à  faire  prévaloir  une  politique 
définie,  si  le  Parlement  avait  été  divisé  en  deux 
partis  ou  groupements  de  partis.  Mais,  depuis 
l'inauguration  du  régime  fédératif,  trois  partis 
distincts  ont  existé  dans  chacune  des  deux 
Chambres,  sauf  pendant  la  très  courte  période 
(avril-août  1904)  de  l'occupation  du  pouvoir 
par  les  socialistes.  Ce  furent,  et  ce  sont  encore  : 
les  ministériels,  l'opposition  et  le  Labour  party . 
Le  groupe  ministériel  n'a  jamais  possédé  la 
majorité  ni  à  la  Chambre  des  représentants  ni 
au  Sénat.  Pendant  la  première  législature  (J  901- 
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1903),  il  fut  à  peu  près  égal  en  nombre  au 
(jroupe    de    l'opposition.    Pendant  la    seconde 

(1904-1906),  la  Chambre  des  représentants  se 
composait  de  20  députés  ministériels,  28  de 
l'opposition,  25  appartenant  au  Labour  party^ 
et  un  indépendant.  Aux  dernières  élections  (géné- 
rales (décembre  1906)  la  répartition  est  restée, 
à  très  peu  près,  la  même.  Le  gouvernement  a 
perdu  deux  sièges,  dont  un  gagné  par  l'opposi- 
tion et  l'autre  par  les  socialistes.  Cette  situation 
bizarre,  que  la  presse  d'Australie  a  qualifiée  de 

«  triangulaire  »  ,  ne  pouvait  que  paralyser  la 
marche  des  affaires. 

Le  gouvernement,  quel  qu'il  fût,  devait  en 
toute  circonstance  s'assurer  le  concours  ou  tout 
au  moins  la  bienveillante  neutralité  du  Labour 
party.  Il  lui  fallait  donc  user  d'expédients,  mul- 
tiplier les  concessions,  les  promesses,  utiliser  les 
ressources  de  la  procédure  parlementaire,  se 
plier  aux  compromis,  et  gagner  du  temps  par 
un  choix  judicieux  des  dérivatifs,  c'est-à-dire 
des  questions  peu  susceptibles  d'exciter  les  pas- 
sions politiques  ou  d'inquiéter  les  intérêts  per- 
sonnels des  députés  influents. 

Il  était  utile  de  signaler  d'abord  cette  situa- 
tion, particulière  à  l'Australie,  pour  expliquer 
l'insuffisance  du  travail  législatif  du  Parlement 
fédéral.  La  Constitution  n'en  est   pas   directe- 
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ment  responsable.  Elle  n'est  pour  rien  dans  la 
formation  du  Labour  party.  Ce  n'est  pas  elle 
qui  a  inspiré  l'égoïste  tactique  à  laquelle  il  a 
dû,  jusqu'à  présent,  ses  succès.  Pourtant  si, 
conformément  aux  traditions  parlementaires 
angolaises,  la  dissolution  de  la  Chambre  avait  été 
en  Australie  la  conséquence  habituelle  de  la 
chute  du  ministère,  celui-ci  aurait  eu,  dans  le 
cours  des  sessions,  les  coudées  plus  franches 
pour  g^ouverner  les  affaires  du  pays.  La  crainte 
de  la  dissolution  n'est  pas  seulement,  pour  les 
politiciens  professionnels,  le  commencement  de 
la  sag^esse.  Elle  est  souvent  la  sag^esse  tout 
entière.  Le  seul  moyen  peut-être  de  mettre  un 
terme  à  la  situation  «  triang^ulaire  »  ,  de  con- 
traindre le  Labour  party  à  prendre  position  à 
droite  ou  à  g^auche  au  lieu  de  tenir  commerce 
de  complaisances  avec  le  gouvernement,  enfin 
de  former  une  majorité  stable,  a  working  majo- 
rity,  eût  été  de  faire  usage  de  la  dissolution 
jusqu'à  ce  que  ce  résultat  nécessaire  eût  été 
obtenu.  Mais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la 
Constitution  donne  au  gouverneur  général  seul 
le  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  au  ministère  qui  la  sollicite  ; 
et  pour  des  raisons  qu'on  ignore,  le  gouverneur 
général  a  pris  l'habitude  de  ne  pas  agréer  ces 
demandes. 

15 


22(j  L'AURORE   AUSTRALE 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  les  débuts  de  la  Fédé- 
ration, les  conséquences  de  cette  anormale  divi- 
sion des  partis  se  sont  fait  sentir.  La  mission  du 
premier  Parlement  fédéral  consistait  à  réaliser 
d'abord  l'objet  principal  de  la  Constitution,  en 
org^anisant  le  transfert  au  gouvernement  central 
de  certaines  attributions  des  États.  Ce  n'étaient 
pas  les  moins  importantes,  puisqu'elles  compre- 
naient les  services  des  douanes,  des  postes  et 
télégraphes,  et  de  la  défense.  Aucun  des  autres 
sujets  sur  lesquels  le  Parlement  était  autorisé  à 
légiférer  ne  réclamait  d'urgentes  réformes.  Le 
programme  de  la  première  session  devait  donc 
consister  dans  l'unification  des  tarifs  de  douane 
des  États,  la  fusion  des  services  transférés,  et 
la  solution  des  problèmes  d'ordre  financier  et 
judiciaire  se  rattachant  à  ces  transformations. 
A-fin  d'abréger  la  période  d'incertitude  pendant 
laquelle  les  intérêts  de  la  communauté  auraient 
plus  ou  moins  à  souffrir,  il  était  utile  que  ce 
travail  fût  terminé  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Les  bases  sur  lesquelles  fonctionnaient  les 
administrations  dont  le  gouvernement  fédéral 
prenait  la  charge  différaient  peu  d'un  État  à  un 
autre.  Leur  codification  était  relativement  aisée. 
Quant  aux  tarifs  de  douane,  ils  étaient  au  con- 
traire très   variés.  La  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
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le  plus  riche  et  le  plus  commerçant  des  États, 
vivait  depuis  cinq  ans  sous  le  régime  du  libre- 
échange  et  s'en  trouvait  bien.  Les  autres  avaient 
toujours  été  protectionnistes,  mais  non  au  même 
degré  ni  à  l'égard  des  mêmes  produits.  Puis- 
qu'il était  nécessaire  de  refondre  ces  systèmes 
en  un  tarif  commun,  le  bon  sens  semblait  indi- 
quer un  procédé  rationnel.  C'eût  été  de  prendre 
pour  chaque  article  la  moyenne  des  tarifs  des 
États,  en  la  modifiant  proportionnellement  au 
mouvement  d'importation,  dans  chaque  État,  de 
l'article  considéré.  Ainsi,  les  relations  commer- 
ciales n'eussent  éprouvé  qu'un  minimum  de 
perturbation,  et  la  confection  du  tarif  douanier 
australien  eût  été  terminée  en  trois  semaines. 

Les  autres  remaniements  administratifs  pou- 
vaient être  abordés  dans  le  même  esprit. 

On  a  vu,  au  chapitre  précédent,  quelles 
influences  s'opposèrent  à  l'exécution  d'un  plan 
rationnel  et  méthodique.  En  quelques  mois, 
l'ordre  du  jour  des  Chambres  fut  encombré  de 
projets  de  lois  formant  un  ensemble  incohérent, 
rédigés  sans  études  suffisantes,  touchant  aux 
questions  les  plus  diverses.  Successivement,  on 
vit  ces  projets  ajournés  et  repris,  abandonnés 
quand  d'autres  semblaient  plus  urgents,  votés 
en  hâte  dans  le  cas  contraire,  plus  souvent  encore 
déformés  par  de  nombreux  amendements  éclos 
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au  cours  de  confuses  discussions,  acceptés  par 
surprise  ou  par  lassitude  (1) .         ^ 

Gomme  résultat,  —  si  on  en  excepte  le  tra- 
vail courant,  le  vote  du  budg^et  et  des  lois  desti- 
nées à  satisfaire  les  exig^ences  du  Labour  party ,  — 
la  production  de  la  première  lég^islature  fédé- 
rale (1901-1903)  s'est  limitée  à  l'élaboration  du 
tarif  douanier  et  des  régules  du  fonctionnement 
de  la  Haute  Cour,  laquelle  ne  fut  constituée 
qu'en  190-4.  Les  sessions  de  la  seconde  lég^isla- 
ture  ont  eu  une  durée  inusitée,  notamment  la 
première,  qui  s'est  prolongée  de  mars  à  dé- 
cembre, et  pendant  laquelle  se  sont  succédé 
trois  ministères.  Cette  lég^islature  n'en  a  pas 
moins  été  presque  entièrement  stérile.  Elle 
inscrit  à  son  actif  une  loi  sur  le  commerce  exté- 
rieur concernant  principalement  les  fraudes  sur 
les  indications  de  provenances  et  qualités  des 
produits,  une  loi  contre  les  trusts,  visant  l'im- 
portation des  machines  ag^ricoles  américaines, 
l'approbation  d'un  nouveau  contrat  postal  pour 
les  correspondances  d'Europe,  un  arrang^ement 
de  tarifs  avec  les  possessions  anglaises  sud-afri- 
caines, et  le  rattachement  au  Commonwealth  de 


(1)  Le  lecteur  peut  supposer  que  j'ai  intercalé  ici,  par  inad- 
vertance, des  observations  s'appllquant  aux  méthodes  usitées 
dans  les  Chambres  françaises.  Ce  serait  une  erreur.  C'est  bien 
du  Parlement  australien  qu'il  s'agit. 
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l'administration  de  la  Nouvelle-Guinée  britan- 
nique. 

Chaque  g^ouvernement,  en  arrivant  au  pou- 
voir, apportait  un  vaste  prog^ramme,  et  laissait 
ce  même  prog^ramme,  presque  intact,  à  son 
successeur,  se  réservant  d'ailleurs  de  lui  repro- 
cher de  le  lui  avoir  pris. 

Bien  des  questions  urg^entes  cependant  s'im- 
posaient à  l'attention  du  Parlement,  et  tout 
d'abord  celles  énumérées  dans  le  texte  même  de 
la  Constitution.  En  première  lig^ne,  le  choix  du 
site  de  la  capitale,  le  rachat  des  dettes  des  États 
et  le  transfert  au  g^ouvernement  fédéral  des  ser- 
vices des  quarantaines,  phares  et  balises,  de  la 
statistique  et  de  la  météorolog^ie.  Venaient 
ensuite,  dérivant  de  nécessités  pressantes  ou 
d'obligations  impératives,  la  création  d'un 
emploi  de  haut  commissaire  devant  représenter 
les  intérêts  de  l'Australie  auprès  du  gouverne- 
ment britannique,  l'unification  des  taxes  pos- 
tales, la  fusion  des  services  des  chemins  de  fer, 
la  codification  des  lois  des  États  sur  la  naviga- 
tion, l'organisation  après  rachat  à'  l'État  de 
South  Australia  de  l'immense  territoire  dit  ISor- 
thcrn  Terrùojy,  et  l'élaboration  d'un  plan  pour 
la  défense  effective  du  pays.  A  cette  liste  incom- 
plète, il  faut  ajouter,  mais  non  au  dernier  rang, 
car  l'État  de  Westeim  Australia  en  avait  fait  une 
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condition  formelle  de  son  entrée  dans  la  Fédé- 
ration, le  commencement  des  travaux  du  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  cet  État  aux  autres. 
Il  en  est  encore  séparé,  quant  aux  communi- 
cations praticables,  par  une  traversée  maritime 
de  cinq  jours. 

Toutes  ces  questions,  — sauf  celle  de  la  fusion 
des  chemins  de  fer,  —  ont  été  plus  ou  moins 
étudiées  par  le  gouvernement.  On  a  ébauché  des 
projets,  on  a  nommé  des  commissions  qui  ont 
tenu  de  nombreuses  séances,  rédigé  de  volumi- 
neux rapports  et  dépensé  des  sommes  assez 
importantes.  Aucune,  jusqu'à  présent,  n'a  abouti 
à  une  solution,  sinon  partielle  et  provisoire  (I). 

Même  en  tenant  compte  très  largement  des 
difficultés  que  présentent  plusieurs  des  pro- 
blèmes administratifs  ou  financiers  de  l'organi- 
sation fédérale  en  Australie,  il  est  évident  que 
les  résultats  obtenus  sont  en  disproportion  avec 
un  effort  législatif  prolongé  pendant  six  ans. 
Cette  impuissance  est  accentuée  du  fait  que  le 
tarif  douanier,  œuvre  de  la  première  session 
parlementaire,  est  aujourd'hui  remis  en  ques- 
tion. Il  fut  même  le  point  capital  de  la  lutte  des 
partis  aux  dernières  élections.  Ce  tarif,  pour- 
tant, que  les  uns  trouvaient  trop  protectionniste 

(1)  Un  emploi  de  statisticien  a  été  créé  en  mars  1906,  mais 
son  service  n'a  pas  encore  fonctionné. 
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et  les  autres  pas  assez,  a  donné  de  bons  résultats 
au  point  de  vue  budg^étaire,  et,  abstraction  faite 
de  quelques  anomalies  faciles  à  corrig^er,  s'adapte 
assez  exactement  à  l'ensemble  des  besoins  éco- 
nomiques du  pays. 

De  ce  qui  précède,  on  peut  raisonnablement 
conclure  que  le  pacte  fédéral  n'est  pas  en  har- 
monie parfaite  avec  les  circonstances  en  vue 
desquelles  il  a  été  établi.  L'exposé  des  princi- 
pales contestations  survenues  entre  le  g^ouverne- 
ment  central  et  ceux  des  États  permettra  de 
préciser  davantag^e  ;  quelques  indications  sur  les 
difficultés  du  Commonwealih  avec  la  mère  patrie 
compléteront  cet  aperçu. 


Le  choix  du  lieu  où  devra  s'élever  la  capitale 
a  créé  entre  le  g^ouvernement  du  Commomuealth 
et  l'État  qui  occupe  la  place  la  plus  importante 
dans  la  Fédération,  celui  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  un  conflit  assez  grave.  Cette  affaire, 
encore  en  suspens,  procède  de  la  rivalité  prover- 
biale entre  Melbourne  et  Sydney,  plus  vive 
encore  depuis  que  cette  dernière  ville  a  pris 
l'avance  sur  sa  concurrente  (1) .  On  est,  de  part 

(1)  Pour  1904  :  Nombre  d'habitants  :  Melbourne,  508,000; 
Sydney,  518,000.  Commerce  par  mer  :  Melbourne,  700  mil- 
lions de  francs  ;  Sydney,  860  millions.  Mouvement  des  banques  : 
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et  d'autre,  d'autant  moins  disposé  aux  conces- 
sions qu'il  sera  impossible  de  revenir  sur  la 
solution  acceptée,  aussitôt  qu'elle  aura  reçu 
un  commencement  d'exécution.  La  rédaction 
défectueuse  du  texte  de  la  Constitution  est  seule 
cause  de  cette  difficulté. 

Lors  des  nég^ociations  pour  l'établissement 
du  Commonivealth,  il  fut  dès  l'abord  évident 
que  Melbourne  ne  tolérerait  pas  la  désig^na- 
tion  de  Sydney  pour  être  la  capitale,  ni 
Sydney  celle  de  Melbourne.  Toutes  deux,  en 
conséquence,  furent  éliminées.  Les  délég^ués 
de  l'État  de  Victoria  concédèrent  que  la  future 
capitale  serait  située  en  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  mais  pas  à  Sydney,  et  réciproquement, 
il  leur  fut  concédé  que  le  Parlement  fédéral 
siég^erait  à  Melbourne,  mais  provisoirement. 
Voici  le  texte  de  cet  arrang^ement  : 
Article  125  de  la  Constitution.  —  «  Le  sièg^e 
du  gouvernement  du  Commonwealih  sera  déter- 
miné par  le  Parlement  (fédéral)  et  sera  dans 
un  territoire  qui  aura  été  concédé  ou  acquis 
par  le  Commonivealth  et  qui  lui  sera  incorporé 
et  lui  appartiendra,  et  sera  dans  la  Nouvelle- 
Galles    du    Sud,    et    ne    sera    pas    éloig^né    de 

Melbourne,  4,200  millions  de  francs;  Sydney,  4,500  millions. 
Valeur  des  propriétés  :  Melbourne,  2,000  millions  de  francs; 
Sydney,  2,400  millions. 
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moins    de     100     milles     (160    kilomètres)     de 
Sydney. 

«  Ledit  territoire  sera  d'une  superficie  non 
inférieure  à  100  milles  carrés  (26,000  hectares) 
et  la  partie  de  ce  territoire  qui  consistera  en 
terres  de  la  couronne  (domaine  public)  sera  con- 
cédée à  titre  g^ratuit.  » 

La  contestation  porte  sur  ces  questions  :  «  Qui 
choisira  ledit  territoire  et  quelle  en  sera  la 
superficie?  » 

Deux  autres  articles  de  la  Constitution  se 
réfèrent,  bien  qu'en  termes  plus  généraux,  à  la 
position  du  litige.  On  remarquera  incidemment 
que  les  textes  de  ces  deux  articles  ne  s'accordent 
pas  exactement  entre  eux.  Les  voici  : 

Article  111.  —  «  Le  Parlement  d'un  État 
pourra  céder  une  portion  de  son  territoire  au 
Commonwealth;  et  après  cette  cession  et  son 
acceptation  par  le  Conimoiuvealth ,  ladite  portion 
de  territoire  sera  soumise  à  l'exclusive  juridic- 
tion du  Commonwealth.  » 

Article  123.  —  «  Le  Parlement  du  Common- 
wealth pourra,  avec  le  consentement  du  Parle- 
ment d'un  État  et  l'approbation  de  la  majorité 
des  électeurs  dudit  État  ayant  voté  sur  cette 
question,  accroître,  diminuer,  ou  d'autre  façon 
modifier  les  limites  de  cet  État. . .  » 
»      Se  fondant  sur  ces  textes,  le  gouvernement  de 
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la  Nouvelle-Galles  du  Sud  réclame  le  droit  de- 
choisir  remplacement  du  site  de  la  capitale  fédé- 
rale, ne  reconnaissant  au  g^ouvernement  du 
Comrnonwealth  que  la  faculté  de  fixer  dans  le> 
cent  milles  carrés  de  cet  emplacement  l'endroit 
où  il  lui  conviendra  de  construire  les  édifices 
comprenant  le  «  siège  du  g^ouvernement  »  et  lea 
services  publics. 

Le  g^ouvernement  fédéral  conteste  cette  pré- 
tention. D'après  lui,  l'article  125  seul  est  à  con- 
sidérer. Dans  cet  article,  les  mots  Seat  of 
government  signifient  «  la  capitale,  »  autrement 
dit  le  territoire  où  elle  devra  s'élever  et,  par  con- 
séquent, c'est  au  Parlement  fédéral  à  choisir  ce 
territoire.  Si  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  n'ag^rée 
pas  ce  choix,  on  verra  s'il  est  possible  d'en  pro- 
poser un  autre;  et,  en  attendant  qu'un  accord 
s'établisse,  le  g^ouvernement  restera  à  Mel- 
bourne :  Beati  possidentes . 

Pour  donner  à  cette  interprétation  l'autorité 
du  fait  accompli,  ou  du  moins  officiel,  le  Parle- 
ment fédéral  vota,  en  1904,  une  loi  décidant 
que  la  capitale  serait  en  un  lieu  nommé  Dalg^ety, 
situé  à  300  milles  de  Sydney,  et  que  le  territoire 
environnant,  d'une  superficie,  non  de  100  milles 
carrés,  mais  de  900  milles  carrés,  s'étendant 
jusqu'à  la  frontière  de  Victoria  et  ayant,  d'autre 
part,  accès  à  la  mer,  serait  cédé  par  le  g^ouver- 
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nement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  à  celui  du 
Commonwealth.  Cette  décision  fut  considérée  à 
Sydney  comme  un  acte  hostile.  Le  Parlement  de 
FÉtat,  d'accord  avec  le  ministère,  s'opposa  à 
toute  négociation  sur  de  pareilles  bases,  et 
l'affaire  fut  ajournée  de  nouveau.  A  Melbourne, 
on  n'en  demandait  pas  davantage;  la  manœuvre 
avait  réussi. 

Cependant,  les  relations  entre  les  deux  gou- 
vernements se  tendaient  de  plus  en  plus.  En 
août  1905,  le  premier  ministre  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  après  d'inutiles  pourparlers,  sug- 
géra au  gouvernement  fédéral  de  soumettre  à  la 
Haute  Cour  l'interprétation  de  l'article  125.  On 
lui  répondit  qu'on  allait  examiner  la  question. 
En  novembre,  les  choses  étant  toujours  au  même 
point,  nouvelle  démarche  dans  le  même  sens  ; 
même  réponse.  Enfin  en  décembre,  sur  la  pro- 
position du  gouvernement,  les  deux  Chambres 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  adoptèrent, 
presque  unanimement,  une  résolution  «  expri- 
mant le  profond  mécontentement  de  la  façon 
dont  les  droits  des  États  étaient  considérés  au 
Parlement  fédéral,  notamment  au  sujet  de  la 
question  de  la  capitale  »  ,  et  on  commença  à 
parler  de  sécession. 

Grâce  aux  assurances  de  bonne  volonté  du 
ministère    fédéral    actuel,    cette    effervescence 
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s'est  un  peu  calmée.  Le  ^gouvernement  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  a  d'ailleurs  toujours 
hésité  à  présenter  une  proposition  ferme,  car 
les  compétitions  entre  divers  districts  de  cet 
État  sont  vives  et  pressantes  ;  aussi  aimerait-il 
mieux  n'avoir  pas  l'entière  responsabilité  d'un 
choix  destiné  à  faire  beaucoup  de  mécontents. 
Ces  hésitations  ont  contribué  à  retarder  une 
solution  pourtant  nécessaire.  Le  projet  de  se 
séparer  du  Commonwealth  n'a  d'ailleurs  pas  été 
formulé  sérieusement  en  Nouvelle- Galles  du 
Sud.  Le  conflit  n'en  subsiste  pas  moins.  Lors 
même  que  la  Haute  Cour  statuerait  sur  le  point 
contesté,  la  question  ne  serait  pas  résolue,  car 
la  Haute  Cour  ne  peut  rendre  qu'une  consul- 
tation. Il  est  douteux  qu'elle  ait,  dans  l'espèce, 
le  pouvoir  léguai  de  contraindre  l'une  des  parties 
à  ag^réer  le  choix  fait  par  l'autre.  Faudra-t-il 
donc  en  appeler  au  Conseil  privé?  Mais,  —  on 
l'a  vu  plus  haut,  —  l'autorisation  de  la  Haute 
Cour  elle-même  serait  nécessaire.  Quoi  qu'il 
arrive,  l'Australie  attendra  long^temps  la  cons- 
truction de  son  Capitole. 

La  Constitution  fédérale  aurait  dû  indiquer 
auquel  des  deux  (jouvernements  appartenait 
l'initiative  de  la  désig^nation,  et  faire  connaître 
quelle  autorité  serait  qualifiée,  en  cas  de  désac- 
cord, pour  imposer  une  solution  définitive.  Si 
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ces  précautions  avaient  été  prises,  une  fâcheuse 
querelle  n'aurait  pas  surg^i,  et  le  Commomuealth 
ne  serait  pas  dans  la  sing^ulière  posture  de  ne 
pas  savoir  encore  où  il  installera  le  gouverne- 
ment du  pays. 


Vers  la  fin  de  septembre  dernier,  on  fut  sur- 
pris en  Angleterre  d'apprendre  que  l'un  des 
États  australiens,  le  plus  jeune,  le  moins  peuplé 
du  continent,  mais  le  plus  vaste  et  l'un  des 
mieux  doués,  surtout  en  richesses  minières, 
l'Australie  Occidentale,  entretenait  avec  le  gou- 
vernement du  Commonivealth  des  relations  si 
tendues,  que  l'Assemblée  législative  de  cet  État 
venait  de  voter  une  résolution  affirmant  l'inuti- 
lité de  continuer  à  faire  partie  de  l'Union,  et 
déclarant  le  moment  venu  de  soumettre  à  un 
référendum  la  question  de  la  rupture  du  lien 
fédéral.  La  nouvelle  était  exacte.  Elle  fut  d'abord 
considérée  comme  la  manifestation  d'une  mau- 
vaise humeur  peut-être  justifiée,  mais  non  sus- 
ceptible d'avoir  de  sérieuses  conséquences.  La 
même  résolution  ayant  été  votée  par  le  Conseil 
législatif  de  ce  même  État,  le  17  octobre,  il  a 
bien  fallu  reconnaître  dans  cet  incident  le  symp- 
tôme d'un  mécontentement  d'une  certaine  im- 
portance,   d'autant    plus    que,   dans    les    deux 
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Chambres,  la  majorité  en  faveur  de  la  motion 
avait  été  assez  considérable. 

On  a  dit  plus  haut  que  l'État  de  l'Australie 
occidentale,  isolé  des  autres  parties  du  conti- 
nent, n'était  entré  dans  la  Fédération  que  sur  la 
promesse  du  concours  du  Commonwealth  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer.  Cette  voie 
doit  relier,  de  Port-Au(justa  à  Kalgoorlie,  le 
réseau  ferré  de  l'Australie  méridionale  aux 
«  champs  d'or  »  de  l'Ouest,  qui  sont  déjà  en 
communication  avec  Perth,  capitale  de  l'État. 
Elle  est  pour  le  Western  Aus traita  d'un  intérêt 
de  premier  ordre,  et  d'un  certain  intérêt  pour 
l'État  voisin  de  South  Ausiralia.  Mais  pour  les 
autres  parties  de  l'Australie,  à  part  la  raison 
contestable  de  sa  valeur  stratég^ique  et  l'avan- 
tage d'obtenir  les  correspondances  d'Europe  un 
jour  ou  deux  plus  tôt,  le  Transcontinental Railivay 
ne  représente  que  l'oblig^ation  d'une  dépense 
d'environ  5  millions  de  livres  sterling,  de  rému- 
nération problématique.  Le  tracé  de  ce  chemin 
de  fer,  d'une  longueur  d'environ  1,600  kilo- 
mètres, se  dirige  au  milieu  de  terres  arides, 
inhabitées,  probablement  inutilisables,  et  l'ex- 
ploitation, à  cause  du  manque  d'eau,  s'an- 
nonce comme  devant  être  onéreuse.  Cette  entre- 
prise est  donc,  dans  les  États  de  l'Est,  peu 
en  faveur,  et  tant  de  bonnes  raisons  concourant 
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-à  rajournement  du  projet,  celui-ci  passa  (avec 
bien  d'autres)  du  pro(jramme  du  premier  minis- 
tère fédéral  à  ceux  des  ministères  suivants, 
comme  une  simple  clause  de  style. 

La  patience  du  gouvernement  de  Perth  com- 
mença toutefois  à  se  lasser,  après  cinq  années 
d'attente  ;  aussi  le  moment  paraissant  venu 
d'avoir  l'air  de  faire  quelque  chose  pour  le  Cin- 
derella  state,  le  g^ouvernement  fédéral,  au  début 
de  la  session  dernière,  déposa  une  demande  de 
crédits  pour  les  études  préliminaires  à  l'exécu- 
tion de  la  li(jne.  Le  crédit  était  faible,  mais  la 
question  de  principe  était  posée.  Le  Sénat  du 
Commonivealth  rejeta  la  demande  (résultat  prévu)  ; 
et  c'est  ce  rejet  qui  a  déterminé  la  vig^oureuse 
protestation  du  Parlement  de  l'Australie  occi- 
dentale. Aura-t-elle  pour  résultat  de  rappeler 
le  Parlement  fédéral  au  respect  des  promesses 
données?  On  voudrait  l'espérer.  Peut-il  d'ail- 
leurs admettre  qu'un  État  faisant  partie  de  la 
Fédération  reste  dans  une  situation  exception- 
nelle d'isolement?  L'Australie  occidentale,  mal- 
gré ses  rapides  progrès,  ne  compte  encore  que 
250,000  habitants,  répartis  sur  une  étendue 
d'un  million  de  milles  carrés.  Le  concours  du 
gouvernement  de  l'Union  lui  est  donc,  en  cette 
circonstance,  absolument  nécessaire.  Il  faudra, 
tôt  ou  tard,  le  lai  donner.  Dans  l'intérêt  même 
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de  la  Fédération,  il  est  désirable  que  ce  soit  le 
plus  tôt  possible. 

Cet  incident  laisse  entrevoir  qu'on  a  peut-être 
ag^i  hâtivement  en  attirant  dans  la  Fédération 
un  État  qui  n'était  pas  dans  des  conditions  favo- 
rables pour  y  entrer,  et  que  le  sentiment  des 
devoirs  créés  par  la  récente  transformation  de 
l'Australie  est  encore  faible  entre  les  États, 
puisque  chacun  d'eux  se  montre  plus  préoccupé 
d'en  éviter  les  chargées  que  d'en  préparer  les 
avantages . 

Je  ne  mentionnerai  que  brièvement  les  dif- 
ficultés du  g^ouvernement  fédéral  avec  l'Aus- 
tralie du  Sud,  au  sujet  du  Northern  Terri- 
tory,  car  elles  paraissent  devoir  bientôt  prendre 
fin,  et  n'ont  eu  d'ailleurs,  à  aucun  moment,  le 
caractère  d'un  conflit;  mais  elles  appellent 
l'attention  sur  ce  qui  semble  une  lacune  dans 
la  Constitution  fédérale.  Le  ISorthern  Terri- 
tory  est  la  partie  médiane  de  l'Australie  située 
au  nord  du  SG**  parallèle.  Sa  superficie  est 
d'environ  500,000  milles  carrés  (deux  fois  et 
demie  celle  de  la  France) .  Il  est  incomplè- 
tement connu,  désertique  pour  la  majeure 
partie,  mais  certainement  exploitable,  habi- 
table, et  probablement  riche,  sur  de  g^randes 
étendues,  notamment  aux  abords  du  vaste  g^olfe 
de  Garpentarie. 
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L'Etat  de  South  Ausiralia,  auquel  il  fut  annexé 
en  1893,  n'a  pu  que  montrer  de  la  bonne 
volonté,  —  vu  l'exig^uïté  de  ses  ressources  et  sa 
faible  population,  —  pour  mettre  en  valeur  les 
fractions  immédiatement  utilisables  de  cet  im- 
mense pays.  La  Constitution  australienne  se 
borne  à  constater  que  le  Northern  Territory  fait 
partie  de  l'Australie  méridionale.  Depuis  1901, 
on  a  discuté  avec  une  sage  lenteur  les  conditions 
du  transfert  de  ce  territoire  au  g^ouvernement  du 
Commonivealth .  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  regret- 
table que  le  Northern  Territory  n'ait  pas  été  placé 
par  la  Constitution  sous  l'autorité  du  Com- 
monwealth  et  pourvu  d'un  régime  spécial,  car, 
avec  le  Queensland  septentrional  et  le  Western 
Australia,  il  représente  pour  l'Australie  la  grande 
réserve  de  l'avenir  (1) . 


En  Queensland,  le  regret  d'avoir  adhéré  à  la 
Fédération  est  généralement  répandu  et  ouver- 

(1)  Le  gouvernement  fédéral  a  annoncé  récemment  (février 
1907)  que  les  négociations  avec  l'Australie  du  Sud,  relativement 
au  Northern  Teriitory,  étaient  .sur  le  point  d'aboutir,  sous  ré- 
serve de  l'assentiment  du  Parlement  fédéral  et  de  celui  de  l'Etat 
intéressé.  Il  reste  à  savoir  comment  on  pourra  appeler  les 
capitaux  nécessaires  à  la  colonisation  de  cette  contrée,  si  le 
gouvernement  persiste  dans  l'exclusion  de  la  main-d'œuvre  des 
hommes  de  couleur  qui,  à  raison  du  climat,  y  paraît  indispen- 
sable. 
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tement  exprimé.  Ce  sentiment  se  fonde  sur  deux 
motifs.  En  premier  lieu,  le  jeu  des  dispositions 
constitutionnelles  qui  régulent  les  rapports  finan- 
ciers du  Commonwealth  avec  les  Etats,  et  dont 
les  effets  se  répartissent  inégalement  entre 
ceux-ci,  a  fait  perdre  au  Queensland  une  notable 
partie  de  ses  ressources.  De  1901  à  1905,  cette 
diminution  est  de  plus  de  2  millions  de  livres 
sterling,  soit  en  moyenne  500,000  livres  sterling 
par  an,  somme  considérable,  eu  égard  aux 
recettes  normales,  qui  sont  d'environ  3  millions 
500,000  livres. 

Le  second  motif  est  plus  grave,  parce  que  le 
dommage  subi  atteint  profondément  Tune  des 
plus  importantes  industries  du  pays,  que  nulle 
autre  ne  pourrait  remplacer  :  celle  de  la  culture 
de  la  canne  à  sucre.  Il  est  causé  par  l'expulsion 
des  indigènes  polynésiens  travaillant  aux  plan- 
tations. 

L'industrie  sucrière  fondée  en  1872  en  Aus- 
tralie était  parvenue  en  1901  à  une  situation  ex- 
cellente. Le  Queensland  produisait,  sans  prime, 
dans  les  bonnes  années,  de  120,000  à  140,000 
tonnes  de  sucre,  soit  les  trois  quarts  de  la  con- 
sommation de  l'Australie  entière.  Or,  80  pour 
cent  de  cette  production  étaient  dus  au  travail 
des  Canaques  importés  des  archipels,  et  dans  les 
districts  du  Nord  la  main-d'œuvre  blanche  (pour 
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la  coupe  de  la  canne)  n'existait  pas,  étant  prati- 
quement inutilisable,  à  cause  du  climat  tropical 
de  ces  réglions. 

En  promulg^uant  (décembre  1901)  le  Pacific 
Island  lahourers  Act,  qui  prescrit,  par  l'appli- 
cation de  mesures  échelonnées  jusqu'en  janvier 
1907,  l'emploi  exclusif  de  la  main-d'œuvre 
blanche  sur  les  plantations,  le  g^ouvernement 
fédéral  jeta  une  profonde  perturbation  dans 
cette  industrie.  Il  s'efforça  d'en  atténuer  les 
conséquences  en  instituant  une  prime,  équi- 
valant à  2  livres  sterling^  par  tonne  de  sucre,  en 
faveur  de  la  production  obtenue  sans  aucun 
concours  des  g^ens  de  couleur.  Cette  prime 
devait  disparaître  quand  tous  les  Canaques 
auraient  été  rapatriés,  c'est-à-dire  vers  la  fin  de 
l'année  1906.  Mais  c'est  tout  au  plus  si  cette 
opération  sera  terminée  en  1907,  et  l'expé- 
rience a  démontré  qu'il  faudra  continuer  à 
payer  la  prime  pendant  une  beaucoup  plus 
long^ue  période.  C'est  une  lourde  charge  pour 
le  budget  fédéral,  et  cependant  elle  ne  sauvera 
pas  l'industrie  sucrière  en  Queensland.  En  effet, 
si  le  résultat  de  cette  législation  a  été  la  substi- 
tution progressive  de  la  main-d'œuvre  blanche 
à  la  main-d'œuvre  noire,  partout  où  l'excédent 
du  nouveau  prix  de  revient  ne  semble  pas  devoir 
dépasser  le  montant  net  de  la  prime,  il  n'en  a 
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pu  être  de  même  au  delà  d'une  certaine  limite 
géog^raphique.  Dans  la  région  située  au  nord  du 
Tropique,  la  difficulté  de  se  procurer,  à  des 
prix  raisonnables,  un  personnel  d'ouvriers  de 
race  blanche  suffisant  en  nombre  et  en  qualité, 
ne  peut  être  vaincue.  En  certains  districts,  le 
travail  dans  les  champs  de  cannes  est  même 
absolument  impossible  pour  des  blancs.  Les 
plantations  du  nord  du  Queensland  sont  donc 
destinées  à  être  abandonnées,  à  l'exception  de 
celles  qui  passeront  aux  mains  d'entrepreneurs 
chinois,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  déjà  dans  les 
districts  de  Gairns  et  de  Geraldton. 

Lorsque  la  production  de  la  canne  aura  été 
ainsi  limitée,  toute  perspective  d'exportation  de 
sucre  hors  de  l'Australie  aura  disparu.  Dans  les 
années  médiocres  ou  mauvaises,  il  sera  même 
nécessaire  d'en  importer.  Ainsi,  l'hostilité  des 
Australiens  contre  les  g^ens  de  couleur  aura 
cette  conséquence  que,  pour  ne  pas  consommer 
le  sucre  produit  sirr  leur  propre  sol  par  des 
noirs,  ils  devront  en  faire  venir  de  l'étrang^er 
(Java,  Hong^-Kong^,  Fiji  ou  Maurice)  qui  aura 
été  produit  par  la  même  main-d'œuvre.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  que  peu  d'espoir  de  voir  la  culture  de 
la  betterave  réussir  en  Australie.  Les  essais  pour- 
suivis en  Victoria,  de  1896  à  1900,  avec  l'assis- 
tance financière  de  l'État,  onttotalementéchoué. 
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J'ai  sig^nalé  plus  haut  la  clause  de  la  Consti- 
tution fédérale  d'après  laquelle  les  primes  accor- 
dées à  la  production  ou  à  l'exportation  devaient 
être  uniformes  sur  tout  le  territoire  du  Com- 
monwealth,  La  prime  à  la  main-d'œuvre  blanche 
dans  l'industrie  sucrière  offre  un  exemple  des 
conséquences  injustes  que  peut  avoir  une  mesure 
en  apparence  équitable.  Avant  la  Fédération, 
comme  aujourd'hui,  les  plantations  de  cannes 
situées  dans  les  parties  tempérées  du  Queens- 
land  et  en  Nouvelle-Galles  du  Sud  employaient 
la  main-d'œuvre  blanche,  à  beaucoup  d'é^jards 
préférable  à  celle  des  indigènes  là  où  le  climat 
permet  de  l'utiliser.  L'octroi  de  la  prime  est, 
pour  ces  plantations,  une  libéralité  gratuite, 
alors  que,  pour  les  plantations  du  Nord,  elle  est 
une  subvention  insuffisante  ou  même  inutile. 
L'intervention  du  gouvernement  fédéral  se  tra- 
duit donc  par  la  prodigalité  envers  les  unes  et 
l'inefficacité  envers  les  autres.  On  avait  suggéré 
de  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
districts  où  la  main-d'œuvre  de  couleur  pou- 
vait être  interdite  et  ceux  où  elle  devait  rester 
facultative.  Dans  ces  derniers,  des  primes  à  la 
main-d'œuvre  blanche  eussent  encouragé  l'aban- 
don de  l'emploi  des  indigènes.  Mais  la  prime  à 
la  main-d'œuvre  blanche  n'étant  qu'une  forme 
spéciale  de  la  prime  à  la  production,  le  texte 
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de  la  Constitution  s'opposait  à  ce  que  cette 
sug^g^estion  fût  adoptée. 

Les  États  de  Queensland  et  de  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  paraissent  seuls  en  cause  dans 
cette  question.  Cependant,  les  autres  Etats  y 
ont  un  intérêt  immédiat,  celui  de  fournir  les 
fonds  destinés  au  payementdes  primes.  Le  g^ou- 
vernement  fédéral  n'ayant  pas,  jusqu'à  présent, 
de  ressources  propres,  n'est,  en  quelque  sorte, 
que  le  gérant  des  recettes  des  États.  Ceux-ci  ont 
été  allégués  des  dépenses  des  services  transférés, 
mais  le  g^ouvernement  central  en  perçoit  et 
administre  les  revenus,  sous  la  seule  oblig^ation 
de  restituer  aux  États  et  de  répartir  entre  eux 
au  moins  les  trois  quarts  des  recettes  nettes  de  la 
douane.  Les  budgets  des  États  sont  donc  à  la 
discrétion  du  gouvernement  fédéral. 

Il  en  résulte  que,  dans  chaque  État,  le  gou- 
vernement, assez  disposé  à  approuver  les  dé- 
penses d'intérêt  commun,  telles  que  celles  de 
la  défense  et  autres  grands  services  publics, 
voit  avec  ennui  le  budget  fédéral  assumer  des 
charges  nouvelles,  s'il  n'y  trouve  pour  lui-même 
aucun  avantage.  Les  États  de  l'Ouest,  par 
exemple,  ne  s'intéressent  pas  vivement  à  l'in- 
dustrie sucrière  du  Queensland,  et  il  ne  leur 
est  pas  agréable  de  contribuer  chaque  année  au 
paiement  d'environ  200,000  livres  sterling  aux 
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planteurs  de  l'Est,  alors  qu'il  eût  suffi  de  ne 
rien  faire  pour  que  leur  industrie  suivît  son 
développement  normal,  d'ailleurs  satisfai- 
sant  (1). 

C'est  le  même  sentiment  que  j'ai  sig^nalé  de 
la  part  des  États  de  l'Est  à  propos  du  Transcon- 
tinental Railway,  et  le  même  encore  qui  accueille 
avec  méfiance  les  autres  projets  de  primes, 
soit  à  l'immig^ration,  ou  à  l'industrie  métallur- 
g^ique,  ou  à  certaines  industries  ag^ricoles,  dont 
il  est  de  plus  en  plus  question.  L'esprit  d'union 
n'est  pas  encore  assez  puissant  et  le  g^ouverne- 
ment  fédéral  n'a  pas  assez  d'autorité  pour  faire 
accepter  de  bonne  g^râce  par  les  États  des  déci- 
sions qui  ne  s'accordent  pas  avec  leurs  intérêts 
particuliers.  Aussi  chacun  d'eux  accentue  la 
tendance  à  se  retrancher  derrière  «  ses  droits  »  , 
à  mesure  que  le  Parlement  du  Commonwealth 
s'avance  dans  la  voie  des  faveurs  accordées  à 
telle  ou  telle  industrie. 

La  question  du  rachat,  par  le  gouvernement 
fédéral,  des  dettes  des  États,  a  fait  ressortir 
un  autre  défaut  dans  la  rédaction  du  pacte 
d'union.  En  stipulant  (article  105)  cette  fa- 
culté de  rachat,  dont  il  est  superflu  de  démon- 

(1)  Le  montant  des  primes  payées  de  ce  chef,  pour  la  cam- 
pagne sucrière  de  1905-1906,  est  de  148,000  livres  sterling.  On 
Tévalue  à  270,000  livres  sterling,  pour  1906-1907. 
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Irer  l'utilité,  la  Constitution  n'en  a  autorisé 
l'exercice  qu'à  l'égard  des  detteg^  existant  lors 
de  l'établissement  du  Commonweahh.  C'était 
sans  doute  dans  la  pensée  que  l'un  des  premiers 
soins  du  gouvernement  fédéral  serait  de  procé- 
der à  cette  opération,  ainsi  que,  dans  les  mêmes 
circonstances,  on  avait  fait  au  Canada.  Mais  les 
dettes  des  États  canadiens,  quand  le  Dominion 
a  été  constitué,  ne  s'élevaient  qu'à  une  ving- 
taine de  millions  de  livres  sterling,  tandis  que 
celles  des  États  australiens  formaient,  en  1901, 
un  total  de  200  millions  de  livres  sterling  (5  mil- 
liards de  francs) ,  et  le  gouvernement  fédéral 
n'était  pas  préparé,  à  ses  débuts,  à  traiter  une 
aussi  grosse  affaire.  Les  États  australiens,  depuis 
cette  époque,  ont  encore  emprunté  près  de 
40  millions  de  livres.  On  a  dû  reconnaître  qu'il 
était  presque  indispensable  d'inclure  ce  com- 
plément de  dettes  dans  le  rachat.  Il  y  avait  au 
moins  un  avantage  certain  à  les  faire  profiter 
de  la  conversion  en  Australian  Consols,  — valeur 
qu'on  se  proposait  de  créer. 

La  prospérité  générale ,  conséquence  des 
superbes  récoltes  des  dernières  années,  et  sur- 
tout l'approche  de  la  fin  de  la  législature, 
période  pendant  laquelle  tous  les  gouvernements 
éprouvent  le  besoin  de  «  faire  quelque  chose  »  , 
encouragèrent  le  ministre  des  finances  à  pré- 
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senter,  en  juillet  dernier,  un  projet  de  rachat. 
Il  comprenait  l'ensemble  des  dettes  jusqu'en 
juin  1905,  s'élevant  au  chiffre  respectable  de 
236,680,739  livres  sterling^,  portant  intérêt  de 
8  millions  500,000  livres  sterling^,  en  nombres 
ronds,  et  par  conséquent,  impliquait  la  néces- 
sité d'un  amendement  à  la  Constitution.  Or,  la 
procédure  de  revision  exigée  que  tout  amende- 
ment soit  adopté  à  la  majorité  absolue  dans 
chaque  Chambre.  Cette  majorité  se  rencontra  à 
la  Chambre  des  représentants,  mais  non  au 
Sénat.  Le  rachat  des  dettes  des  États  fut  donc 
ajourné,  et  c'est  le  nouveau  Parlement  qui 
devra  résoudre  cet  important  problème.  On  ne 
devine  pas  pour  quels  motifs  la  Constitution  a 
refusé  au  Commonwealth  la  faculté  de  racheter, 
avec  le  consentement  des  États,  les  dettes  con- 
tractées par  ceux-ci  depuis  l'établissement  de  la 
Fédération. 

Il  convient,  à  ce  propos,  de  remarquer  que 
le  texte  de  la  Constitution  accumule  les  pré- 
cautions qui  peuvent  en  rendre  la  revision  plus 
difficile.  Cela  est  ég^alement  inexplicable.  L'ac- 
cord n'ayant  pu  être  réalisé  qu'au  prix  de  con- 
cessions réciproques  longuement  débattues,  et 
sur  le  mérite  desquelles  l'expérience  seule  pour- 
rait se  prononcer,  le  résultat  de  ces  labo- 
rieuses discussions  ne  se  présentait  pas  comme 
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une  œuvre  définitive.  Au  surplus,  en  admet- 
tant la  Constitution  australienne  "du  premier 
coup  parfaite,  elle  eût  quand  même  réclamé 
un  peu  d'élasticité,  puisqu'elle  devait  se  plier 
aux  conséquences  de  l'évolution  économique  et 
politique  d'une  nation  jeune,  incertaine  encore 
de  ses  destinées. 


Le  g^ouvernement  angolais  n'intervenant  jamais 
dans  les  affaires  australiennes,  et  l'Australie  ne 
sollicitant  jamais  cette  intervention,  on  pourrait 
croire  que  les  relations  entre  le  g^ouvernement 
du  Commonwealth  et  celui  de  la  métropole  se 
bornent  à  des  échangées  de  courtoisies.  Ces  rela- 
tions, il  est  vrai,  sont  courtoises,  mais  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'elles  soient  de  pure  forme, 
parce  que  l'Australie  n'imite  pas,  dans  ses  rela- 
tions avec  la  mère  patrie,  la  réserve  de  celle-ci  ; 
elle  est,  au  contraire,  en  matière  politique, 
extrêmement  «  interventionniste  »  ,  et  semble 
avoir  pris  au  sérieux  l'originale  définition  que 
l'abbé  Galiani,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  don- 
nait de  la  liberté  :  le  droit  de  nous  mêler  de  ce 
qui  ne  nous  regi^arde  pas.  Le  point  de  départ 
australien  est  que  l'Angi^leterre  est  «  une  por- 
tion »  de  l'empire  britannique,  un  peu  plus 
importante  que  les  autres,  et  tout  de  même  sur 
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le  pied  d'ég^alité  avec  elles.  Peut-être  sera-t-il 
difficile  de  faire  accepter  à  Londres  cette  ma- 
nière de  voir  autant  que  les  colonies  ne  seront 
pas  en  état  de  couvrir  elles-mêmes  leurs  em- 
prunts et  de  pourvoir  à  leur  propre  défense.  Ce 
n'en  est  pas  moins  la  conception  australienne. 
Gomme  la  Grande-Bretag^ne  jouit  encore  du  pri- 
vilège de  gouverner  la  politique  générale  de 
Tempire,  l'Australie  juge  et  critique  cette  poli- 
tique, et  considère  de  son  droit  de  signifier  ses 
jugements,  de  faire  entendre  ses  remontrances. 
Elle  trouverait  exorbitant  que  le  gouvernement 
du  Transvaal  s'occupât  de  la  légistation  du  Corn- 
monifea//A  sur  l'immigration,  mais,  quand  l'im- 
portation des  coolies  chinois  fut  autorisée  et 
réglementée  dans  l'Afrique  du  Sud  par  le  gou- 
vernement britannique,  pour  l'exploitation  des 
mines,  le  Parlement  fédéral  australien  n'hésita 
pas  à  voter  une  protestation  et  à  l'adresser,  par 
la  voie  officielle,  au  cabinet  de  Saint-James.  Si 
la  question  du  Home  rule  pour  l'Irlande  reprend 
quelque  actualité,  le  même  Parlement  rédige 
une  motion  de  sympathie  et  la  fait  parvenir  par 
la  même  voie.  L'opinion  publique  l'encourage 
dans  cette  attitude,  car  elle  a  son  mot  à  dire 
dans  toutes  les  questions.  On  a  tenu  dans  les 
principales  villes  d'Australie  de  grands  meetings^ 
convoqués  sur  l'initiative  d'hommes  politiques. 
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au  sujet  de  ralliance  anglo-japonaise,  de  la 
juridiction  au  Natal,  du  mouvement  révolu- 
tionnaire en  Russie,  même  de  l'affaire  Dreyfus. 
Ces  manifestations  n'ont  d'autre  inconvénient 
que  d'être  inutiles.  Elles  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  créer  des  difficultés,  et  quand  leur  objet 
reste  britannique,  elles  témoig^nent,  en  somme, 
d'un  certain  sens  de  l'intérêt  commun  ou,  — 
pour  parler  le  langag^e  du  jour,  —  impéria- 
liste. 

La  contre-partie,  c'est-à-dire  la  résistance  à 
tenir  compte  des  nécessités  de  la  politique  géné- 
rale de  l'Angleterre,  la  mauvaise  volonté  à  res- 
pecter intégralement  les  conventions  signées  par 
la  mère  patrie  ou  les  engagements  pris  par  elle, 
la  fantaisie  législative  passant  par-dessus  le  droit 
des  gens,  est  plus  gênante.  Ces  velléités  exubé- 
rantes ont  mis  souvent  à  l'épreuve  la  patience  et 
l'ingéniosité  du  gouvernement  anglais.  Qui- 
conque a  suivi  de  près  les  événements  en  Aus- 
tralie pendant  les  dernières  années  n'a  pu  qu'ad- 
mirer cette  patience  et  cette  ingéniosité  aux- 
quelles est  dû  le  maintien  de  la  cordialité  dans 
des  relations  que  de  trop  fréquents  désaccords 
rendent  assez  difficiles. 

Un  incident  tout  récent  a  montré  avec  quelle 
désinvolture  le  Parlement  australien  traite  les 
convenances  de  la  métropole,  même  quand  il  a 
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rintention  de  lui  être  agréable.  L'affaire  n'est 
pas  d'ailleurs  sans  intérêt.  De  plus,  les  circons- 
tances accompagnant  cet  incident  font  ressortir 
l'instabilité  des  décisions  des  Chambres  fédé- 
rales, qui  ont  paru,  en  cette  occasion  comme  en 
bien  d'autres,  livrées  à  des  inspirations  quelque 
peu  vacillantes. 

Il  s'agit  du  Preferential  irade,  c'est-à-dire  des 
avantages  que,  par  préférence,  les  colonies  auto- 
nomes britanniques  peuvent  concéder  à  l'Angle- 
terre dans  leurs  tarifs  douaniers,  avec  ou  sans 
réciprocité,  suivant  que  celle-ci  abandonnera  ou 
conservera  le  régime  du  libre-échange.  Le  Pre- 
ferential trade  est  une  conception  de  M.  Cham- 
berlain, et  la  base  de  ses  projets  de  réforme  du 
système  fiscal  de  l'empire  britannique.  Le  Ca- 
nada ,  —  qui  n'est  pas  dans  les  mêmes  conditions 
que  l'Australie,  —  l'a  adopté  depuis  l'année 
1897.  Il  a  pour  objet,  dans  l'esprit  de  ses  pro- 
moteurs, de  resserrer,  entre  les  diverses  parties 
de  l'empire,  les  liens  politiques  qui  tendent  à 
se  relâcher  à  mesure  que  chacune  de  ces  parties 
se  crée  des  intérêts  propres  qui  prennent  de  plus 
en  plus  de  consistance.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, il  est  supposé  devoir  permettre  à  l'An- 
gleterre de  monopoliser,  autant  que  possible  et 
au  meilleur  compte,  les  produits  de  ses  colonies, 
en  même  temps  que  de  concurrencer  chez  elles, 


254  L'AURORE   AUSTRALE 

à  des  conditions  avantag^eiises,  les  produits 
manufacturés  des  pays  étrang^ers  et  ceux  des  co- 
lonies elles-mêmes.  On  remarquera  que  cette 
sug^gî^estion  a  Tapparence  d'un  retour  déguisé  et 
modernisé  aux  anciennes  théories  coloniales,  et 
que  son  application  en  Australie  pourrait  être 
dang^ereuse,  car  la  nécessité  de  conserver  pour 
ses  exportations  l'accès  facile  du  marché  euro- 
péen ne  lui  permet  g^uère  de  s'exposer  à  des  re- 
présailles. 

Cependant,  le  premier  ministre  actuel  du 
Commonwealth,  M.  Deakin,  impérialiste  ardent, 
avait  pris  la  résolution  d'eng^ag^er  le  pays  dans 
l'expérience  ànPreferential trade .  Préoccupé  sans 
doute  de  la  gi^rosse  question  du  rachat  des  dettes 
des  États,  il  pensait  qu'on  ne  saurait  être  trop 
prévenant  envers  un  banquier  chez  lequel  on  a 
un  découvert  de  cinq  milliards  (1) .  En  consé- 
quence, le  30  août  dernier,  après  s'être  assuré 
que  le  Labour  party,  indifférent  à  ces  sortes  d'af- 
faires, ne  lui  ferait  pas  d'opposition,  il  présen- 
tait au  Parlement  fédéral  un  projet  de  modifica- 
tions du  tarif  douanier,  relevant  certains  droits 
et  comportant  d'assez  substantiels  avantagées  en 
faveur  de  marchandises   angolaises   de  diverses 

(1)  La  partie  de  la  dette  australienne  formée  de  capitaux  an- 
glais est  de  190  millions  de  livres  sterling.  Le  complément  (en- 
viron 50  millions  de  livres)  a  été  souscrit  en  Australie. 
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catég^ories.  Ledit  projet  visait  notamment 
quelques  produits  dont  l'importation  des  États- 
Unis  et  de  l'Allemag^ne  concurrence  avec  succès 
les  similaires  d'orig^ine  britannique.  Son  intérêt 
résidait  surtout  dans  le  fait  de  poser  une  ques- 
tion de  principe.  Mais  il  comprenait  en  outre 
une  clause  réservant  le  tarif  de  préférence  aux 
marchandises  (anglaises)  importées  par  navires 
anglais . 

Or,  TAngleterre  est  liée  avec  presque  toutes 
les  puissances  par  des  conventions,  —  très  avan- 
tageuses pour  son  immense  commerce  maritime, 
—  lui  assurant,  sous  condition  de  réciprocité,  le 
bénéfice  du  traitement  national  en  ce  qui  con- 
cerne le  pavillon  marchand.  C'est-à-dire  que  des 
marchandises  importées,  en  France  par  exemple, 
par  bâtiments  anglais,  ne  paient  pas  de  droits 
plus  élevés  que  si  elles  étaient  importées  par 
bâtiments  français,  et  réciproquement.  Ces 
conventions  étant  applicables  aux  colonies  bri- 
tanniques comme  à  celles  des  pays  cosignataires, 
la  clause  «  Carried  only  in  british  ships,  w  du  pro- 
jet de  M.  Deakin,  était  contraire  aux  traités  en 
vigueur.  On  supposera  difficilement  que  le  mi- 
nistère fédéral  et  les  membres  du  Parlement 
ignoraient  l'existence  de  ces  engagements  inter- 
nationaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  l'étrange  imbroglio  qui 
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se  produisit.  Le  25  septembre,  la  Chambre  des  - 
représentants  vota  le  hill;  puis  «  a  une  voix  de 
majorité  "  ,  sur  la  proposition  d'un  membre  du 
parti  socialiste,  y  ajouta  un  article  imposant  aux 
marchandises  devant  jouir  de  la  «  préférence  » 
l'obligation  d'être  importées  par  des  navires  dont 
l'équipa^je  serait  en  totalité  de  race  blanche.  On 
sait  que  le  g^ouvernement  britannique  a  déjà  dé- 
claré qu'il  refuserait  son  approbation  à  toute  loi 
excluant  en  bloc  les  hommes  de  couleur,  et  qu'il 
a  de  sérieux  motifs  d'ag^ir  ainsi.  L'article  adopté 
en  dernière  heure  créait  donc  une  difficulté  de 
plus .  Le  bill  fut  envoyé  au  Sénat  qui ,  le  5  octobre , 
le  vota  tel  qu'il  l'avait  reçu.  Le  18,  M.  Deakin 
fit  savoir  à  la  Chambre  qu'il  venait  de  recevoir 
de  Londres  une  dépêche  rappelant  l'existence 
des  traités  et  l'invitant  à  faire  modifier  le  bilLXj^ 
Chambre  reprit  le  hill,  supprima  les  clauses  don- 
nant lieu  à  objection,  et  le  renvoya  au  Sénat.  Le 
Sénat  refusa  la  suppression  et  renvoya  le  bill  à 
la  Chambre.  La  Chambre  revint  une  seconde  fois 
sur  son  vote  et  adopta  le  projet  tel  qu'il  revenait 
du  Sénat. 

Le  bill  était  donc  une  seconde  fois  voté  par  les 
deux  Chambres.  Le  11 ,  le  ministère,  sous  forme 
de  message  du  gouverneur  général,  invita  de 
nouveau  le  Parlement  à  supprimer  les  clauses 
rétablies .  La  Chambre  obtempéra  à  cette  requête , 
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qui  fut  aussitôt  rejetée  par  le  Sénat.  Alors,  la 
Chambre,  revenant  une  troisième  fois  sur  son 
vote,  rétablit  les  clauses  supprimées,  et  le  bill 
fut  remis  au  g^ouverneur  général  pour  approba- 
tion. Le  lendemain,  12  octobre,  la  dernière  ses- 
sion de  la  seconde  lég^islature  fédérale  a  été  close. 

Il  va  sans  dire  que  le  bill  a  été  «  réservé  »  à 
l'assentiment  du  gouvernement  britannique,  le- 
quel, au  mois  de  janvier  dernier,  a  exprimé  au 
gouvernement  fédéral  son  regret  de  ne  pouvoir 
en  autoriser  la  mise  en  vigueur. 

Cette  anecdote  renseigne  mieux  que  de  longs 
développements  sur  la  physionomie  du  Parle- 
ment fédéral. 


L'incident  que  je  viens  de  rappeler  ne  fournit 
qu'une  indication  isolée  sur  la  nature  des  rela- 
tions actuelles  de  l'Australie  avec  l'Angleterre, 
et  la  Constitution  fédérale  qui  formule  les  règles 
de  ces  relations  est  insuffisante  à  en  faire  con- 
naître l'esprit.  Il  me  resterait  donc  à  préciser 
davantage  les  éléments  de  cette  importante 
question,  puis  à  examiner  celle  des  rapports 
de  l'Australie  avec  les  pays  étrangers,  dont 
je  n'ai  parlé  qu'accidentellement.  Or,  ces 
deux  points  de  vue  se  rattachent  à  la  question 
de  l'impérialisme  britannique.  Celle-ci,  — je  le 
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répète,  — -  nous  intéresse  au  plus  haut  deg^ré. 
Quelle  qu'en  soit  la  solution,  s'il  en  est  tine,  elle 
èiura  d'ailleurs  des  répercussions  dans  le  monde 
entier.  Aussi,  me  paraît-il  préférable  de  réserver 
mes  observations  sur  ces  deux  sujets,  en  ce  qui 
concerne  l'Australie,  pour  un  chapitre  spécial 
dont  la  dernière  partie  servira  de  conclusion  à 
cette  étude. 

Avant  toutefois  de  chercher  à  définir  la  situa- 
tion de  l'Australie  hors  de  ses  propres  limites,  il 
est  utile  de  donner  quelques  renseig^nements  sur 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  valeur  matérielle  du 
pays.  J'entends  par  là,  non  pas  seulement  ses 
ressources  naturelles  et  les  facultés  qu'elle  a  de 
les  développer,  mais  aussi  l'état  actuel  de  son 
activité  à  les  mettre  en  valeur,  la  situation  éco- 
nomique et  la  situation  financière  qui  sont  les 
résultats  de  l'activité  déjà  déployée,  la  direction 
et  l'intensité  du  mouvement  colonisateur  de  la 
nation. 

Un  examen  détaillé  de  ces  divers  éléments  dé-» 
passerait  la  matière  d'un  volume.  Je  me  bor- 
nerai donc,  dans  le  chapitre  suivant,  à  des  indi- 
cations générales  établies  sur  la  constatation  de 
faits  importants,  appuyées  de  quelques  données 
statistiques,  et  limitées  à  ce  qui  peut  baser  une 
appréciation  d'ensemble. 


CHAPITRE    QUATRIÈME 

LA   VALEUR  ET  LA  SITUATION  MATÉRIELLES 
DE   L'AUSTRALIE 

Population.  —  Natalité.  —  Mortalité.  —  Richesses  naturelles, 

—  La  production  de  l'or.  —  Ses  perspectives.  —  La  laine. 

—  Limite  à  l'élevage  du  mouton.  —  Les  laines  fines  et  les 
laines  fortes.  —  Le  bétail.  —  Consommation  locale  de  la 
viande.  —  Exportation  des  produits  des  industries  pastorales. 

—  La  question  des  lapins.  —  L'agriculture.  —  La  produc- 
tion et  l'exportation  du  blé.  —  Le  vin  d'Australie.  —  Les 
ressources  minérales.  —  Les  métaux  :  argent,  plomb,  zinc, 
cuivre,  étain,  fer.  —  Inutilisation  des  mines  de  fer.  —  Le 
charbon.  —  Les  exigences  des  ouvriers  des  mines.  —  Opi- 
nion d'un  spécialiste.  —  Valeur  totale  des  produits  du  sol  et 
du  sous-sol.  —  Importance  de  la  surproduction.  —  Le 
commerce  de  l'Australie.  —  Exportation  des  capitaux.  — 
Part  de  l'Angleterre  dans  le  commerce  australien.  —  Conseil 
aux  exportateurs.  —  Situation  financière.  —  Rapports  finan- 
ciers du  gouvernement  fédéral  et  des  gouvernements  des 
Etats.  —  Le  budget  du  Coniinonwealth .  —  Le  budget  total 
de  l'Australie.  —  La  dette  australienne.  —  Le  rachat  des 
dettes  des  Etats.  —  Le  crédit  de  l'Australie. 


«  Terre  sans  eau,  sans  montag^nes,  sans 
rivières,  sans  ombragées  »  ,  —  telle  fut  l'impres- 
sion des  premiers  visiteurs,  qui,  pourtant, 
n'étaient  pas  des  sybarites.  Presque  aussi  sans 
population,  car  sur  ce  territoire  quinze  fois  plus 
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g^rand  que  la  France,  il  n'y  avait  peut-être  pas 
300,000  êtres  humains  quand,  le  28  avril  1770, 
James  Gook  découvrit  Botany  Bay.  On  ne  sait 
combien  il  reste  de  ces  aborigènes,  refoulés 
presque  tous  dans  les  solitudes  à  peine  explorées 
du  continent  australien.  Les  statistiques  ofii- 
cielles  disent  50,000,  d'autres  évaluations 
portent  ce  nombre  au  double,  au  triple.  Quoi 
qu'il  en  soit,  dans  peu  d'années  tous  auront 
disparu.  La  présence  de  cette  race  sur  la  g^rande 
terre  australe  remonterait,  d'après  les  travaux 
de  sir  W.  H.  Flower,  de  MM.  R.  Lydeker, 
Baldvv^in  Spencer  et  Gillen,  plus  récemment  de 
M.  A.  W.  Howit  et  du  professeur  allemand 
Klaatch,  à  une  antiquité  préhistorique,  alors 
qu'existait  entre  l'Australie  et  l'Asie  une  terre 
dont  les  habitants  se  seraient  répandus  en 
deux  directions  contraires.  Bientôt,  de  cette 
long^ue  suite  de  g^énérations,  il  ne  restera  d'autre 
trace  en  Australie  que  les  vestiges  d'ossement& 
et  d'instruments  primitifs  dont  la  découverte  a 
guidé  les  recherches  de  ces  savants. 

Aujourd'hui,  sur  ce  sol  en  apparence  ingrat, 
quatre  millions  d'habitants  de  race  britannique 
vivent  dans  des  conditions  de  confort  et  de  sécu- 
rité que  pourraient  leur  envier  la  plupart  des 
nations  européennes.  Si  cette  population  ne 
s'accroît  qu'avec  lenteur,   ce  n'est  pas  à  cause 
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de  la  difficulté  d'y  subsister,  car  la  puissance 
de  production  de  la  fraction  déjà  reconnue 
exploitable  de  l'Australie  pourrait  satisfaire  aux 
besoins  de  40  millions  de  personnes. 

Mais  le  coefficient  de  natalité  décroît,  et  le 
courant  d'immig^ration  qu'on  essaie  de  faire 
renaître,  —  strictement  limité  aux  hommes  de 
race  blanche  et  pratiquement  réduit  aux  sujets 
angolais,  —  ne  semble  pas  pouvoir  compenser 
la  perte  relative  due  à  cette  décroissance. 

Voici  quelques  chiffres  à  ce  sujet  : 

Il  y  a  quarante  ans,  le  nombre  des  naissances 
en  Australie  était,  par  année,  de  40  pour  1,000 
habitants.  Ce  coefficient  de  natalité  a  décru 
en  progression  presque  rég^ulière  jusqu'à 
25  pour  1,000.  Le  nombre  des  décès  (coeffi- 
cient de  mortalité)  a  passé  pendant  la  même 
période  de  16  pour  1,000  à  11  pour  1,000.  Ne 
perdons  pas  de  vue  que  la  diminution  de  la 
natalité  amène  la  diminution  de  la  mortalité, 
parce  que  la  mortalité  infantile  est  plus  forte 
que  celle  des  adultes.  Si  dans  un  pays  la  nata- 
lité cessait,  aucun  très  jeune  enfant  ne  mourrait 
et  le  coefficient  de  mortalité  baisserait  aussitôt 
énormément. 

Donc,  en  quarante  ans  (de  1866  à  1906)  l'ac- 
croissement naturel  de  la  population  australienne 
a  diminué  de  24  pour   1,000  à  14  pour  1,000. 
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Cet  accroissement,  qui  est  aujourd'hui  de 
60,000  personnes  par  an,  serait  donc  de 
100,000,  si  Tancien  coefficient  de  natalité 
s'était  maintenu. 

Le  mouvement  de  l'immig^ration  ou,  pour 
mieux  dire,  l'excédent  des  arrivées  sur  les 
départs  ne  compensera  pas,  à  moins  de  cir- 
constances extraordinaires ,  ce  déchet  de 
4-0,000  naissances  annuelles.  L'expérience  du 
passé  le  démontre,  car  la  moyenne  de  cet  excé- 
dent, de  1862  à  1903,  comprenant  la  période 
exceptionnellement  active  de  1862  à  1892,  n'est 
que  de  19,000.  Après  avoir  été  nul  pendant 
quelques  années,  il  s'est  relevé  à  2  ou  3,000. 
On  a  annoncé,  pour  l'année  1906,  un  excé- 
dent d'immig^ration,  en  Australie,  de  près  de 
10,000  personnes.  C'est  un  résultat  satisfaisant, 
mais  l'année  1906  a  été  une  année  d'émigration 
d'Europe  exceptionnelle.  La  République  Argen- 
tine a  reçu  190,000  immigrants  (déduction  faite 
des  sorties).  En  tout  cas,  de  10,000  à  40,000, 
la  différence  est  forte. 

D'autre  part,  le  coefficient  actuel  de  la  nata- 
lité en  Australie,  si  diminué  qu'il  soit,  peut  dimi- 
nuer encore.  Une  enquête  officielle  poursuivie 
en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  pendant  l'année 
1903,  a  recherché  les  causes  de  ce  phénomène 
démographique,  et  a  trouvé  qu'elles  n'étaient 
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pas  accidentelles,  mais  intentionnelles.  Ce  sont 
les  mêmes  qui,  en  France,  ont  produit  le  même 
effet,  avec  cette  différence  que,  si  le  coefficient 
de  natalité  en  Australie  n'est  pas  tout  à  fait  aussi 
faible  que  chez  nous,  il  a  décru  beaucoup  plus 
vite.  Il  est  tombé  de  40  à  25  pour  1 ,000  dans  le 
même  temps  que  le  nôtre  passait  de  30  à 
21  pour  1,000  (l).  Il  est  permis  de  supposer 
qu'un  mouvement  aussi  rapide  ne  s'arrêtera  pas 
instantanément.  On  le  remarque  d'ailleurs,  plus 
ou  moins  accentué,  dans  presque  tous  les  pays 
où  la  vie  est  org^anisée  selon  les  conditions  de  la 
civilisation  contemporaine,  et  plus  particulière- 
ment dans  ceux  où  les  idées  se  rattachant  aux 
théories  socialistes  sont  en  faveur.  Toutefois,  le 
relèvement  de  la  natalité  serait  plus  aisé  en 
Australie  qu'en  France,  l'alcoolisme  y  faisant 
moins  de  ravagées.  La  consommation  de  l'alcool 
n'y  est  que  de  1 1  litres  par  tête  et  par  an,  et 
n'aug^mente  pas  sensiblement.  En  France,  elle 
est  de  près  du  double,  par  conséquent  exces- 
sive, et  son  influence  sur  la  diminution  de  la 
natalité  est  chez  nous  plus  active  qu'en  Aus- 
tralie. 

Quant  au  coefficient  de  mortalité,  il  est  tel- 

(1)  Le  coefficient  de  natalité  en  Angleterre  a  subi  une  décrois- 
sance analogue.  De  36  pour  1,000  en  1876,  il  a  passé  à 
27  pour  1,000  en  1906. 
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lement  faible  en  Australie,  —  preuve  de  la  salu- 
brité du  climat,  —  qu'il  n'y  a  point  d'espoir  de 
le  voir  décroître.  Il  tendra,  au  contraire,  à  se 
relever  à  mesure  que  les  industries  manufactu- 
rières se  développeront.  Sans  atteindre  les 
coefficients  de  la  France  et  de  l'Allemagne  qui 
sont  d'environ  20  pour  1 ,000,  il  se  rapprochera 
bientôt  de  celui  des  peuples  les  plus  favorisés 
(15  pour  1,000)  et  l'accroissement  naturel  de 
la  population  australienne  sera  réduit  en  consé- 
quence . 

Il  n'est  donc  pas  probable  que  le  nombre  des 
habitants  du  Commonvealth  aug^mente  chaque 
année  de  plus  de  70,000  personnes  avant 
une  date  assez  éloi^jnée.  Dans  cette  hypothèse, 
le  chiffre  de  la  population  n'atteindrait  que 
dans  vingt  ans  à  5,500,000,  et  l'époque  à 
laquelle  elle  serait  assez  nombreuse  pour  que  ce 
pays  prenne  rang  parmi  les  grandes  puissances 
serait  reculée  au  siècle  prochain.  L'importance 
de  cette  constatation  n'échappera  pas  au  lec- 
teur. Elle  commande  et  limite  l'avenir  politique 
et,  —  quoique  dans  une  moindre  mesure,  — 
le  développement  économique  du  continent 
australien. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  ses  prin- 
cipales  ressources  et  quel   parti  a  su  en   tirer 
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cette  phalang^e  de  colons  anglais  dont  le  nombre, 
il  y  a  moins  d'un  quart  de  siècle,  n'atteignait 
pas  celui  des  habitants  de  Paris. 

Ce  territoire,  à  l'aspect  si  peu  engageant, 
produit  aujourd'hui,  —  on  va  voir  en  quelles 
quantités,  —  presque  toutes  les  matières  néces- 
saires à  l'alimentation  humaine  et  aux  indus- 
tries nés  du  progrès  de  la  science.  Celles  de  ses 
productions  qui  sont  les  plus  abondantes  sont 
aussi  les  plus  indispensables  ou  les  plus  utiles. 
Mais,  par  uue  singularité  qu'aucune  autre 
colonie  ne  possède  à  un  degré  approchant,  et 
qui  explique  l'impression  défavorable  des  pre- 
miers occupants,  toute  la  richesse  de  l'Australie 
(à  l'exception  naturellement  de  ses  mines)  a  été 
importée.  La  faune  et  la  flore  australienne  n'ont 
rien  offert  aux  nouveaux  arrivants,  de  même 
que  les  sauvages  habitants  de  cette  contrée  ne 
leur  ont  rien  laissé. 

Les  pays  producteurs  d'or  jouissant  d'un  pres- 
tige particulier,  j'indiquerai  d'abord  quelle  est 
la  situation  de  l'Australie  parmi  eux.  Au  sur- 
plus, ce  précieux  métal  a  droit  aux  honneurs  de 
la  priorité,  étant  la  seule  marchandise  dont  la 
valeur  soit  fixe,  puisqu'elle  sert  de  mesure  aux 
valeurs  de  toutes  les  autres.  Plus  durable  aussi 
et  plus  voyageuse,  ce  n'en  est  pas  moins  une 
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marchandise,  comme  tout  ce  qui  est  objet 
d'échang^e  usuel  et  licite.  - 

L'Australie,  en  1851,  produisait  23  millions^ 
de  francs  d'or.  En  1853,  elle  en  a  produit 
360  millions,  puis  de  moins  en  moins.  En  1860, 
cette  production  était  tombée  à  250  millions.  Elle 
déclina  encore,  oscillant,  de  1875  à  1890,  aux 
environs  de  125  millions.  Puis  elle  s'est  relevée ^ 
et  a  dépassé  400  millions  en  1903.  Pendant  les 
trois  années  suivantes,  elle  s'est  maintenue  à 
peu  près  au  même  niveau,  avec  tendance  lég^ère- 
ment  décroissante  et  peut-être  accidentelle. 

Pour  donner  à  ces  chiffres  leur  sig^nification, 
il  faut  se  rappeler  qu'il  y  a  un  demi-siècle,  la 
production  de  l'or  dans  le  monde  entier  était  à 
peine  de  800  millions  de  francs  par  an.  L'or 
d'Australie  y  comptait  donc  pourprés  de  moitié. 
En  1906,  la  production  totale  de  l'or  a  dépassé 
2  milliards.  Les  400  millions  extraits  des  placers 
d'Australie  n'en  représentent  donc  plus  que  le 
cinquième.  Le  Transvaal  a  produit,  en  1906^ 
615  millions  d'or,  soit  un  peu  moins  du  tiers. 
Les  États-Unis,  485  millions,  un  peu  moins  du 
quart.  Ces  trois  pays  fournissent  donc  les  trois 
quarts  de  la  production  totale.  Le  reste  se 
répartit  entre  la  Russie,  le  Mexique,  le  Canada 
et  quelques  autres  territoires,  dont  la  production 
ne  dépasse  pas  50  millions. 
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L'or  étant  une  marchandise,  sa  fixité  en 
valeur  n'est  réelle  que  par  rapport  aux  autre^j 
produits  de  l'industrie  humaine.  Il  subit,  comme 
tout  objet  d'échangée,  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Sans  entrer  dans  l'examen  des  réper- 
cussions de  l'abondance  de  l'or  sur  les  cours  des 
valeurs  des  principaux  produits,  on  conçoit  que 
ces  répercussions  sont  inévitables  et  ne  peuvent 
manquer  d'avoir  pour  effet  de  diminuer  le  pou- 
voir d'achat  de  l'or,  autrement  dit  sa  valeur 
d'utilisation  immédiate. 

,  Le  fait  que  les  mines  d'or  d'Australie,  avec 
le  même  rendement  en  quantité  qu'il  y  a  cin- 
quante ans,  n'entrent  plus  que  pour  une  frac- 
tion moitié  moindre  dans  le  total  de  la  produc- 
tion mondiale  de  ce  métal,  méritait  donc  d'être 
sig^nalé. 

Les  filons  aurifères  sont  aussi  capricieux  en 
Australie,  sinon  plus,  que  partout  ailleurs.  De 
1852  à  1862,  les  mines  de  l'État  de  Victoria 
produisaient  les  cinq  sixièmes  de  l'or  australien. 
Aujourd'hui,  elles  n'en  produisent  que  le  cin- 
quième et  l'État  de  l'Australie  occidentale  en 
fournit  plus  de  la  moitié.  Le  rendement  des 
mines  de  cet  État  semble  aujourd'hui  station- 
naire  ;  mais  qui  pourrait  prédire  ce  que  seront, 
dans  deux  ou  trois  années  seulement,  les  dix- 
neuf  champs    d'or  fGold  fieldsj   entre  lesquels 
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leur  surface  exploitable  a  été  divisée?  Aucune" 
de  ces  exploitations  n'est  antérieure  à  1893,  et 
dès  1902,  l'une  d'elles,  VEast  Coolgardie  field, 
avait  produit  38,000  kilogrammes  d'or  fin, 
valant  140  millions  de  francs.  En  1903,  les  divi- 
dendes payés  par  les  Compagnies  de  mines  d'or 
de  l'Ouest  australien  formaient  un  total  de  plus 
de  50  millions  de  francs. 

Aucune  prévision  raisonnée  n'est  possible  au 
delà  d'une  courte  période  sur  l'avenir  de  la  plu- 
part des  mines  d'or  en  exploitation,  moins  encore 
sur  la  valeur  de  territoires  plus  ou  moins  voisins, 
supposés  aurifères,  mais  insuffisamment  «  pros- 
pectés »  .  L'espoir,  quant  à  la  production  future 
de  l'or  en  Australie,  repose  sur  deux  faits  :  Le 
premier,  c'est  qu'on  a  trouvé  de  l'or  à  l'état 
exploitable  (et  actuellement  exploité)  dans  tous 
les  Etats  du  Commonwealih .  La  Nouvelle-Galles 
du  Sud  a  produit  60  millions  d'or  en  1862.  Elle 
en  produit  encore  de  25  à  28  millions,  assez 
ré^^ulièrement.  L'État  de  Queensland  produit 
70  millions,  assez  régulièrement  aussi.  La  Tas- 
manie,  de  6  à  8  millions.  Enfin,  si  l'Australie 
méridionale  n'extrait  qu'une  faible  quantité 
d'or,  son  annexe,  le  Northern  Territory,  peu 
habité  et  peu  connu,  semble  mieux  partagé.  De 
récentes  tentatives,  effectuées  avec  un  matériel 
médiocre,  ont  donné  d'encourageants  résultats. 
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Le  second  fait,  auquel  le  premier  donne  son 
importance,  est  que  l'étendue  des  territoires 
australiens  d'apparence  ou  de  constitution  g^éo- 
log^ique  analog^ue  à  ceux  des  mines  d'or  déjà 
connues,  et  qui  n'ont  pas  été  explorés,  même 
superficiellement,  est  encore  immense. 

On  doit  tenir  compte  aussi  de  l'appoint  résul- 
tant des  perfectionnements,  des  méthodes  et  du 
matériel  d'extraction.  G  est  ainsi  que  certaines 
mines,  abandonnées  parce  que,  la  teneur  du 
minerai  ayant  faibli,  elles  ne  payaient  plus  les 
frais  d'exploitation,  ont  été  reprises  avec  succès 
par  l'emploi  d'un  matériel  mieux  approprié  et 
de  procédés  plus  économiques. 

Il  n'est  donc  pas  excessif  d'admettre  la  proba- 
bilité d'une  extraction  fructueuse  et  prolong^ée 
de  l'or  en  Australie,  tant  par  les  mines  en  acti- 
vité que  par  celles  dont  la  découverte  est  encore 
le  mystère  des  années  futures.  Quoi  qu'il  en 
soit,  depuis  environ  un  demi-siècle,  on  a  retiré 
du  sol  du  Commonwealth,  13  milliards  de  francs 
d'or,  et  chaque  année  ajoute,  dans  l'état  actuel 
des  exploitations,  une  valeur  de  400  millions  à 
ce  superbe  total. 

Je  passe  à  un  aperçu  de  la  principale  industrie 
australienne,  celle  de  la  laine. 

La  première  rencontre  du  mouton  et  du  kan- 
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o^urou  eut  lieu  en  1788,  lorsque  Je  capitaine  de 
vaisseau  Phillip,  g^ouverneur  de  Nouvelle-Galles 
du  Sud ,  amena  en  Australie  vingt-neuf  spécimens 
de  l'animal  destiné  à  être  l'initiateur  de  la  for- 
tune du  pays.  Mais  les  premiers  essais  d'élevage 
en  vue  de  la  production  de  la  laine  n'ont  été  entre- 
pris qu'en  1797.  C'est  alors  qu'un  colon  austra- 
lien, M.  John  Mac  Arthur,  possesseur  d'un  trou- 
peau déjà  important,  fit  venir  du  cap  de  Bonne 
Espérance  des  animaux  de  choix,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  trois  béliers  et  cinq  brebis  de  pure 
race  espagnole,  récents  cadeaux  de  Sa  Majesté 
Catholique  au  gouvernement  des  Pays-Bas.  Cette 
heureuse  circonstance  fut  le  point  de  départ  de 
l'industrie  lainière  aux  antipodes.  Les  détails  du 
merveilleux  accroissement  de  l'élevage  du  mou- 
ton en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  puis  en  Victoria, 
se  trouvent  dans  tous  les  ouvrages  spéciaux.  J'en 
indiquerai  seulement  la  progression.  En  1871, 
les  six  États  qui  forment  aujourd'hui  le  Common- 
wealth  comptaient  40  millions  de  moutons;  en 
1881,  65  millions;  en  1891,  106  miUions. 

Grâce  aux  qualités  particulières  des  pâturage» 
et  surtout  à  la  précaution  de  continuer  l'impor- 
tation de  reproducteurs  de  race  pure,  la  laine 
d'Australie,  fine,  douce,  élastique  et  longue, 
conservait  tous  ses  avantages  et  faisait  prime 
sur  tous  les  marchés. 
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Une  période  prolong^ée  de  sécheresse,  com- 
mencée en  1896,  qui  ne  prit  fin  qu'en  1903  et 
se  termina  par  deux  années  très  mauvaises, 
réduisit  de  plus  d'un  tiers  le  troupeau  austra- 
lien. Mais  le  relèvement  a  été  aussi  prompt  que 
la  déchéance,  et  ce  troupeau  est  aujourd'hui  de 
plus  de  80  millions  de  têtes,  représentant,  en 
nombres  ronds,  une  valeur  d'un  milliard  de 
francs . 

Dans  les  bonnes  années,  l'Australie  produit 
actuellement  700  millions  de  livres  de  laine, 
évaluées  à  700  millions  de  francs.  Une  très 
faible  proportion  de  cette  laine  reste  dans  le 
pays  :  moins  de  2  pour  100.  Le  continent  euro- 
péen en  absorbe  la  moitié,  l'Ang^leterre  environ 
le  tiers;  le  reste  va  aux  États-Unis  et  au 
Canada  (1) . 

Seule,  la  République  Arg^entine  est  un  com- 
pétiteur sérieux  de  l'Australie  pour  la  produc- 
tion lainière.  Mais  son  élevage  du  mouton  est 
moins  spécialisé  que  celui  de  l'Australie  dans  la 
production  de  la  laine  et  surtout  de  la  laine 
fine.   Aussi   ses  exportations  de  ce  produit   ne 

(i)  Les  statistiques  ofticielles  du  Commonivealth  pour  l'année 
1904  (la  meilleure)  inscrivent  la  quantité  des  laines  austra- 
liennes exportées  pendant  cet  exercice  à  790  millions  de  livres 
anglaises,  valant  855  millions  de  francs.  Il  faut  noter  que  ces 
relevés  comprennent  le  montant  des  frais  de  transport  jusqu'au 
lieu  d'embarquement. 
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rivalisent  ni  en  quantité  ni  en  qualité  avec  celles 
du  continent  australien,  quoique  le  troupeau 
arfifentin  dépasse  100  millions  de  têtes. 

Les  chiffres  de  rendement  et  de  répartition 
que  je  viens  de  citer  ne  constituent  que  des 
indications.  Non  seulement  les  circonstances 
météorologiques  favorisent  ou  contrarient  le 
développement  des  troupeaux,  mais  les  cours 
de  la  laine  sont  d'une  variabilité  extrême.  Les 
demandes  pour  les  laines  fines  et  les  laines  com- 
munes se  succèdent,  suivant  les  caprices  de  la 
mode  et  les  besoins  momentanés  des  industries, 
faisant  osciller  les  prix  de  vente  au  point  de 
dérouter  les  acheteurs  de  profession  les  plus 
experts,  et  sans  que  la  spéculation  ait  une 
influence  sensible  sur  ces  mouvements. 

Certains  faits,  toutefois,  sont  utiles  à  con- 
naître, quant  aux  présomptions  d'avenir  de  cette 
industrie. 

On  vient  de  voir  combien  la  production  lai- 
nière est,  en  Australie,  dépendante  des  saisons. 
Que  la  pluie  soit  insuffisante  pendant  deux  ou 
trois  années,  et  les  moutons  meurent  par  mil- 
lions. Les  bonnes  années,  —  nous  en  avons  la 
preuve,  —  réparent  assez  vite  ces  pertes.  Mais 
peuvent-elles  permettre  ensuite  d'augmenter  la 
production?  En  d'autres  termes,  faut-il  espérer 
une  progression  plus  ou  moins  régulière,  mais 
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durable,  de  Téleva^^^e  du  mouton  en  Australie? 

Les  avis  ne  sont  pas  unanimes.  11  est  certain 
que  l'agriculture  s'empare  peu  à  peu  des  terres 
à  pâturages  et  des  meilleures.  Cette  extension 
se  continuera  sans  doute  par  la  demande  crois- 
sante des  pays  qui  ne  suffisent  pas  à  leur  con- 
sommation en  céréales.  L'exploitation  commer- 
ciale de  l'élevage  est  plus  coûteuse  pour  les 
«stations»  éloignées  des  ports  d'embarquement 
qui  sont  aussi  les  lieux  de  vente  des  laines,  et 
c'est  vers  l'intérieur  du  pays  que  les  progrès  de 
l'agriculture  repoussent  l'industrie  pastorale. 
Cet  «  hinterland  »  est  de  plus  en  plus  aride  à 
mesure  qu'on  s'avance  dans  la  direction  du 
centre  du  continent.  On  s'approche  donc  d'une 
limite  au  delà  de  laquelle  l'éloignement  et  l'ari- 
dité concourent  pour  rendre  l'exploitation  impra- 
ticable. C'est  entre  cette  limite  et  celle  des 
terres  occupées  par  les  cultures  que  l'élevage  du 
mouton  et  de  tous  autres  herbivores  se  trouve 
confiné,  au  moins  en  thèse  générale. 

La  question  est  de  savoir  si,  dans  cet  espace, 
on  pourra,  dans  des  conditions  météorologiques 
moyennes,  nourrir  beaucoup  plus  de  moutons 
qu'on  n'en  avait  en  1891.  Les  estimations  offi- 
cielles, inclinant  à  l'optimisme,  portent  à  plus 
de  300  millions  de  moutons  (ou  leur  équivalent 
en  bétail)  la  Stock  carrying  capacity  du  territoire 

18      . 
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du  Commonwealih .  Elles  justifient  ce  chiffre  en 
escomptant  les  effets  des  travaux  d'irrigation  et 
de  conservation  des  eaux,  en  cours  d'exécution 
ou  en  projet.  Il  est  vrai  que  les  résultats  obtenus 
en  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  en  Victoria,  sur 
une  échelle  assez  modeste,  sont  encourag^eants. 
Mais  leur  extension  à  de  très  g^randes  surfaces 
implique  un  effort  budg^étaire  considérable, 
que  peut-être  n'autorise  pas  la  situation  des 
finances  australiennes,  bien  qu'elle  soit,  dans 
le  moment  présent,  satisfaisante.  En  tout  cas, 
il  faut  tenir  compte  du  mouvement  d'accrois- 
sement des  terres  en  culture  ;  en  sorte  que 
si,  d'une  part,  la  condition  des  pâturag^es  sera 
améhorée,  de  l'autre,  leur  étendue  sera  res- 
treinte. 

Parmi  les  éléments  favorables  au  développe- 
ment de  l'élevag^e,  l'un  des  plus  importants  est 
l'expérience  acquise  par  les  récentes  années 
d'exceptionnelle  sécheresse.  Les  éleveurs  ont 
été  surpris  par  cette  catastrophe;  les  moyens 
d'en  combattre  les  désastreux  effets  n'étaient 
pas  prévus.  Ils  le  sont  maintenant.  C'est  en  vue 
du  retour,  lointain  peut-être  mais  inévitable,  de 
circonstances  analogues,  que  les  travaux  d'irri- 
gation, de  conservation  des  eaux,  de  régularisa- 
tion du  débit  des  rivières  (notamment  la  Murray 
et  la  Murrumbidgee) ,  pourront  rendre  le  plus  de 
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services  (l) .  Grâce  à  eux  et  au  perfectionnement 
des  moyens  de  transport,  il  sera  possible  de 
sauver  une  partie  des  troupeaux  en  les  concen- 
trant sur  des  territoires  à  prairies  artificielles. 
On  aura  aussi  la  précaution  de  s'assurer  de 
fortes  réserves  de  fourrag^es  et  de  préparer  les 
moyens  de  les  envoyer  économiquement  là  où 
ils  seront  nécessaires.  En  résumé,  la  prévoyance 
et  l'ing^éniosité  semblent  devoir  mieux  servir  la 
préservation  de  cette  richesse  nationale  que  son 
accroissement.  Quant  aux  g^rands  travaux  d'irri- 
gfation  et  autres  connexes,  Tag^riculture  plutôt 
que  l'élevage  semble  devoir  en  profiter. 

Dans  ces  conditions,  et  sans  perdre  de  vue 
qu'en  un  certain  nombre  de  districts,  on  pour- 
rait, dès  à  présent,  élever  plus  de  moutons  qu'il 
n'y  en  a,  il  est  difficile  d'accepter  comme  une 
éventualité  probable  le  quadruplementou  même 
le  triplement  du  troupeau  des  moutons  austra- 
liens. Négligeant  les  hypothèses  qu'on  peut  faire 
sur  l'utilisation  dans  l'avenir  des  territoires  du 
Nord  et  du  Nord-Ouest,  une  prévision  raison- 
sable  fixerait  au  double  du  chiffre  actuel,  c'est- 
à-dire  à  150  ou   160  millions  le  maximum  des 


(1)  Les  projets  concernant  ces  deux  cours  d'eau  ont  été 
étudiés  par  les  gouvernements  des  Etats  intéressés,  et  même  un 
accord  préliminaire  s'est  établi  entre  eux  à  ce  sujet.  Mais  il 
faut  prévoir  une  dépense  de  300  à  400  millions  de  franco. 
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bêtes  à  laine  sur  le  sol  australien,  pendant  la 
première  moitié  de  ce  siècle. 

Le  nombre  des  moutons,  au  surplus,  ne  donne 
pas  la  mesure  exacte  de  la  valeur  ni  de  la  quan- 
tité de  la  laine  produite.  Au  cours  des  quinze 
dernières  années,  le  poids  moyen  de  la  toison 
du  mouton  australien  s'est  accru  de  près  de 
25  pour  100,  en  sorte  que  le  rendement  en  poids 
de  la  tonte  de  80  millions  de  ces  animaux  est 
égal  à  celui  que  donnait,  en  1901,  la  tonte  de 
100  millions  de  moutons.  Cet  accroissement, 
ayant  coïncidé  récemment  avec  une  hausse  sou- 
tenue du  prix  de  la  laine,  explique  les  beaux 
résultats  de  la  vente  des  produits  des  deux  der- 
nières années. 

Si  maintenant  on  demande  comment  une 
hausse  du  cours  des  laines,  qui,  de  1901  à  1906, 
atteig^nant  50  pour  100  sur  certaines  qualités  et 
dépassant  20  pour  100  sur  un  g^rand  nombre 
d'autres,  n'a  pas  eu  une  égale  répercussion  sur 
le  prix  des  tissus,  il  suffira  de  répondre  que 
l'art  des  «  mélanges  »  ,  même  inavouables,  a  fait 
de  magnifiques  progrès  dans  la  fabrication  des 
étoffes  dites  de  laine,  ainsi  que  dans  bien 
d'autres  industries.  On  trouvera  sur  ce  sujet 
d'intéressantes  informations  dans  les  annales  de 
la  National  Sheepbreeders'  Association  d'Angle- 
terre et  de  la  National  live  stock  Association  des 
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États-Unis,   dans   les    collections    du    Yorhshire 
Post,  du  Shepherds'  Bulletin  (de  Boston) ,  et  pro- 
bablement aussi  dans  les  x\rchives  du  ministère 
du  commerce  à  Paris.  On  y  apprendra  ce  que 
c'est  que  le  Slioddy.  Mais  je  peux  le  dire  tout  de 
suite  :  c'est  une  masse  de  résidus,  de  déchets, 
rebuts  de   magasins  et  d'ateliers    de  tailleurs, 
chiffons,   haillons,   effets  abandonnés  dans  les 
lazarets  et  les  hôpitaux.  On  en  fabrique  de  la 
laine  «   artificielle  «   (Re-used  ivool  fibre)  ;  on  y 
ajoute   du   coton  et  d'autres   matières  plus  ou 
moins  textiles,  et  on  en  confectionne  des  «  lai- 
nag^es  »  ,  souvent  de  belle  apparence.  Ces  tissus 
trouvent,  dit-on,  un  excellent  marché  en  Grèce 
et  dans  les  ports  du  Levant.  On  nous  en  offre 
aussi  en  France  comme  «  occasions  »  ou  articles 
de  réclame.  Les  industriels  auxquels  nous  devons 
ces  ingénieux  produits,   et  dont  le  nombre  est 
assez    considérable  en   Ang^leterre  et  en   Amé- 
rique, ne  prennent  que  peu  d'intérêt  aux  cours 
de  la  laine,  car  ils  n'en  achètent  qu'une  ou  deux 
balles  par  an,  sans  doute  pour  leur  consomma- 
tion personnelle  et  celle  de  leurs  amis. 

L'augmentation  du  poids  moyen  de  la  tonte 
du  mouton  australien  est  due  à  deux  causes  : 
l'une,  qui  n'influe  pas  sur  la  qualité,  est  la 
sélection  opérée  par  les  dernières  années  de 
sécheresse  pendant  lesquelles  les  animaux  les 
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plus  résistants  et  les  mieux  conditionnes  ont 
survécu.  La  seconde,  assurément  la  principale, 
est  la  tendance  des  éleveurs  à  produire  moins 
de  laines  fines  et  plus  de  laines  fortes.  Nous 
touchons  ici  un  point  important  pour  l'avenir 
de  l'industrie  pastorale  australienne.  Si  Télevag^e 
australien  a  fortement  incliné  à  rechercher  la 
quantité,  c'est-à-dire  le  poids,  au  détriment  de 
la  finesse,  depuis  quelques  années,  c'est  que  les 
laines  lourdesfcro^^^^W^y' ont  été  très  demandées, 
notamment  par  l'Ang^leterre.  La  laine  mérinos 
fut  alors  relativement  délaissée  jusqu'en  1905. 
C'était  l'énorme  diminution  du  stock  de  laines 
australiennes  qui  induisait  les  consommateurs 
de  laines  fines  à  réduire  leurs  demandes,  à  se 
satisfaire  d'un  produit  de  qualité  inférieure,  à 
diriger  la  fabrication  vers  les  tissus  de  laines 
croisées,  les  mélangées  de  coton,  soie  et  laine. 
La  crainte  d'une  hausse  considérable  de  la  laine 
de  mérinos  fut  la  principale  raison  qui  empêcha 
cette  hausse  de  se  produire.  Quand  elle  est 
devenue  plus  abondante,  la  laine  mérinos  a 
repris  son  rang^  par  rapport  au  crosshred. 

Cependant,  la  tendance  que  je  viens  de 
sig^naler  subsiste  encore.  Si  elle  devait  s'ac- 
centuer, les  conséquences  pourraient  en  être 
fâcheuses  pour  Félevag^e  australien.  Les  de- 
mandes du  continent  européen  en  laines  d'Aus- 
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tralie  sont  plus  fortes  que  celles  deTAng^leterre, 
et  c'est  surtout  la  laine  fine  que  recherchent  les 
manufacturiers  continentaux,  tandis  que  les 
fabriques  angolaises  n'en  consomment  qu'une 
proportion  minime  (I).  Les  Américains,  d'autre 
part,  n'ont  pas  besoin  de  laines  fortes  ;  ils  en 
ont  chez  eux.  L'attrait  exercé  par  la  laine 
d'Australie  réside  donc  dans  la  supériorité  de 
sa  qualité.  Si  les  éleveurs  ne  s'appliquaient  pas 
à  la  maintenir  et  la  sacrifiaient  au  désir  d'ac- 
croître leur  production  en  vue  de  bénéfices 
immédiats,  ils  se  trouveraient  bientôt  sur  le 
pied  d'ég^alité  avec  leurs  concurrents.  La  clien- 
tèle continentale  et  américaine  serait  moins  dis- 
posée à  aller  chercher  aussi  loin  ce  qu'elle  pour- 
rait se  procurer  sur  des  marchés  plus  proches 
ou  même  sur  place,  et  la  principale  industrie 
du  pays  risquerait  d'être  sérieusement  compro- 
mise. 

Mais  les  Australiens  n'apportent  pas  dans  la 
considération  des  intérêts  de  cette  nature  la 
même  obstination  que  dans  certaines  vues  poli- 
tiques, et  sans  doute  tiendront-ils  compte  des 
avis  qui  leur  ont  été  donnés  par  leurs  clients 


(1)  Dans  la  campagne  lainière  1903-1904,  les  acheteurs 
continentaux  ont  pris  63  pour  100  de  la  laine  vendue  sur 
les  marchés  australiens  et  l'Angleterre  n'en  a  absorbé  que 
24  pour  100. 
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continentaux.  Gela  semble  d'autant  plus  pro- 
bable que  le  temps  est  passé  où  l'industrie  de 
l'élevage  était  monopolisée  par  quelques  g^rands 
propriétaires,  ceux  qu'on  appelait  les  Merino 
Kings.  Les  possesseurs  de  troupeaux  de  100,000, 
même  de  50,000  têtes,  sont  devenus  rares. 
Dans  l'État  de  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  plus 
important  comme  production  lainière,  les  éle- 
veurs de  moutons  dont  les  troupeaux  ne 
comptent  pas  plus  de  2  000  tètes,  sont  au  nombre 
de  15,000  et  forment  la  très  grande  majorité. 
Cette  largue  répartition  des  intérêts  eng^agés  dans 
l'industrie  pastorale  semble  devoir  la  garantir 
contre  les  entraînements  irréfléchis. 

J'ai  insisté  sur  la  question  lainière,  parce 
qu'elle  est  un  facteur  capital  de  la  situation 
économique  de  l'Australie  et  parce  qu'elle 
occupe  la  première  place  dans  les  relations 
commerciales  que  nous  entretenons  avec  ce 
pays.  Je  n'indiquerai  que  par  une  revue  som- 
maire l'état  des  autres  industries  pastorales  et 
de  leurs  dérivés. 

Le  bétail  australien  a  subi,  comme  le  mou- 
ton, les  conséquences  des  années  de  sécheresse. 
Il  comptait  11  millions  de  têtes  en  1891,  et 
seulement  un  peu  plus  de  7  millions  en  1903. 
Ce  troupeau  se  reconstitue  graduellement.    Sa 
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valeur  est  de  1  milliard  100  millions  à  1  milliard 
200  millions  de  francs.  Les  vaches  d'Australie 
donnent  un  lait  excellent  et  l'industrie  de  la 
fabrication  du  beurre  est  arrivée  à  un  haut  état 
de  perfection.  Elle  est  en  pleine  prospérité.  Je 
noterai  incidemment  à  ce  sujet  que  nos  tarifs 
sont  prohibitifs  à  l'ég^ard  du  beurre  australien 
(ainsi  d'ailleurs  qu'à  tous  les  produits  comes- 
tibles des  industries  pastorales) .  Il  en  résulte 
que  si  le  beurre  d'Australie  ne  concurrence  pas 
le  beurre  français  en  France,  il  le  déplace  sur  le 
marché  anglais.  Mais,  pour  le  moment,  restons 
en  Australie. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  bestiaux 
australiens  suffisent,  et  bien  au  delà,  aux  besoins 
de  la  consommation  locale.  Il  est  curieux  cepen- 
dant de  constater  que  dans  ce  pays,  dont  lé 
climat  moyen  ressemble  à  celui  du  midi  de  la 
France,  on  mang^e  plus  de  viande  que  dans 
aucune  autre  contrée  du  monde,  et  non  par  obli- 
gation, puisqu'il  est  abondamment  pourvu  de 
tous  les  éléments  d'une  alimentation  normale. 
En  Australie,  la  consommation  annuelle  de  la 
viande  est  de  104  kilogrammes  par  habitant, 
tandis  qu'elle  est  aux  États-Unis  de  70  kilo- 
grammes; en  Angleterre,  de  49  kilogrammes; 
au  Canada,  de  40  kilogrammes;  en  France,  de 
36  kilogrammes.  Elle  tombe  à  23  kilogrammes 
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en  Russie  et  à  12  kilog^rammes  en  Jjtalie  (1) .  On 
en  peut  conclure  que  la  condition  matérielle  de 
la  vie  des  Australiens  est  fort  au-dessus  de  la 
moyenne  des  autres  pays  civilisés,  et  que  les 
habitudes  de  race  se  conservent  aux  antipodes 
au  delà  de  ce  que  réclamerait  une  hyg^iène  ali- 
mentaire appropriée  au  climat. 

Après  avoir  satisfait  à  ces  appétits  exig^eants, 
le  bétail  australien  fournit  au  pays  une  source 
de  richesse  par  l'exportation  du  surplus  de  ses 
produits.  Voici  quelques  chiffres  se  référant  à 
Tannée  1905,  alors  que  la  reconstitution  du 
troupeau  n'en  était  encore  qu'à  ses  débuts.  J'y 
comprends  les  produits  delélevag^e  du  mouton, 
autres  que  la  laine  : 

Exportations. 

Beurre 61  millions  de  francs  (2). 

Mouton  frigorifié 27  —  — 

Bœuf  frigorifié  (ou  en 

conserve) 11  —  — 

Peaux  de  moutons ....  35  —  — 

Peaux  de  bœuf,  brutes.  15  —  — 

Suifs  et  déchets 19  —  — 

Soit  un  total  de  168  millions.  Il  y  convient 
d'ajouter  2  millions  provenant  de  l'exportation 
d'animaux  vivants,  de  fromag^es,  de  lait  con- 

(i)  MulhalVs  Dictionary  of  Statistics. 

(2)  70  millions  en  1906,  dont  62  millions  en  Angleterre. 
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centré,  d'os  et  de  boyaux  à  saucisses  (l).  J'y 
joindrai  enfin  un  produit  d'exportation  récente, 
celui  d'un  animal  qui  a  d'étroits  rapports  avec 
l'industrie  pastorale  australienne,  car  il  en  est 
le  plus  redoutable  ennemi  :  le  lapin.  En  1905, 
l'Australie  a  exporté  pour  une  valeur  de  ]  7  mil- 
lions de  francs  en  carcasses  et  peaux  de  lapins. 
C'est  une  contre-partie  modeste  des  pertes  que 
ce  rongeur  lui  a  fait  subir.  On  les  estime  à  plus 
de  40  millions  de  livres  sterling  depuis  l'époque 
(1876  environ)  des  premiers  dégâts  commis  par 
les  lapins  sauvages,  lesquels  provenaient  d'un 
très  petit  nombre  de  lapins  domestiques  im- 
portés, pour  ainsi  dire  par  mégarde,  en  1862. 
Si  extraordinaire  que  paraisse  ce  chiffre,  il  n'est 
peut-être  pas  au-dessus  de  la  réalité.  Cinq 
lapins  consomment  autant  d'herbe  qu'un  mou- 
ton, et  par  conséquent  diminuent  dans  la  même 
proportion  la  possibilité  de  nourrir  les  bêtes  à 
laine  là  où  les  rongeurs  pullulent.  Ceux-ci  se 
reproduisent  avec  une  telle  rapidité  qu'en  deux 
ou  trois  ans  ils  peuvent  faire  disparaître  toute 
végétation  sur  de  vastes  espaces  déjà  utilisés 
pour  l'élevage.  C'est  sur  les  terres  peu  fertiles, 
impropres   à    l'agriculture,    où   l'éleveur    lutte 

(1)  Cet  article  n'est  pas  insignifiant.  L'Australie  en  exporte 
pour  600,000  francs,  dont  l'Allemagne  (naturellement)  absorbe 
presque  la  totalité. 
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contre  l'aridité  du  sol  et  ne  peut  combattre  effi- 
cacement l'invasion  des  lapins,  qu'ils  sont  le 
plus  dangereux.  Pendant  les  bonnes  saisons, 
leur  nombre  s'accroît  prodigieusement.  Bientôt 
la  nourriture  manque  aux  moutons,  et  s'il  n'est 
pas  possible  de  les  transporter  dans  des  districts 
moins  ravagées,  ils  meurent  de  faim.  Quand 
vient  la  sécheresse  ou  quand  ils  ont  tout  dévoré, 
les  lapins  envahissent  les  pâturag^es  plus  riches 
et  mieux  protégées,  voire  même  les  terres  en 
culture.  La  lutte  qui  s'eng^age  alors  entre  eux  et 
les  propriétaires  des  Stations  ne  tourne  pas  tou- 
jours à  l'avantage  de  ces  derniers. 

Des  sommes  énormes  ont  été  dépensées  pour 
la  suppression  de  ce  fléau.  L'emploi  a  été  tenté 
de  tous  les  moyens  imaginables  :  clôtures  en  fil 
de  fer,  pièges  fixes,  mobiles,  à  rabattement, 
poisons,  chiens  dressés  «û^Aoc,  le  feu,  la  famine, 
la  destruction  méthodique  des  terriers,  etc.. 
Sur  les  bonnes  terres,  là  où  les  moutons  sont 
nombreux  et  les  rendements  de  l'exploitation 
assez  forts  pour  permettre  l'usage  de  ces  pro- 
cédés coûteux,  on  a  obtenu,  —  avec  l'assistance 
de  l'État,  — quelques  succès.  Mais  le  problème 
n'a  pas  été  résolu,  même  partiellement,  là  où  la 
pauvreté  du  sol  oblige  à  un  élevage  très  clair- 
semé. 

Depuis  longtemps,  on  cherche  cette  solution 
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par  l'empoisonnement  automatique,  c'est-à-dire 
par  la  dissémination  d'un  virus  morbide  et  con- 
tagieux. Le  27  novembre  1887,  le  journal  le 
Temps  publiait  une  lettre  de  Pasteur  sug^g^érant 
aux  colonies  australiennes  la  communication  du 
microbe  du  choléra  des  poules,  «  maladie  éga- 
lement propre  aux  lapins  »  ,  ajoutait  l'illustre 
savant.  Cette  lettre  fut  le  point  de  départ  d'ex- 
périences spéciales  et  de  l'envoi  en  Australie  des 
docteurs  Adrien  Loir,  Germond  et  Hinds.  La 
mission  ne  rencontra  pas  l'accueil  empressé  au- 
quel elle  s'attendait,  et  revint  en  France  sans 
avoir  pu  remplir  son  programme  (1) .  Seul,  le 
docteur  Loir  resta  en  Australie,  jusqu'en  1892, 
et  ses  travaux  ont  permis  d'organiser  efficace- 
ment la  lutte  contre  deux  autres  fléaux  du  bétail 
australien,  le  charbon  (maladie  de  Gumberland) 
et  la  péripneumonie,  sur  les  bases  posées  par  les 
recherches  de  Pasteur. 

Le  retour  des  belles  saisons,  en  1903,  a  dé- 
veloppé considérablement  le  nombre  des  lapins. 
L'attention  s'est  de  nouveau  fixée  sur  la  néces- 
sité de  mesures  énergiques,  et  c'est  encore  à 
l'Institut  Pasteur  qu'on  s'est  adressé.  Dans  les 
premiers  mois  de  l'année  1906,  le  docteur  Da- 
nysz    s'est   rendu    à  Sydney.    Un   îlot   nommé 

(1)  Voir  l'intéressante  notice  de  M.  le  docteur  Loin  :  la 
Microbiologie  en  Australie.    G.  Stenheil,  éditeur.  Paris,  1892. 


286  L'AURORE    AUSTRALE 

Broughton  Islaiid,  près  de  Newcastle,  a  été  mis 
à  sa  disposition  pour  les  expériences  prélimi- 
naires qui  n'étaient  pas  encore  complètes  à  la  fin 
de  Tannée. 

Ces  explications  suffisent  à  indiquer  l'intérêt 
qui  s'attache  en  Australie  à  la  question  des  la- 
pins. Les  profits  nets  réalisés  par  l'exportation 
des  carcasses  et  des  peaux  sont  insig^nifiants 
comparés  au  dommag^e  causé  par  ces  animaux. 
Cependant,  le  Labour party  se  montre  hostile  à  la 
mission  du  docteur  Danysz,  parce  que  son  succès 
laisserait  momentanément  sans  travail  quelques 
milliers  de  rahhiiiers  (destructeurs  de  lapins) 
occupés  dans  les  stations.  On  reconnaît  ici  la 
même  insouciance  de  l'intérêt  national  que  j'ai 
signalée  dans  un  chapitre  précédent. 

Les  perspectives  de  l'industrie  pastorale  aus- 
tralienne seront  influencées  par  les  résultats  pra- 
tiques des  expériences  qui  se  poursuivent  en  ce 
moment.  Quanta  présent,  la  rabbit  pest  est  en- 
core le  principal  obstacle  à  l'extension  de  l'éle- 
vag^e  dans  la  zone  des  paturag^es  maig^res  d'Aus- 
tralie, et  non  seulement  de  l'élevag^e  du  mouton, 
mais  de  toute  sorte  de  bétail,  et  aussi  des  che- 
vaux. 

De  ces  derniers,  l'Australie  possède  environ 
un  million  et  demi,   estimés  400    millions   de 


LA   VALEUR    MATERIELLE   DE   L'AUSTRALIE    287 

francs.  On  n'en  exporte  que  dans  les  colonies 
anglaises,  et  en  quantités  très  variables.  Depuis 
quelques  années,  la  demande  principale  en  est 
venue  de  l'Inde.  En  1904,  13,000  chevaux  aus- 
traliens y  ont  été  payés  près  de  6  millions.  La 
plus  belle  période  de  ce  commerce  fut  celle  de 
la  g^uerre  du  Transvaal.  En  1901  et  1902, 
v36,000  chevaux  ont  été  envoyés  d'Australie  en 
Afrique  du  Sud.  Ce  n'est  pas  à  cette  occasion 
seulement  que  la  g^uerre  contre  les  Boers  fut  une 
affaire  avantageuse  pour  l'Australie.  Ses  expor- 
tations de  céréales,  fourrages,  beurre,  viandes 
frigorifiées,  conserves,  etc.,  pour  les  besoins 
de  l'armée  d'occupation,  atteignirent  un  chiffre 
fort  élevé.  Il  est  curieux  de  constater  que  l'Aus- 
tralie envoya  en  même  temps  au  «  pays  de  l'or  » 
des  quantités  considérables  d'or  monnayé  : 
71  millions  en  1901,  60  millions  en  1902.  L'or 
australien  est  arrivé  de  façon  opportune  pour 
faciliter  les  opérations  des  généraux  anglais, 
ménager  les  réserves  de  la  banque  d'Angleterre 
et  peut-être  dissimuler  pour  un  temps  le  chiffre 
réel  des  dépenses. 


La  valeur  totale  des  produits  exportés  des 
industries  pastorales  australiennes,  en  y  joignant 
les  chevaux  et. . .  le  lapin,  est  donc  en  moyenne 
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annuelle,  de  près  de  900  millions  de  francs,  dont 
les  trois  quarts  provenant  de  la  laine,  et  la  capa- 
cité productive  de  ces  industries,  d'un  accrois- 
sement certain,  est  actuellement  plus  que  double 
de  celle  des  mines  d'or. 

C'est  surtout  par  l'influence  directe  qu'elles 
exercent  sur  la  prospérité  du  pays  que  s'affirme 
leur  supériorité.  Les  golds  fields  font  vivre 
70,000  ouvriers  dont  la  présence  crée  des  cen- 
tres d'activité  ;  mais  les  industries  pastorales  em- 
ploient tout  autant  de  monde.  A  ce  point  de  vue, 
il  y  a  à  peu  près  ég^alité .  La  supériorité  de  ces  der- 
nières provient  duiait  qu'elles  appartiennent  aux 
gens  du  pays,  tandis  que  les  mines  d'or  appar- 
tiennent à  des  actionnaires  qui,  pour  le  plus 
grand  nombre,  ne  sont  pas  Australiens.  Les  ma- 
chines et  le  matériel  d'extraction  dans  les  mines, 
aussi  bien  que  le  personnel  dirigeant,  sont  d'ori- 
gine anglaise.  Les  compagnies  ont  leur  siège  so- 
cial en  Angleterre.  Sauf  les  salaires  consommés 
sur  place  et  les  impôts  perçus,  l'Australie  n'en 
recueille  donc  que  de  très  indirects  avantages 
Le  travail  effectué  dans  les  mines  d'or,  le  pro- 
duit de  ce  travail,  le  bénéfice  résultant  de  la 
vente  de  ce  produit,  sont  pour  les  Australiens 
comme  inexistants.  Quand  les  mines  seront 
épuisées  et  les  ouvriers  dispersés,  tout  reviendra 
à  l'état  de  solitude  primitif,  là  où  la  terre  estj 
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infertile.  Il  n'y  aura  rien  de  changé,  sinon  que 
l'or  aura  disparu. 

C'est  un  phénomène  log^ique,  et  je  veux  bien 
que  la  différence,  quant  au  résultat  final,  ne 
serait  pas  très  g^rande  pour  les  Australiens,  si 
les  mines  leur  avaient  appartenu.  Tôt  ou  tard, 
l'or  en  devra  disparaître,  puisque  l'exploita- 
tion des  mines  n'a  pas  d'autre  objet  que  de  les 
épuiser.  Mais,  outre  que,  jusqu'à  ce  moment 
peut-être  éloig^né,  cette  différence  serait  fort 
appréciable,  il  en  est  une  autre  bien  importante 
en  faveur  des  industries  de  l'exploitation  du  sol. 
C'est  leur  caractère  de  durée  indéfinie,  leurs  fa- 
cultés d'améliorations  prog^ressives,  les  certi- 
tudes sur  lesquelles  elles  reposent,  l'activité  saine 
qu'elles  répandent  autour  d'elles. 

Les  industries  ag^ricoles  australiennes  n'ont 
pris  un  développement  intéressant  qu'après  les- 
industries  pastorales  ;  comme  partout  d'ailleurs, 
mais  il  a  été  retardé  en  Australie.  On  le  peut 
dater  de  1860,  alors  que  l'élevage  comptait  déjà 
23  millions  de  moutons  et  4  millions  de  têtes  de 
bétail,  pour  une  population  d'un  million  d'ha- 
bitants. L'agriculture  avait  été,  en  effet,  négligée 
pendant  la  période  de  la  «  fièvre  de  l'or  »  . 
En  1858,  il  n'y  avait  qu'un  million  d'acres 
(400,000  hectares)   en  culture  sur  le  continent 
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australien.  Il  y  en  a  aujourd'hui  près  de  12  mil- 
lions (4,800,000  hectares)  sans  y  comprendre 
les  pâturages  artificiels.  Les  céréales  occupent 
les  deux  tiers  de  cette  superficie,  les  fourrages 
environ  un  cinquième.  Le  rendement  en  récoltes 
dépend  des  variations  météorologiques,  plus  im- 
médiatement et  dans  une  mesure  plus  large  que 
celui  de  Télevage.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  la  pro- 
duction du  blé  australien  passer  de  14  millions 
d'hectolitres  en  1901  à  26  millions  en  1903, 
alors  que  la  surface  ensemencée  ne  s'était  accrue 
dans  le  même  temps  que  d'un  douzième.  En 
Victoria,  d'une  année  à  l'autre  (1902  à  1903), 
la  récolte  de  blé  a  passé  de  2,500,000  bois- 
seaux [bushels)  à  28,500,000. 

La  superficie  des  terres  cultivées  continuera  à 
s'accroitre.  D'autre  part,  le  perfectionnement  des 
méthodes,  l'emploi  plus  répandu  des  machines, 
auront  pour  effet  de  réduire  les  frais  d'exploita- 
tion et  d'améliorer  le  rendement  par  unité  de  sur- 
face, lequel  est  fort  au-dessous  de  ce  qu'il  peut 
devenir.  La  moyenne  de  ce  rendement  est,  pour 
les  cinq  dernières  années,  de  7  à  8  hectolitres 
par  hectare,  taux  très  inférieur  au  rendement 
moyen  des  pays  producteurs  de  blé  (1) . 

Quant    à    présent,    dans    une    belle    année, 


(1)  En  France  :  20  hectolitres  par  hectare. 
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—  comme  en  1903,  —  la  production  ag^ricole 
de    l'Australie    peut   atteindre    une    valeur   de 
670   millions   de   francs.   Le   blé  y  entre   pour 
un  tiers  et   les   fourrag^es   pour   un  quart.    Le 
reste  se  compose  d'orgues,  d'avoines,  de  maïs, 
pommes   de   terre,    lég^umes,    fruits,   etc..   On 
observe  une  tendance  à  développer  la  culture 
des  produits  supérieurs,  notamment  des  fruits; 
mais    la    répartition    des    diverses    cultures   a, 
depuis  les  débuts,  peu  varié.  L'Australie  n'a  pas 
connu  ces  eng^ouements  si  funestes  à  certaines 
colonies,    où    tout  a   été    sacrifié  à    une   seule 
production  :    sucre,    coton   ou   café,  et   qu'il  a 
fallu  abandonner,  au  moins  en  g^rande  partie. 
Depuis  que  la  surface  des  terres  ensemencées 
a  dépassé  5  millions  d'acres  (2  millions  d'hec- 
tares) ,  ce  qui  eut  lieu  vers  1900,  l'Australie  a  pu 
être  classée  parmi  les  pays  exportateurs  de  blé, 
même  pendant  les  années  médiocres.  Sa  consom- 
mation réclame  10  millions  d'hectolitres,  et  la 
production  moyenne  des  quatre  dernières  années 
a  été  de  24  millions  d'hectolitres.  Une  expor- 
tation de   1 0  millions   d'hectolitres   représente 
120  millions  de  francs,  auxquels  il  faut  ajouter 
les  exportations  de  farine  valant  16  à  18  mil- 
lions. Ensemble  :  150  millions,  à  peu  près  (1). 

(i)    Pour   l'année    1904,    les  exportations   de   blé   australien 
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A  part  les  fruits  qui,  g^râce  à  Topposition  des 
saisons  dans  les  hémisphères  austral  et  boréal, 
trouvent  un  bon  débouché  en  Ang^Ieterre  (8  mil- 
lions de  francs) ,  et  proviennent  surtout  de  la 
Tasmanie,  l'Australie  n'exporte  que  pour  des 
valeurs  relativement  modiques  ses  produits  ag^ri- 
coles  autres  que  le  blé .  Elle  arrive  ainsi ,  dans  l'en- 
semble et  pour  les  bonnes  années,  à  un  chiffre 
de  170  à  180  millions  (y  compris  les  céréales  de 
toutes  sortes) .  Ce  total  n'a  pas  le  même  intérêt 
que  celui  du  surplus  des  industries  pastorales, 
parce  qu'il  ne  constitue  pas  un  bénéfice  écono- 
mique net.  L'Australie  est  oblig^ée  d'importer 
des  articles  d'industrie  agricole  qu'elle  ne  pro- 
duit pas  ou  ne  produit  qu'insuffisamment.  Par 
exemple  :  le  café,  le  sucre,  le  thé  et  le  tabac. 
Il  n'y  a  pas  apparence  que  les  Australiens 
puissent  cesser  d'être  tributaires  de  l'extérieur 
pour  le  thé  et  le  tabac.  Quant  au  café  et  au 
sucre,  s'il  leur  faut  acheter  du  premier  de  ces 
produits  environ  60,000  livres  sterling  et 
400,000  du  second,  chaque  année,  c'est  un  luxe 
qu'ils  s'offrent.  L'Australie  est  à  même  de  pro- 
duire bien  au  delà  de  ses  besoins  en  sucre  et  en 
café,  à  la  seule  condition  d'employer  à  cet  effet 
la  main-d'œuvre  spéciale  nécessaire.  La  même 

ont  atteint  la  valeur  de    130   millions  de  francs,   et   celles   de 
farine  20  millions. 
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remarque  s'applique  à  la  culture  du  coton  qui 
réussirait  parfaitement  (de  sérieuses  expériences 
l'ont  démontré)  dans  les  États  de  l'Australie 
r  orientale  et  dans  le  Northern  Terriiory .  Mais  la 
devise  :  White  Australia^  ne  permet  pas  que  l'ex- 
ploitation en  soit  entreprise  sur  des  bases  pra- 
tiques, c'est-à-dire  rémunératrices.  L'Australie 
importe  donc  en  moyenne  pour  48  millions  de 
francs  de  sucre,  café,  thé  et  tabac.  Il  en  résulte 
que,  pour  son  profit  sur  ses  industries  ag^ri- 
^  coles,  elle  ne  peut  compter,  pendant  la  période 
actuelle,  que  sur  l'exportation  du  blé.  C'est  elle 
qui  constitue,  dans  cette  catég^orie,  son  bénéfice 
net,  presque  certain  d'ailleurs  et  susceptible 
d'accroissement  appréciable. 

Je  citerai,  à  titre  d'indication,  deux  chiffres 
qui  peuvent  donner  une  idée,  quoique  vag^ue, 
des  possibilités  d'extension  des  cultures  austra- 
liennes. On  a  constaté  que  43  pour  100  seule- 
ment de  la  totalité  du  territoire  du  Common- 
luealth  recevaient  37  centimètres  de  pluie,  en 
moyenne,  par  an.  C'est  le  minimum  nécessaire 
à  la  culture.  Or,  les  12  millions  d'acres  actuel- 
lement ensemencés  en  Australie  ne  représentent 
qu'un  et  demi  pour  cent  de  cette  superficie. 
Quant  à  la  surface  bien  arrosée,  c'est-à-dire 
recevant  plus  de  75  centimètres  d'eau  par  an, 
elle  comprend  environ  25  millions  d'acres,  et 
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par  conséquent  n'est  encore  utilisée  que  dans  la 
proportion  d'un  vingtième.  Sans  asseoir  aucune 
présomption  positive  sur  de  pareilles  données, 
on  en  peut  cependant  conclure  que  la  terre  ne 
manquera  pas  aux  développements  de  l'industrie 
ag^ricole  australienne. 

L'industrie  viticole  ne  mériterait  pas  une 
mention  spéciale,  —  car  elle  occupe  encore  peu 
de  place  en  Australie,  —  si  la  matière  n'était 
particulièrement  intéressante  pour  nous  et  si 
l'on  n'avait  fait  en  ces  dernières  années  une  forte 
réclame  en  faveur  des  vins  australiens. 

L'Australie  produit  annuellement  6  millions 
de  g^allons  (270,000  hectolitres)  de  vins  très 
variés.  La  qualité  moyenne  en  est  bonne; 
aucun  d'eux  n'est  excellent.  C'est  un  peu  moins 
de  la  centième  partie  de  ce  que  produit  la 
France  dans  les  mauvaises  années.  Le  vin  étant, 
de  toutes  les  boissons  contenant  de  l'alcool,  la 
plus  hygiénique  sous  le  climat  australien,  les 
promoteurs  de  l'industrie  viticole  pouvaient 
raisonnablement  compter  sur  une  large  et  crois- 
sante consommation  locale.  En  dépit  des  encou- 
ragements officiels,  —  et  peut-être  parce  que 
ces  encouragements,  sous  la  forme  de  tarifs 
douaniers  trop  élevés,  ont  dépassé  la  mesure 
opportune,    —   leur    attente    a    été    trompée. 


LA    VALEUR    MATERIELLE    DE    L'AUSTRALIE     2i)5 

L'Australie,  qui  produit  tant  de  choses,  ne  pro- 
duit pas  de  buveurs  de  vin,  ou  fort  peu.  En 
sorte  qu'aujourd'hui,  ses  quatre  millions  d'habi- 
tants arrivent  à  peine  à  consommer  la  moitié  de 
la  récolte  nationale,  soit  un  peu  moins  d'un 
gallon  par  tête  et  par  an.  Les  viticulteurs,  cepen- 
dant, avaient  fait  de  grands  efforts  pour  amé- 
liorer la  qualité  de  leurs  produits.  Le  marché 
australien  s'étant  montré  décidément  réfrac- 
taire,  ils  ont  tenté  de  s'ouvrir  un  débouché  en 

r^  Angleterre.  Le  vin  d'Australie  a  été  dénommé 
impérial  ivine,  les  ressources  les  plus  ingé- 
nieuses de  la  publicité  ont  été  mises  en  œuvre, 
les  rabais  et  commissions  portés  aux  extrêmes 
limites,  et  un  résultat  assez  satisfaisant  a  été 
acquis.    La    mère    patrie    absorbe    maintenant 

P  800,000  gallons  de  »  vin  impérial  »,  à  3  francs 
environ  l'un  dans  l'autre  (d'après  les  chiffres 
officiels) .  On  place  le  reste  disponible  sur  de 
petits  marchés  voisins  :  en  Nouvelle-Zélande,  en 
Nouvelle-Calédonie,  dans  les  archipels  du  Paci- 
fique, et  jusque  dans  l'Inde. 

Ce  qui  est  factice  ne  pouvant  se  maintenir  ni 
surtout  prospérer,  le  débouché  anglais  pour  les 
vins  d'Australie  ne  paraît  pas  destiné  à 
s'étendre.  Il  est  plus  probable  que  c'est  le  goût 
des  Australiens  pour  le  vin  de  leur  pays  qui,  peu 
à  peu,  se  formera.  Je  suis  porté  à  croire  que  la 
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consommation  du  vin  sera  quelque  jour  g^éné- 
rale  en  Australie.  Alors,  la  persistance  des  vig^ne- 
rons  recevra  sa  juste  récompense.  Le  vin  aus- 
tralien est  devenu,  en  effet,  un  produit  fort 
présentable.  Si  on  avait  fait,  en  vue  de  la  con- 
sommation locale,  les  mêmes  sacrifices  qu'a 
nécessités  la  vente  en  Ang^leterre,  peut-être 
aurait-on  déjà  obtenu  sur  place  des  résultats 
équivalents.  Mais  le  vin  australien  est  aussi 
cher,  sinon  plus,  en  Australie  qu'à  Londres. 

Sous  le  point  de  vue  scientifique  et  tech- 
nique, cette  industrie  a  été  étudiée  et  conduite 
avec  intellig^ence  et  méthode.  C'est  au  point  de 
vue  de  la  pratique  commerciale  qu'elle  a  été 
faiblement  dirig^ée,  et  pour  deux  raisons.  La 
première  fut  le  désir  d'imitation.  Le  prestig^e 
du  «  bordeaux  »  ,  du  "  bourg^ogne  »  ,  même  du 
»  champag^ne  »  ,  a  influencé  les  viticulteurs  aus- 
traliens. Au  lieu  de  faire  le  meilleur  vin  d'Aus- 
tralie, ils  se  sont  donné  beaucoup  de  peine  pour 
fabriquer,  — sans  tromperie  d'ailleurs  sur  l'ori- 
gfine,  —  des  simili  Médoc  et  de  faux  Gham- 
bertln.  La  seconde  erreur  fut  de  vouloir  faire 
produire  à  un  même  domaine  des  vins  complè- 
tement différents  :  vins  légi^ers,  vins  chargées, 
vins  secs,  vins  sucrés,  vins  mousseux,  etc. 

Quoiqu'il  soit  peu  probable  que  le  vin  d'Aus- 
tralie puisse  jamais,  où  que  ce  soit,  faire  con- 
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I 

Clirrence  au  vin  français,  je  ne  cloute  pas  qu'il 
ait  devant  lui  un  avenir  assez  brillant;  mais 
c'est  à  la  condition  qu'on  renoncera  aux  erreurs 
que  je  viens  de  sig^naler.  Ge  sont  les  qualités 
propres  de  ce  produit  qui  en  font  le  mérite  et 
donc  qu'il  faut  développer,  en  en  atténuant  les 
défauts  caractéristiques.  La  réputation,  c'est-à- 
dire  la  fortune  du  vin  australien,  commencera 
du  jour  où  on  le  distinguera  aisément  du  bon 
vin  de  tout  autre  pays.  Peut-être  alors  pourra- 
t-on  créer  des  «  crus  »  australiens,  dont  la 
finesse,  la  franchise  et  Forig^inalité  séduiront  les 
vrais  amateurs.  La  persévérance  dans  cette 
direction  permettra  aussi  de  faire  produire  aux 
mêmes  vignobles  le  même  vin  deux  années  de 
suite,  sauf  les  différences  de  qualité  inévi- 
tables. C'est  un  résultat  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement d'un  commerce  régulier  (1) . 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  richesses  miné- 
rales de  l'Australie. 

Déduction  faite  de  l'or,  les  produits  de  leur 

exploitation   n'atteignent,    sur  le   territoire  du 

'    Commonwealth,  qu'une  valeur  annuelle  moyenne 

(1)  On  ne  s'explique  pas  pourquoi  les  Australiens  n'utilisent 
pas  les  déchets  de  la  fermentation  pour  en  extraire  la  crème  de 
tartre  dont  ils  importent  (principalement  de  France),  pour 
environ  3  millions  de  francs. 
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de  200  millions  de  francs  ;  soit  600  millions  en 
y  comprenant  le  métal  jaune.  Cependant,  l'Aus- 
tralie paraît  être,  de  tous  les  pays  du  monde,  le 
plus  abondamment  doué  quant  à  la  production 
des  minéraux  utiles  et  particulièrement  des  mé- 
taux. Je  dis  "  paraît  être  »  ,  parce  qu'il  faut 
prévoir  les  déceptions.  Mais  celles-ci  sont,  en 
vérité,  improbables;  car,  à  l'exception  du  nickel 
(dont  la  Nouvelle-Calédonie,  pourtant  voisine, 
est  si  bien  pourvue),  tous  les  métaux  d'usagée 
industriel  existent  en  g^randes  quantités  en  Aus- 
tralie, et  pour  la  plupart  en  des  localités  fort 
distantes  les  unes  des  autres.  On  y  trouve  aussi 
les  autres  minéraux,  à  commencer  par  le  char- 
bon, dont  la  production  (8  à  9  millions  de 
tonnes)  dépasse  les  besoins  de  la  consommation 
de  plus  de  quinze  cent  mille  tonnes. 

Le  développement  de  ces  industries  minières 
a  été  très  irrégulier.  Pendant  une  long^ue  pé- 
riode, l'or  seul  a  eu  un  pouvoir  d'attraction 
suffisant  pour  appeler  les  capitaux  et  les  bras 
nécessaires.  L'exploitation  des  célèbres  gise- 
ments de  Broken  hill,  en  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  ne  date  que  d'il  y  a  ving^t  ans;  et  sans 
doute  elle  eût  tardé  davantage,  s'ils  ne  s'étaient 
présentés  comme  une  mine  d'argent  d'une 
valeur  exceptionnelle,  à  une  époque  où  le  cours 
de  l'argent  était  encore  assez  élevé.   Ce  même 
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district  s'est  bientôt  développé  en  producteur 
de  plomb  arg^entifère.  Cette  transformation  était 
prévue,  mais  ce  qui  est  plus  surprenant  est  de 
le  voir  aujourd'hui  en  passe  de  devenir  l'un  des 
principaux  pourvoyeurs  du  monde  en  zinc,  le 
plomb  et  l'arguent  passant  au  second  rang.  Ce 
résultat  est  dû,  beaucoup  moins  à  de  nouvelles 
découvertes  de  minerais  qu'à  l'emploi  de  pro- 
cédés nouveaux  pour  le  traitement  de  dépôts 
dont  l'existence  était  déjà  connue. 

A  ne  considérer  que  le  plomb  et  l'argent,  et 
joignant  au  produit  des  mines  de  Broken  hill 
celui  des  mines  de  Tasmanic,  beaucoup  moins 
important,  on  arrive  à  une  production  de 
46  millions  de  francs  environ.  Quant  à  la  valeur 
totale  de  l'exportation  d'Australie,  en  argent, 
plomb  argentifère,  zinc,  minerais  et  composés 
de  ces  trois  métaux,  elle  a  été  en  1905,  —  der- 
nières statistiques  publiées,  —  d'un  peu  plus 
de  75  millions. 

Le  cuivre  est  très  abondant  sur  le  territoire 
du  Commomvealth  et  dans  chacun  des  États  aus- 
traliens, sauf  en  Victoria.  En  Queensland,  la 
mine  d'or  de  Mount  Morgan,  l'une  des  plus 
riches  de  l'Australie,  offre  depuis  deux  ans  pour 
la  production  du  cuivre  un  développement  ana- 
logue à  celui  de  Broken  hill  pour  celle  du  zinc, 
sauf  qu'à  Mount  Morgan  il  s'agit  de  la  décou- 
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verte   d'un   dépôt  compact  de   cuivre   aurifère 
estimé  valoir  12  millions  de  livrer  sterling^. 

Les  cours  du  cuivre  sont  tellement  variables 
que  l'exploitation  des  mines  de  ce  métal  est 
très  aléatoire,  si  elle  ne  s'appuie  sur  le  con- 
cours de  capitaux  puissants  et  patients  (1) .  Avec 
un  marché  extérieur  d'un  rég^ime  plus  rég^ulier, 
elle  eût  été  plus  vivement  poussée  en  Australie. 
La  production  de  l'année  1903  a  été  évaluée  à 
49  millions  de  francs.  Elle  s'est  accrue  depuis, 
l'extraction  en  Quensland  ayant  doublé  de  1904 
à  1905.  Le  cuivre  existant  en  Australie  sous 
des  formes  variées  et  même  à  l'état  pur,  c'est 
une  industrie  dont  l'avenir  paraît  assuré. 

L'extraction  de  l'étain  a  donné  de  bons  résul- 
tats en  Nouvelles-Galles  du  Sud,  en  Tasmanie, 
en  Queensland  et  dans  l'Australie  de  l'Ouest. 
Mais  là  encore,  les  variations  extrêmes  des  cours 
ont  considérablement g^êné  les  exploitations.  La 
production  annuelle  vaut  de  18  à  20  millions. 

Le  fer  se  trouve  dans  tous  les  États  de  l'Aus- 
tralie. D'après  les  conclusions  d'une  commission 
technique  ayant  fonctionné  en  1903,  les  dépôts 
ferrug^ineux  exploitables,  dans  le  seul  État  de 

(1)  La   tonne  de  cuivre,    payée  2.800   francs    en    1872,   ne 
valait  que  1,050  francs  en  1894.  En  1903,  son  cours  moyen  a 
^té  1,400  francs.  Il  a  remonté  depuis  à  2,500  francs. 
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Nouvelle-Galles  du  Sud,  contiennent  GO  millions 
de  tonnes  de  bons  minerais.  Cependant,  les 
fonderies  de  fer  australiennes  ont  peu  d'impor- 
tance, et  la  production  annuelle  n'atteint  pas 
3  millions  de  francs. 

Les  besoins  locaux  ne  peuvent  donc  être  satis- 
faits que  par  une  importation  considérable  de 
fer  plus  ou  moins  travaillé.  On  s'explique  que 
l'Australie  n'ayant  pas  complété  son  outillage 
industriel,  fasse  venir  de  l'étrangler  le  plus 
grand  nombre  des  machines  qui  lui  sont  néces- 
saires. Mais  il  paraît  surprenant  qu'elle  soit 
oblig^ée  de  lui  demander  ég^alement  pour  40  mil- 
lions de  fer  sous  les  formes  les  plus  rudimen- 
taires  (fontes,  cornières,  tuyaux,  plaques, 
barres,  etc.),  auxquels  il  faut  ajouter  une 
valeur  à  peu  près  ég^ale  de  produits  métallur- 
giques simples,  tels  que  réservoirs,  fils  pour 
clôtures,  grosse  quincaillerie,  chaudières,  etc. . . , 
puisqu'elle  possède  le  minerai  et  le  charbon, 
de  bonne  qualité,  en  abondance,  et  souvent 
(comme  en  Nouvelle-Galles  du  Sud)  assez  rap- 
prochés l'un  de  l'autre. 

Les  renseignements  donnés  dans  les  chapitres 
précédents  sur  la  mentalité  de  l'ouvrier  austra- 
lien et  l'influence  du  Labour  party,  expliquent 
dans  une  large  mesure  cette  anomalie  fâcheuse. 
Elle    constitue   une   sorte   de   contre-partie   de 
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Texploitation  des  mines  d'or.   Diane  part,  des 
capitalistes  angolais  payent  les   ouvriers  austra- 
liens pour  extraire  For  d'Australie,  qui  devient 
la  propriété  des  compag^nies  angolaises  ;  d'autre 
part,  les  Australiens  payent  les  fonderies,  forgées 
et  aciéries  d'Ang^leterre  et  des  États-Unis  pour 
leur  envoyer  le  fer  brut  ou  demi-ouvré  dont  ils 
ont  besoin.  Mais  c'est  avec  l'or  australien  que 
les  Compagnies  payent  les  ouvriers  des  mines 
d'or   australiennes,  tandis  que   c'est    sur  leurs 
propres  ressources  que  les  Australiens  payent  les 
usines  métallurgiques  anglaises  et  américaines. 
Et  puisque  le   fer  aussi  bien   que  l'or  sont  en 
Australie,  il  serait  aussi  désirable  que  logique 
de  voir  l'Australie  se  suffire  à  elle-même  dans 
les  deux   cas.  Elle  y  gagnerait  des  deux  côtés. 
C'est  dans  ce  sens  que  la  devise  du  gouver- 
nement fédéral  actuel  :    «  L'Australie  pour  les 
Australiens  »  ,  devrait,  ce  me  semble,  être  inter- 
prétée. Mais  on  lui  donne  une  tout  autre  signi- 
fication.  La  doctrine    en   faveur  est  opposée  à 
l'encouragement  des  entreprises  dites  «  capita- 
listes «  .  En   ce   moment,   c'est  par  l'octroi   de 
primes,  dont  le  principal  objet  est  une  élévation 
artificielle   des  salaires,   qu'on    se   propose,   en 
Australie,  de  créer  ou  de  stimuler  les  industries 
métallurgiques,  notamment  celles  du  fer.  Les 
subsides  directs  des  ^gouvernements,  quand  ils  ne 
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représentent  pas  la  rémunération  d'un  service 
rendu,  ne  sont  d'ailleurs  que  des  allocations  de 
complaisance  et  forment  une  base  trop  incer- 
taine pour  des  objets  qui  réclament  avant  tout 
l'indépendance  et  la  stabilité. 

Les  autres  métaux,  dont  la  présence  en  quan- 
tités exploitables  a  été  constatée  dans  le  Corn- 
monwealih,  sont  l'antimoine,  le  bismuth,  le  man- 
g^anèse,  le  mercure,  le  cobalt  et  le  chrome. 

Le  charbon  constitue  une  des  principales 
richesses  minérales  de  l'Australie.  Il  n'est 
exploité  sur  une  vaste  échelle  qu'en  Nouvelle- 
Oalles  du  Sud,  où  les  g^isements  occupent  une 
superficie  de  6  millions  d'hectares  produisant 
près  de  7  millions  de  tonnes.  Mais  on  le  trouve 
dans  tous  les  autres  États,  notamment  en 
Queensland  et  dans  l'Australie  occidentale.  Son 
exploitation  y  est  de  plus  en  plus  active,  et  il 
n'y  a  aucune  probabilité  que  l'Australie  ait 
jamais  besoin  d'importer  du  charbon,  quelque 
soit  le  développement  futur  de  ses  industries. 

L'extraction  du  charbon  occupe  environ 
16,000  personnes.  On  sait  que  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  joue  un  rôle  de  premier  ordre 
dans  l'économie  de  l'industrie  houillère,  comme 
des  industries  minières  en  g^énéral.  Les  Com- 
pagnies des  mines  australiennes  oiit  toujours  eu, 
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sur  ce  point,  de  g^randes  difficultés  à  vaincre. 
Les  exig^ences  des  ouvriers  ont  souvent  dépassé 
ce  qu'il  était  possible  de  leur  accorder,  surtout 
quand  leurs  demandes  coïncidaient  avec  les 
périodes  de  moindre  écart  entre  le  prix  de 
revient  et  le  prix  de  vente. 

D'une  manière  g^énérale,  toute  l'industrie  mi- 
nière en  Australie,  —  et  plus  que  les  autres 
industries,  —  a  été  entravée  par  l'action  persis-w 
tante  des  ouvriers  des  mines  en  vue  d'obtenir 
des  conditions  de  travail  de  plus  en  plus  douces 
et  rémunératrices.  Dans  les  mines  d'or,  par 
exemple,  ils  ont  reconquis  les  salaires  que  jus- 
tifiaient il  y  a  quelques  années  la  cherté  extrême 
de  la  vie,  et  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  la  même 
raison  d'être.  Nous  avons  vu,  dans  un  chapitre 
précédent,  les  mineurs  de  Newcastle  défier  la 
Cour  d'arbitrag^e,  et  le  même  conflit  s'est  repro- 
duit au  début  de  cette  année  (1907) . 

Ceux  de  mes  lecteurs  qu'intéresseraient  des 
détails  précis  sur  la  condition  de  ces  ouvriers 
devront  se  reporter  à  l'ouvrage  de  M.  Ed.  Glas- 
ser,  résultat  d'une  enquête  personnelle  pour- 
suivie avec  méthode  et  exposée  avec  autant  de 
précision  que  de  clarté  (1) . 

(1)  Étude  sur  la  condition  des  ouvriei's  des  mines  en  Aus- 
tratasie,  par  M»  E,  Glasser,  ingénieur  des  mines.  H.  Dunod  et 
E.  Pinat.  Paris,  1905. 
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J'ai  conscience  de  n'avoir  pas  été  Optimiste  en 
mettant  en  évidence  les  principaux  éléments  des 
ressources  minérales  de  l'Australie.  Je  n'ai  men- 
tionné que  ce  qui  en  était  connu,  ou  pour  mieux 
dire  «  reconnu  »  .  Il  me  faut  ajouter  que  le  tiers 
à  peine  du  territoire  aisément  accessible  du 
Commomuealth  a  été  exploré,  au  point  de  vue 
minier.  Mais  en  ce  qui  concerne  l'exploitation 
utile  de  ces  ressources,  il  n'est  pas  possible  de 
ne  point  faire  de  réserves  ni  de  dissimuler  de 
sérieuses  appréhensions.  L'éminent  spécialiste 
que  je  viens  de  citer  termine  son  consciencieux 
travail  par  les  lig^nes  suivantes  : 

«  Dans  de  telles  conditions,  il  semblerait  au  premier 
abord  que  l'ouvrier  mineur  devrait  être  singulière- 
ment plus  heureux  en  Australie  qu'il  ne  Test  chez 
nous,  puisque,  travaillant  moins,  il  touche  des  salaires 
doubles  ou  triples  de  ceux  de  l'Europe.  Mais  tel  n'est 
point  du  tout  le  fait  :  d'abord,  parce  que  les  hauts  sa- 
laires qu'il  reçoit  ont  un  pouvoir  d'achat  peu  supérieur 
à  celui  des  salaires  modestes  du  mineur  européen,  et 
ensuite,  et  surtout,  parce  qu'il  ne  sait  pas  se  contenter 
de  ses  courtes  heures  de  travail  et  de  ses  beaux  salaires, 
mieux  que  son  camarade  du  vieux  monde,  qui  peine 
davantage  et  est  moins  bien  rémunéré. 

La  restriction  du  travail  que  consentent  à  fournir 
ceux  qui  exploitent  les  richesses  de  semblables  con- 
trées et  l'élévation  des  salaires  qu'ils  exigent  ne  peu- 
vent qu'aboutir  à  la  limitation  très  rapide  des  res- 
sources utilisables  dans  ces  conditions,  et  au  gaspil- 

23 
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la(;e  des  gîtes.  Ce  sont  là  des  effets  qui -n'apparaissent 
peut-être  pas  avec  une  complète  évidence,  mais  qui 
doivent  se  produire  fatalement  par  le  jeu  même  des 
lois  élémentaires  de  l'industrie;  et  cela  est  tout  parti- 
culièrement inévitable  en  matière  de  mines, lorsque 
les  produits  de  ces  mines  sont  destinés  à  être  exportés 
en  concurrence  avec  ceux  des  mines  des  autres  pays. 

Un  tel  effet  s'est  déjà  manifesté  dans  plus  d'une 
des  régions  minières  de  TAustralie  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  où  le  développement  de  l'exploitation  s'est 
trouvé  soit  enrayé  dès  le  début,  soit  trop  rapidement 
arrêté;  et  cela  ne  fera  que  se  marquer  davantage  à 
l'avenir.  Tant  que  n'est  pas  achevée  l'exploration  des 
richesses  contenues  dans  le  sous-sol  de  ces  vastes 
régions,  les  découvertes  nouvelles  viennent  suppléer  à 
l'épuisement  prématuré  des  ressources  reconnues  les 
premières.  Mais  le  jour  où  cette  exploration  sera  ter- 
minée, ou  sera  près  de  l'être^  cet  effet  se  fera  sentir 
bien  autrement.  Tandis  que  quelques  Etats,  comme 
celui  de  Victoria,  par  exemple,  sont  seuls  à  en  souf- 
frir aujourd'hui,  pendant  que  d'autres,  comme  l'Aus- 
tralie occidentale,  sont  encore  en  pleine  période  de 
découvertes  nouvelles,  la  décadence  générale  de  l'in- 
dustrie minière  de  l'Australie  n'est  peut-être  pas  loin 
de  se  prononcer. 

Ce  jour-là,  sans  doute,  les  mineurs  s'apercevront 
qu  ils  ont  tué  la  poule  aux  œufs  d'or;  mais  il  sera  trop 
tard,  car,  à  supposer  môme  que  l'on  puisse  revenir 
en  arrière  en  matière  de  salaires  et  d'heures  de  tra- 
vail, un  gîte  qui  a  été  gaspillé  par  ce  fait  que  les 
conditions  de  la  main-d'œuvre  étaient  trop  onéreuses, 
ne  saurait  généralement  être  repris,  même  grâce  à 
des  conditions  meilleures». 

Mes  observations  personnelles  ne  se  basant 
pas  sur  des   considérations  d'ordre  aussi  tech- 
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nique  que  celles  de  M.  Classer  sont  par  là  même 
moins  sûres;  je  puis  dire  seulement  que  l'opi- 
nion que  je  viens  de  reproduire  est  conforme 
à  celle  d'un  g^rand  nombre  de  personnes  compé- 
tentes, et  l'étude  que  j'ai  faite  des  conditions 
économiques  de  l'Australie  me  porte  à  croire 
que  si  elles  sont  à  beaucoup  d'ég^ards  fort  avan- 
tag^euses,  ce  n'est  pas  au  point  de  pouvoir  défier 
les  concurrences  après  avoir  surchargé  les  prix 
de  revient  de  frais  excessifs  de  main-d'œuvre. 


D'après  ce  qui  précède,  le  total  des  produits 
des  industries  du  sol  et  du  sous-sol,  en  Austra- 
lie, pastorales,  ag^ricoles  et  minières  (en  y  com- 
prenant l'or),  atteint  pour  la  période  actuelle, 
et  par  an,  une  valeur  d'environ  2  milliards 
170  millions  de  francs,  dont  la  plus  g^rande 
partie  constitue  un  surplus  exportable.  Je  ne 
mentionnerai  que  pour  mémoire  le  produit  des 
déboisements,  car  il  est  larg^ement  compensé  par 
les  importations.  Ce  produit  est  d'environ  60  mil- 
lions, et  il  serait  désirable  qu'il  fût  restreint  et 
rég^ularisé.  Je  n'ajouterai  pas  non  plus  la  valeur 
des  objets  manufacturés  dans  le  pays,  ainsi  qu'on 
a  coutume  de  le  faire  dans  les  after  dinner  Spee- 
ches  pour  donner  un  aspect  plus  imposant  aux 
«  forces  produ  ctrices  »  de  la  nation  australienne. 
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Cette  addition  ne  me  parait  pas  Liiile  ici,  puis- 
que je  me  propose  seulement  de  mettre  en 
lumière  l'importance  économique  de  l'Australie 
dans  le  monde.  La  valeur  des  objets  manufac- 
turés comprend  d'ailleurs  celle  des  matières 
entrant  dans  leur  composition.  Suivant  que 
celles-ci  ont  été  importées  ou  non,  il  y  aurait,  en 
l'ajoutant  à  la  production  nationale,  fausse  attri- 
bution ou  double  emploi.  Sous  ces  réserves, 
j'indiquerai  que  l'ensemble  des  produits  des 
manufactures  d'Australie  est  évalué  à  700  mil- 
lions de  francs.  Tous  sont  consommés  dans  le 
pays  (ce  chiffre  ne  comprenant  ni  les  industries 
pastorales  ni  les  industries  agricoles) .  Les  bases 
sur  lesquelles  ce  rendement  est  calculé  sont,  de 
plus,  fort  incertaines. 

En  résumé,  le  Commomvealth  est  la  tête  d'une 
surproduction  annuelle  de  2  milliards  de  francs 
en  matières  premières  ou  d'alimentation ,  univer- 
sellement demandées  et  de  placement  usuel  sur 
de  vastes  marchés  extérieurs.  En  outre,  ce  pays, 
dont  la  faible  population  s'accroît  avec  lenteur, 
possède  des  réserves  considérables  de  presque 
tous  les  éléments  de  cette  surproduction  ;  et  enfin, 
dans  l'état  actuel  de  son  activité,  cette  même  sur- 
production aug^mente  d'un  mouvement  naturel, 
plus  rapidement  que  le  chiffre  de  la  population. 
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L'examen  détaillé  du  commerce  australien 
sortirait  du  cadre  de  cette  étude,  et  je  ne  m'y 
arrêterai  pas.  Son  activité  croît  naturellement 
avec  celle  de  la  production  nationale.  Cette  der- 
nière se  répercute  sur  le  mouvement  des  impor- 
tations comme  sur  celui  des  exportations, 
puisque  la  consommation  est  activée  par  la 
richesse. 

Pour  la  période  présente,  le  commerce  de 
l'Australie  est  florissant.  Les  dernières  statis- 
tiques complètes  que  nous  possédons,  celles  de 
1904,  chiffrent  le  total  des  transactions  de 
l'Australie  à  2,360  millions  de  francs.  Le  pre- 
mier ministre  du  Commonvealth  le  portait  pour 
l'année  1906,  dans  un  discours  officiel,  à 
2,820  millions.  Ces  données  peuvent  être 
exactes  au  point  de  vue  de  la  comptabilité  du 
service  des  douanes.  Elles  ne  le  sont  pas  autant 
au  point  de  vue  économique,  parce  qu'on  les  a 
obtenues  en  additionnant  des  valeurs  qui  ne  doi- 
vent pas  être  ajoutées  les  unes  aux  autres. 

Ainsi,  dans  les  tableaux  de  1904',  on  relève  : 
«  Importations,  925  millions;  exportations, 
1 ,435  millions.  Total  :  2,360  millions.  Excédent 
des  exportations  :  510  millions.  »  Mais  il  y  a 
60  millions  de  marchandises  en  transit.  Il  y  a 
aussi  414  millions  d'or  et  de  monnaies  exportés, 
et  20  millions   d'or  et  de    monnaies    importés 
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(ceux-ci  de  Nouvelle  Zélande) .  En  sorte  que 
l'excédent  des  exportations  sur  les  importations 
n'est  que  d'à  peu  près  200  millions. 

En  ce  qui  concerne  les  exportations  d'or,  il 
faut  remarquer  que,  tout  en  étant  produit  du 
pays,  l'or  n'est  exporté  en  qualité  de  marchan- 
dise qu'accidentellement.  C'est  quand  il  y  a  de- 
mande de  métal  jaune  sur  d'autres  marchés  et 
à  des  conditions  que  ses  détenteurs  jug^ent  favo- 
rables. Au  surplus,  les  mouvements  de  l'or  ont 
d'autres  causes  que  l'appel  des  besoins  en  métal 
des  marchés  étrang^ers.  Il  y  a  d'abord  la  néces- 
sité de  payer  sur  ces  marchés  ce  qu'on  y  a  acheté 
(et  c'est  pourquoi  l'or  ne  doit  pas  fig^urer  sur  la 
balance  commerciale,  son  rôle,  du  moins  théo- 
riquement, étant  de  l'équilibrer).  Il  y  a,  en  se- 
cond lieu ,  l'obligation  de  faire  face  aux  échéances 
des  titres  de  la  dette  nationale  si,  —  et  c'est  le 
cas  de  l'Australie,  —  ils  sont  aux  mains  de  por- 
teurs étrangers.  Enfin  il  y  a  les  convenances  des 
propriétaires  de  l'or  qui  désirent  le  faire  fructi- 
fier dans  des  entreprises  ou  placements  divers  à 
l'extérieur.  Ce  dernier  motif,  —  il  est  utile  de  le 
signaler,  — joue  un  rôle  considérable,  surtout 
pendant  les  périodes  prospères,  dans  les  sorties, 
d'or  d'Australie. 

Les  récentes   bonnes   saisons   y   ont   produit 
une  accumulation  de  capitaux  que  le  pays  n'est 
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pas  préparé  à  employer.  Ils  ont  donc  été  envoyés 
à  Londres  où  les  banques  australiennes  les  uti- 
lisent de  leur  mieux.  En  octobre  1906,  on  esti- 
mait ces  capitaux  exportés  à  plus  de  300  millions 
de  francs.  La  saison  lainière  étant  close  et  ayant 
été  fructueuse,  il  est  certain  que  ce  chiffre  est 
maintenant  beaucoup  plus  considérable.  Ce  fait 
est  l'indice  ou  plutôt  le  symptôme  d'une  situation 
anormale  et  préjudiciable  aux  intérêts  g^énéraux 
du  pays. 

Je  laisse  de  côté  la  balance  du  commerce 
australien,  dont  l'établissement  plus  ou  moins 
exact  ne  renseig^nerait  pas  sur  l'objet  de  notre 
recherche,  à  savoir  la  mesure  de  l'activité  de  la 
nation. 

Il  est  établi  qu'elle  produit  beaucoup  plus 
qu'il  ne  lui  est  nécessaire,  et  par  conséquent  est, 
dans  une  largue  mesure,  maîtresse  de  ses  impor- 
tations. La  question  qui  nous  intéresse  mainte- 
nant est  de  savoir  à  l'aide  de  quelles  ressources 
elle  a  obtenu  ce  surplus  de  production  et  quel 
usage  elle  en  fait.  Cette  question  n'est  autre  que 
celle  de  sa  situation  financière.  J'y  viendrai 
dans  un  moment.  Elle  est  d'autant  plus  intéres- 
sante qu'on  l'a  fort  discutée,  surtout  en  1893, 
époque  duAracA,  et  de  1901  à  1904,  pendantla 
période  de  la  sécheresse.  Inquiétante  d'après  les 
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uns,  excellente  d'après  les  autres,  H  en  faut  au 
moins  clé^ag^er  les  principaux  éléments  pour  la 
pouvoir  apprécier  dans  sa  physionomie  g^énérale . 
Quant  au  commerce  proprement  dit,  ce  qu'il 
importe  le  plus  d'en  connaître,  c'est  la  façon 
dont  il  se  répartit  entre  la  mère  patrie,  les  colo- 
nies anglaises  et  les  pays  étrang^ers.  Cette  répar- 
tition, en  effet,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  marchés  de  consommation  des  produits  aus- 
traliens, doit,  —  ou  plutôt  devrait,  —  servir  de 
guide  à  la  politique    économique  du  Common- 
wealth,  puisqu'elle  fixe  le  degré  de  dépendance 
du  pays  vis-à-vis  de  ses  clients.  Si  ces  marchés 
s'élargissent,  si  la  concurrence  entre  eux  s'active 
pour  absorber   la   production    australienne,    le 
Commonwealth   produira    davantage    et    s'enri- 
chira.   S'ils  se   ferment  ou   se  rétrécissent,   le 
Commonwealth      vendra      moins     ou     meilleur 
marché,  il  lui  faudra  restreindre  sa  production, 
il  s'appauvrira. 

Cette  constatation, — dont  le  gouvernement 
australien  actuel  parait  tenir  peu  de  compte, — 
conservera  sa  valeur  autant  que  l'Australie  pro- 
duira en  matières  premières  et  d'alimentation 
au  delà  des  besoins  de  ses  industries  et  de  sa 
population.  Or,  il  est  certain  que  la  surproduc- 
tion de  ces  matières  se  maintiendra  pendant 
une  période  très  longue,  même  avec  probabilité 
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d'aug^mentation,  et  d'ailleurs  pour  le  plus  g^rand 
bien  du  pays. 

La  plus  belle  année  qu'ait  connue  le  commerce 
australien  est  l'année  dernière.  Le  mouvement 
des  marchandises,  déduction  faite  des  métaux 
précieux  et  des  monnaies,  a  atteint  près  de 
2,400  millions  de  francs,  avec  un  excédent 
d'exportation  de  300  millions. 

La  répartition  de  ce  commerce  est  variable, 
surtout  quant  aux  échanges  de  l'Australie  avec 
les  possessions  britanniques.  Ceux-ci,  en  effet, 
dépendent  souvent  de  circonstances  fortuites, 
telles  que  manque  de  récoltes  ou  expéditions 
militaires.  En  moyenne,  l'Angleterre  prend  un 
peu  plus  de  la  moitié  des  exportations  d'Australie 
et  fournit  aussi  un  peu  plus  de  la  moitié  des 
importations  en  Australie.  Les  pays  étrangers 
prennent  un  peu  moins  du  tiers  des  exportations 
et  fournissent  un  peu  plus  du  tiers  des  impor- 
tations. Les  colonies  anglaises  prennent  donc 
environ  un  sixième  des  exportations  de  l'Aus- 
tralie et  ne  fournissent  guère  que  10  à  12 
pour  100  des  importations  en  Australie. 

Je  n'inscris  ici  ces  chiffres  que  pour  fixer  les 
idées.  Il  ne  faut  pas  chercher  à  établir  des 
moyennes  scientifiques  au  point  de  vue  com- 
mercial, dans  les  affaires  actuelles  de  l'Australie, 
parce  que  si  on  remonte  au  delà  de  cinq  ou  six 
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ans,  on  trouve  une  époque  où  le  développement 
du  pays  était  beaucoup  moins  avancé,  et  si  l'on 
ne  considère  que  les  dernières  années,  on  est  en 
présence  de  trois  années  exceptionnellement 
mauvaises  suivies  de  trois  années  exceptionnel- 
lement bonnes.  Il  est  donc  inutile  de  serrer  de 
près  les  statistiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  répar- 
tition que  je  viens  d'indiquer  est  assez  exacte  ; 
de  plus,  à  part  certains  mouvements  anor- 
maux, comme  ceux  produits  par  la  g^uerre  en 
Afrique  du  Sud,  de  1900  à  1902,  cette  répar- 
tition n'a  pas  subi  de  g^randes  modifications 
depuis  quelques  années.  Elle  paraît,  si  j'ose 
dire,  raisonnable,  en  ce  sens  qu'elle  laisse  une 
part  prépondérante  à  la  mère  patrie  dans  les 
deux  directions,  sans  toutefois  qu'il  y  ait  acca- 
parement sur  l'une  ni  sur  l'autre,  en  même 
temps  qu'elle  indique  une  concurrence  sou- 
tenue, et  par  là  même  profitable  à  l'Australie, 
entre  l'Ang^Ieterre  et  les  pays  étrang^ers  dans  ses 
rapports  avec  le  Commomvealth . 

On  a  constaté,  il  est  vrai,  une  tendance  à  la 
diminution  relative  de  l'activité  de  ces  rapports 
en  ce  qui  concerne  l'Ang^leterre,  et  l'on  s'est 
empressé  d'en  conclure,  pour  les  besoins  de  la 
politique  dite  «  Unioniste  »  ,  à  l'existence  d'un 
dang^er  qu'il  serait  nécessaire  de  conjurer  par 
l'adoption  d'un  régime  douanier  défaveurs  spé- 
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ciales  et  réciproques.  S'il  y  a  quelque  réalité 
dans  cette  assertion,  il  y  a  aussi  beaucoup  d'ap- 
parence. Quant  aux  exportations  des  produits 
australiens,  la  Grande-Bretag^ne  en  absorbe  au 
contraire,  non  seulement  une  quantité  mais  une 
proportion  croissante.  La  diminution  dont  on  a 
fait  état,  dans  les  polémiques  sur  ce  sujet,  pro- 
vient de  ce  que  la  plus  grande  partie  des  laines 
d'Australie  est  maintenant  achetée  sur  les 
marchés  de  Sydney,  de  Melbourne  et  de  Bris- 
bane,  au  lieu  de  l'être,  comme  il  y  a  vingt  ans, 
sur  le  marché  de  Londres.  L'Angleterre  n'y 
perd  que  quelques  bénéfices  de  courtage. 

Des  exportations  d'Angleterre  en  Australie,  on 
n'a  pu  suivre  le  mouvement  avec  exactitude, 
parce  que  les  ports  anglais  expédient  une  très 
grande  quantité  de  marchandises  de  provenance 
continentale  et  que,  jusqu'en  1904,  les  prove- 
nances réelles  des  marchandises  embarquées  en 
Angleterre  et  débarquées  en  Australie  n'étaient 
pas  contrôlées  à  leur  arrivée.  Elles  ne  le  sont 
encore  qu'imparfaitement;  cependant,  les  pro- 
duits fabriqués  sur  le  continent  européen  figurent 
de  moins  en  moins  dans  les  statistiques  austra- 
liennes comme  produits  anglais,  et  il  en  résulte 
que  les  exportations  britanniques  paraissent  avoir 
diminué  dans  la  mesure  de  ces  rectifications. 

Si  l'inlassable  activité  du  commerce  allemand 
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a  causé  quelque  préjudice  à  rexportation  bri- 
tannique sur  le  marché  australien,  ce  n'est  pas 
de  cette  concurrence  que  l'Angleterre  aurait  le 
plus  à  se  plaindre,  mais  de  celle  des  États-Unis. 
Les  importations  de  ce  pays  en  Australie  (indé- 
pendamment  des    céréales,    qu'il    n'aura    sans 
doute  plus  occasion  de  lui  envoyer)  dépassent, 
depuis  l'année  1900,  une  moyenne  de  125  mil- 
lions de  francs,  et  comprennent  les  articles  les 
plus  variés.  L'Allemag^ne  se  tient  au-dessous  de 
70  millions.  La  France  est  en  déclin,  aux  envi- 
rons de  10  millions,  depuis  que  la  surélévation 
des  droits  sur  les  vins,  les  spiritueux  et  les  tis- 
sus, a  entravé  l'exportation  de  nos  principaux 
produits  vers  l'Australie.  L'Angleterre  se  main- 
tient avec  une  bonne  moyenne  de  560  millions 
d'exportations  dans  le  Commonivealth  ;  elle  ajoute 
le  bénéfice  de  ses  frets  à  celui  de  ses  ventes,  et 
paraît,  en  définitive,  soutenir  avec  succès  la  con- 
currence  étrangère,  quoique   ayant   développé 
peu  d'initiative  pour  lutter  contre  elle. 

Si  l'Australie  est  pour  nous  un  médiocre 
client,  nous  sommes,  en  compensation  (après  la 
Grande-Bretagne) ,  son  meilleur.  L'Allemagne 
nous  suit  de  près.  A  nous  deux,  en  année 
moyenne,  nous  achetons  du  Commonwealth  pour 
190  millions  de  marchandises  (laines,  pour  les 
quatre  cinquièmes) .  Il  y  faut  ajouter  une  part 


i 


LA  VALEUR    MATERIELLE   DE    L'AUSTRALIE     311 

des  50  millions  exportés  à  Anvers,  et  qui  nop.s 
revient  ég^alement.  Les  États-Unis  encombrent 
le  marché  australien  de  leurs  produits  métallur- 
giques, pétroles,  bois,  papier,  tabac,  etc.,  et 
quoique  la  demande  en  laines  fines  commence 
à  s'accentuer  de  San-Francisco,  n'achètent  en 
tout  que  25  à  26  millions.  L'exportation  des 
Américains  en  Australie  est  favorisée  par  les 
facilités  de  transport  dérivant  de  leur  proximité 
relative  (vingt-quatre  jours  de  mer  au  lieu  de 
trente-deux,  parles  paquebots,  via  Suez). 

En  terminant  cette  revue  d'ensemble  du  com- 
merce australien  je  m'excuse  de  n'y  pas  joindre 
les  classiques  «  conseils  aux  exportateurs.  » 
Pendant  bien  des  années,  il  fut  de  mon  devoir 
de  formuler  ces  conseils  et  je  n'y  ai  pas  man- 
qué. Un  peu  tard,  je  me  suis  aperçu  qu'on  n'y 
prêtait  aucune  attention.  Je  ne  vois  donc  pas 
l'utilité  de  les  renouveler  ici.  J'en  peux  cepen- 
dant offrir  un  qui  a  l'avantage  de  les  résumer 
tous  et  de  s'appliquer  à  tous  les  pays.  Pour  réussir 
dans  le  commerce  d'exportation,  il  faut  étudier 
sur  place  la  manière  de  travailler  de  ceux  qui 
y  réussissent,  examiner  si  on  a  les  moyens,  la 
patience  et  l'énergie  de  les  imiter,  et,  si  le 
résultat  de  cet  examen  est  satisfaisant,  suivre  le 
bon  exemple,  avec  une  tranquille  et  vigilante 
obstination. 
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Je  passe  à  la  situation  financière  île  l'Australie . 
Elle  est  compliquée,  aussi  n'en  indiquerai-je 
que  les  lig^nes  g^énérales;  et  bientôt  nous  serons 
sortis  des  chiffres  dont,  malg^ré  mes  efforts  pour 
en  user  discrètement,  je  crains  d'avoir  déjà 
abusé. 

Voyons  d'abord  comment  s'établit  le  budg^et 
de  l'Australie. 

La  Fédération  a  substitué,  à  l'indépendance 
budg^étaire  de  chacun  des  États  dont  elle  est 
formée,  un  système  de  dépendance  relative  et 
non  réciproque.  En  prenant  la  direction  et  la 
responsabilité  d'une  partie  des  services  publics 
des  États,  le  g^ouvernement  central  a  été  larg^e- 
ment  pourvu  des  ressources  nécessaires  à  leur 
fonctionnement,  puisqu'il  a  à  sa  disposition  les 
revenus  des  douanes,  dépassant  de  beaucoup 
les  besoins  des  services  du  Commonwealth .  Il  a 
donc  fallu  fixer  les  bases  sur  lesquelles  il  resti- 
tuerait aux  g^ouvernements  des  États  le  surplus 
de  ces  revenus,  afin  que  ces  gouvernements 
restassent  en  mesure  d'équilibrer  leurs  budg^ets 
et  de  payer  les  intérêts  de  leurs  dettes. 

La  Constitution  a  prescrit,  en  conséquence, 
que  le  g^ouvernement  du  Commonwealth ,  ayant 
encaissé  les  produits  des  douanes  et  des  autres 
services  qui  lui  étaient  transférés,  établirait  le 
compte  de  ses  dépenses  en   deux  catég^ories  :     \ 
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celle  des  services  créés  depuis  la  Fédération 
(par  exemple,  les  dépenses  du  Parlement  fédé- 
ral) ,  et  celle  des  administrations  qui  lui  étaient 
confiées;  puis  qu'ayant  fait  la  somme  de  ces 
dépenses  et  l'ayant  déduite  des  recettes,  il  res- 
tituerait l'excédent  aux  g^ouvernements  des  États. 
De  plus,  pour  donner  une  certaine  élasticité  au 
budg^et  du  g^ouvernement  fédéral  et  une  certaine 
fixité  à  ceux  des  États,  il  fut  stipulé  que  le  g^ou- 
vernement  central  serait  tenu  de  restituer  aux 
États  une  somme  non  inférieure  aux  trois  quarts 
des  revenus  nets  des  douanes.  Il  peut  leur 
donner  davantage,  mais  il  ne  peut  leur  donner 
moins,  et  c'est  à  lui  de  régler  ses  dépenses  en 
conséquence. 

Voici,  en  nombres  ronds,  les  chiffres  sur  les- 
quels porte  cette  opération  : 

Les  douanes  (et  accises)  rapportent  net  envi- 
ron 230  millions  de  francs  :  c'est  le  chiffre  de 
l'année  1906  et  le  plus  haut  atteint  jusqu'à  pré- 
sent. Le  rendement  himt  des  postes  et  télé- 
graphes est  de  67  millions,  mais  les  dépenses 
de  ce  service  ne  laissent  disponible  aucun  excé- 
dent. Les  recettes  des  autres  services  transférés 
sont  insignifiantes.  Le  moins  que  le  gouverne- 
ment fédéral  puisse  restituer  aux  États  est 
172  millions,  représentant  les  trois  quarts  de 
230  millions. 
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Jusqu'à  présent,  le  budget  du  Commonwealih 
n'a  connu  que  des  excédents.  Pendant  les 
années  mauvaises,  il  a  trouvé  des  compensa- 
tions par  les  droits  perçus  à  l'importation  des 
céréales  et,  de  1902  à  1907,  a  pu  distribuer 
aux  g^ouvernements  des  États  environ  125  mil- 
lions de  plus  que  ce  qui  leur  revenait  en  droit 
strict,  aux  termes  du  pacte  fédéral.  Mais  les 
dépenses  du  g^ouvernement  central  s'accroissent. 
Elles  ont  été,  pour  l'exercice  1902-1903,  de 
3,900,000  livres  sterling^;  pour  1903-1904,  de 
4,250,000  livres  sterling^;  pour  1904-1905,  de 
4,319,000  livres  sterling^;  pour  1905-1906,  de 
4,475,000  livres  sterling.  La  progression  ne 
tend  pas  à  s'arrêter,  bien  au  contraire.  J'ai 
signalé  l'augmentation  du  montant  de  la  prime 
à  la  main-d'œuvre  blanche  dans  l'industrie 
sucrière.  Pour  l'exercice  1906-1907,  on  prévoit, 
de  ce  chef,  un  accroissement  de  dépense  de  I 
120,000  livres  sterling,  plus  environ  25,000  li- 
vres sterling  pour  terminer  l'opération  du  rapa- 
triement des  Canaques  employés  sur  les  planta- 
tions. La  valeur  des  propriétés  et  établissements 
cédés  au  Commonwealth  lors  du  transfert  des 
services  publics  (douanes,  postes,  défense,  etc.)  } 
n'a  pas  encore  été  remboursée.  Quel  que  soit 
l'arrangement  qui  intervienne  à  ce  sujet,  il  se 
traduira  par  une  forte  indemnité  à  la  charge  du 
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^jouvernement  fédéral.  Geliii-ci  doit  prévoir 
aussi  de  nouvelles  dépenses  pour  l'org^anisation, 
non  encore  achevée,  de  certains  services  trans- 
férés et  d'autres  services  qui  ne  le  sont  pas 
encore  et  doivent  l'être.  Le  Labour  party  insiste 
pour  la  création  de  pensions  aux  ouvriers  âg^és 
ou  infirmes;  il  faudra  le  satisfaire.  On  a  en  vue 
l'établissement  du  penny  postage  (c'est-à-dire 
de  la  taxe  postale  uniforme  à  0  fr.  10)  ;  ce 
sera  une  excellente  mesure,  mais  elle  coûtera, 
au  moins  pendant  quelque  temps,  environ 
70,000  livres  sterling^  par  année.  Il  faut  enfin 
continuer  à  encourag^er  l'immig^ration.  C'est,  de 
toutes  les  dépenses,  la  plus  utile;  seulement, 
pour  qu'elle  donne  des  résultats  sérieux,  c'est- 
à-dire  qu'elle  crée  un  courant,  on  devra  la 
porter  et  la  maintenir  à  un  chiffre  élevé.  Le 
tout,  sans  parler  de  l'imprévu,  qu'il  convien- 
drait plutôt  d'appeler  l'inconnu,  puisqu'il  est 
nécessaire,  en  bonne  administration,  de  le  pré- 
voir. 

L'exercice  1906-1907  se  clora  par  une  dé- 
pense d'au  moins  5  millions  de  livres  sterling^, 
les  exercices  suivants  ne  resteront  certainement 
pas  en  dessous  de  ce  chiffre,  et  le  g^ouverne- 
ment  fédéral  devra  bientôt  limiter  strictement 
au  quantum  fixé  par  la  Constitution  les  restitu- 
tions à  effectuer  aux  gouvernements  des  États. 

21 
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€eux-ci  ont  à  faire  face  aux  dépenses  des 
services  non  transférés  au  Commanwealih  (ins- 
truction publique,  travaux  publics,  justice,  ag^ri- 
culture,  etc.)  et  aux  chargées  de  leurs  dettes 
propres.  Parmi  les  services  publics  non  trans- 
férés, fig^urent  les  chemins  de  fer  qui,  en  Aus- 
tralie, appartiennent  dans  chaque  Etat  au  g^ou- 
vernement  de  cet  État  et  sont  administrés  par 
lui,  ou  plutôt  par  des  fonctionnaires  délég^ués  qui 
jouissent  d'une  assez  g^rande  indépendance.  Mal- 
g^ré  cette  dernière  précaution,  les  chemins  de  fer 
australiens  sont  médiocres  quant  à  la  rapidité  et 
strictement  suffisants  quant  au  confortable. 

Le  budg^et  de  ce  réseau  est  de  300  millions  de 
francs.  Son  exploitation  paie  les  dépenses,  plus 
un  intérêt  de  3  pour  100,  en  année  moyenne, 
inférieur  de  1  pour  100  (ou  un  peu  moins)  à 
l'intérêt  du  capital  emprunté  et  employé  pour 
leur  construction. 

L'ensemble  des  budg^ets  des  États,  en  y  com- 
prenant le  «  surplus  »  versé  par  le  g^ouvernement 
fédéral,  est  de  730  millions  de  francs.  Ajoutons 
les  charges  de  ce  grouvernement  (125  millions), 
nous  arrivons  à  un  total  de  855  millions  (1) .  Les 


(1)  Les  taxes  municipales  produisent  environ  400  millions 
de  francs.  Le  total  des  charges  publiques  en  Australie  (fédé- 
rales, provinciales  et  municipales)  s'élève  donc  à  un  peu  plus 
de  1,200  millions  de  francs. 
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dépenses  des  g^ouvernements  de  l'Australie 
approchent  donc  de  ce  «  premier  milliard  »  que 
nous  avons  vu  apparaître  en  France  il  y  a 
soixante-dix  ans,  et  dont  M.  Thiers  disait  à  la 
Chambre  :  «  Saluez-le,  messieurs,  vous  ne  le 
reverrez  plus.  »  C'est  le  quatrième  milliard  que 
nous  saluons  aujourd'hui.  Si  on  retranche  du 
■chiffre  qui  précède  les  300  millions  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  il  reste  encore 
un  fort  demi-milliard  à  la  chargée  annuelle  de 
la  population  australienne  pour  ses  dépenses 
d'État.  C'est  beaucoup  pour  un  pays  qui  n'a 
que  4  millions  d'habitants  et  ne  consacre  pas 
plus  de  24  millions,  —  la  vingtième  partie  de 
5on  budget,  —  à  sa  défense  militaire  et  navale. 
Revenons  pour  un  instant  au  budget  du  gou- 
vernement du  Commonwealth.  L'obligation  de 
se  montrer  économe  lui  devient  d'autant  plus 
impérative  que  les  revenus  des  douanes  (et  il 
n'en  a  point  d'autres)  ne  paraissent  pas  des- 
tinés à  s'accroître.  Le  courant  protectionniste, 
accentué  en  Australie  pendant  les  dernières 
années,  aura  sans  doute  pour  conséquence  un 
relèvement  du  tarif  conçu,  non  dans  un  intérêt 
de  fiscalité,  mais  dans  le  but  de  restreindre  les 
importations.  Le  développement  normal,  aussi 
bien  que  l'expansion  factice,  de  certaines  indus- 
I  tries  locales,  opérera  dans  le  même  sens. 
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Il  semble  donc  que  le  g^ouvernement  du  Com-  j{ 
monwealth  devra  se  préoccuper  avant  peu  de  '^ 
rechercher  une  aug^mentation  de  ses  revenus  par  % 
des  procédés  de  taxation  directe.  La  Constitu- 
tion l'y  autorise;  mais  les  g^ouvernements  des 
États  n'ont  pas  cessé  d'y  recourir.  L'abandon 
qu'ils  ont  fait  au  ^gouvernement  central  du  quart 
du  produit  des  douanes  les  a  même  contraintes 
à  en  user  plus  larg^ement;  et  le  jour  où  l'admi- 
nistration fédérale  tentera  de  superposer  des 
impôts  directs  à  ceux  déjà  existants,  elle  ren- 
contrera une  résistance  et  des  difficultés  qui  ne 
contribueront  pas  à  atténuer  l'esprit  de  particu- 
larisme dont  j'ai  sig^nalé  la  persistance. 

Quant  à  présent,  l'impulsion  donnée  aux 
affaires  par  le  retour  de  conditions  météorolo- 
giques favorables,  l'accroissement  de  la  fortune 
publique  et  des  ressources  budgétaires,  qui  en 
résultent,  éloignent  ces  désagréables  perspec- 
tives. Pour  le  dernier  exercice,  l'État  de  Nou- 
velle-Galles du  Sud  a  vu,  pour  la  première  fois 
depuis  vingt  ans,  son  budget  se  régler  avec  un 
excédent  d'un  million  de  livres  sterling,  soit 
près  de  10  pour  100.  L'État  de  Victoria  a  béné- 
ficié de  675,000  livres  sterling,  celui  de  South 
Australia,  de  200,000  livres  sterling,  celui  de 
Queensland,  de  127,000  livres  sterling.  La 
situation  générale  est  donc  bonne.  Considérer 
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que  c'est  là  un  fait  définitivement  acquis  serait 
imprudent;  tout  au  moins  a-t-on  le  temps 
d'aviser  aux  moyens  de  préparer  un  avenir  plus 
stable  aux  finances  du  Commonwealth . 

A  Tinaug^uration  de  la  troisième  lég^islature 
fédérale  (20  février  1907),  le  g^ouvernement  a 
annoncé  son  intention  de  réorganiser  ses  rela- 
tions financières  avec  les  États.  L'œuvre  est  dif- 
ficile, et  pourtant  nécessaire,  car  ces  relations 
n'ont  été  réglées  que  sous  une  forme  en  quelque 
sorte  expérimentale,  et  les  inconvénients  de 
prolonger  l'expérience  sont  évidents.  Mais  il  est 
douteux  que  le  ministère  actuel  puisse  mener  à 
bien  cette  réforme.  Les  exig^ences  de  ses  relations 
avec  le  Labour  par/y  ne  semblent  pas  lui  laisser 
l'initiative  et  l'autorité  sans  lesquelles  il  ne 
pourrait  faire  accepter  ses  combinaisons  par  les 
Chambres  fédérales  et  les  imposer  aux  g^ouver- 
nements  des  États. 

Quelques  mots  sur  la  dette  australienne  feront 
entrevoir  en  quoi  consiste  cette  réorganisation. 

A  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  de  dette 
australienne;  il  n'y  a  que  les  dettes  des  États 
australiens,  contractées  par  chacun  d'eux  dans 
sa  pleine  indépendance  et  dont  chacun  a  l'exclu- 
sive responsabilité.  La  question  de  «  garantie 
d'intérêt»)  n'existe  pas  ni  n'a  existé  en  Australie, 


326  l'aurore  australe 

Le  g^ouvernement  fédéral  a  la  faculté  d'em- 
prunter; mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  il 
n'est  pas  en  situation  de  g^ager  ses  emprunts.  Le 
projet  de  réarrang^ement  de  ses  rapports  finan- 
ciers avec  les  États  comprend  le  rachat  des  dettes 
de  ceux-ci.  Je  parlerai  tout  à  l'heure  de  cette 
opération.  Au  surplus,  qu'elle  s'effectue  ou  non, 
la  situation  financière  de  l'Australie  n'en  sera 
pas  modifiée  quant  à  la  chargée  que  lui  imposent 
ses  engagements. 

J'ai  indiqué,  dans  le  chapitre  précédent,  le 
montant  total  des  dettes  des  États  australiens. 
Il  est  de  237  millions  de  livres  sterling,  ou 
5,920  millions  de  francs  (1).  Les  intérêts  de 
cette  dette,  répartie  entre  les  six  États  du  Com^ 
monwealth,  s'élèvent  à  8,500,000  livres  ster- 
ling, ou  210  millions  de  francs.  On  voit  que 
si  le  budget  australien  est  lourd,  c'est  surtout 
par  la  dette  contractée  en  si  peu  de  temps  qu'il 
est  alourdi.  A  n'en  juger  qu'au  premier  coup 
d'œil,  elle  équivaudrait,  en  France  (dont  la 
population  est  juste  décuple  de  celle  de  l'Aus- 
tralie) ,  à  un  coupon  de  2  milliards  chaque  année 
sur  un  capital  de  près  de  60  milliards.  Toute 
proportion  gardée,  la  dette  des  États  austra- 
liens   serait    donc    double    de    la    nôtre    qui, 

.  (1)  Au  30  juin  1905. 
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comme  on  le  sait,  est  la  plus  imposante  du 
monde  entier. 

Alors  qu'en  France,  le  capital  emprunté  est, 
par  tête  d'habitant,  de  677  francs,  il  est  en  Aus- 
tralie de  1,600  francs.  Ce  dernier  chiffre  justi- 
fierait de  sérieuses  inquiétudes  sur  la  solidité 
du  crédit  de  l'Australie,  s'il  ne  convenait  d'en 
retrancher  le  capital  employé  à  la  construction 
des  voies  ferrées,  puisque  leur  exploitation 
couvre  à  peu  près  l'intérêt  de  ce  capital,  lequel 
est  de  3,400  millions  de  francs.  Par  conséquent, 
la  dette  australienne,  ramenée  à  des  conditions 
comparables  à  celles  des  pays  où  les  chemins 
de  fer  n'appartiennent  pas  à  l'État,  doit  être 
comptée  à  2,500  millions  de  francs.  C'est 
encore  un  beau  chiffre,  et  même  un  trop  beau 
chiffre. 

Par  suite  de  l'indépendance  des  États  vis-à- 
vis  les  uns  des  autres,  laquelle,  au  point  de  vue 
des  emprunts  contractés,  subsiste  malg^ré  la 
Fédération,  les  chargées  résultant  de  ceux-ci  sont 
fort  inégalement  réparties.  D'autre  part,  ils  ne 
peuvent  assurer  l'équilibre  de  leurs  budg^ets 
qu'avec  l'assistance  du  gouvernement  fédéral. 
Recevant  de  lui  une  fraction  fixe  d'une  somme 
variable  (celle  qui  provient  du  revenu  des 
douanes) ,  ils  ne  sont  à  même  de  calculer  leurs 
ressources,  même  approximativement,  que  pour 
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Texercice  en  cours.  L'avenir  esf,  pour  eux, 
d'autant  plus  incertain  que  le  Parlement  du 
Commonwealih  est  le  maître  du  tarif  douanier. 
D'autre  part  encore,  la  répartition  de  ce  «  sur- 
plus »  entre  les  États  est  automatique.  La  dis- 
tribution en  est,  en  principe,  équitable,  mais 
elle  ne  tient  pas  compte  de  la  situation  finan- 
cière de  chaque  État;  il  était  difficile  qu'il  en 
fût  autrement. 

En  résumé,  les  gouvernements  des  États  sont, 
quant  à  leurs  finances,  liés  au  g^ouvernement 
central  dans  des  conditions  g^énantes  et  sans 
appréciable  profit. 

Aucune  combinaison  ne  saurait  supprimer  cet 
inconvénient.  Il  est  inhérent  au  régime  fédératif, 
dont  les  avantages  sont  d'un  autre  ordre.  Mais 
on  en  peut  adoucir  les  conséquences  en  enlevant 
aux  États  la  responsabilité  de  leurs  dettes  pour 
la  transférer  au  gouvernement  du  Common  wealih . 
Si,  de  plus,  le  versement,  de  valeur  incertaine, 
représentant  les  trois  quarts  des  revenus  des 
douanes,  pouvait  être  transformé  en  une  sorte 
d'allocation  fixe  à  chaque  État,  soumise  toute- 
fois à  des  rectifications  périodiques,  ainsi  que 
le  proposait,  en  1906,  le  ministre  fédéral  des 
finances,  une  double  et  sérieuse  amélioration  de 
l'état  de  choses  actuel  serait  réalisée.  Le  crédit 
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l  de  l'Australie  serait  en  même  temps  placé  sur 
une  base  plus  largue  et  plus  solide,  les  conver- 
sions  ou  renouvellements  des  emprunts  déjà 
existants  en  seraient  facilités.  On  pourrait  aussi 
tenter  d'entreprendre  l'amortissement  rég^ulier 
de  cette  dette  énorme  dont  l'ampleur,  depuis 
quelques  années,  rend  hésitant  le  marché  de 
Londres,  jusqu'alors  libéralement  ouvert  aux 
sollicitations  de  l'Australie. 

Cette  question  du  rachat  des  dettes  des 
Etats,  devenue  plus  urg^ente  par  l'approche  des 
échéances  (en  1907  et  1908)  d'emprunts  s'éle- 
^  vaut  à  13  millions  de  livres  sterling^,  a  été 
abordée  vers  la  fin  de  la  dernière  lég^islature,  et 
sans  succès,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  chapitre  pré- 
cédent. Une  difficulté  provenant  de  certaines 
dispositions  constitutionnelles  fut  la  cause,  sinon 
le  prétexte,  de  cet  échec.  L'effort  du  g^ouverne- 
ment  va  se  porter  de  nouveau  dans  cette  direc- 
tion. Il  aura  quelque  mérite  à  réussir,  car  la 
tâche  est  ardue. 

I 

^       Il  ne  s'ag^it  pas,  en  effet,  d'établir  une  fusion 

générale  des  dettes   des  États,  de  mettre  à  la 

chargée    du  grouvernement  du  Commonwealth  le 

payement  des  intérêts,  de  l'autoriser  à  déduire 

cette  somme  du  surplus  qu'il  doit  rembourser 

aux  États,  et  de  distribuer  le  reste   (s'il  y  en  a 
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un)  de  la  manière  prescrite  par  laTlonstitution. 
Ce  serait  une  combinaison  simple,  mais  dont  les 
conséquences  immédiates  seraient  injustes.  On 
ne  peut  song^er  à  faire  payer  à  l'État  de  Victoria^ 
par  exemple,  dont  l'intérêt  de  la  dette  est  de 
30  shilling^s  par  tête  d'habitant,  une  partie  de  la 
dette  du  Queensland,  pour  laquelle  le  chiffre 
correspondant  est  de  59  shillings.  La  situation 
de  chaque  État  par  rapporta  sa  dette  devra  donc 
être  prise  en  considération.  A  cette  difficulté 
s'ajoute  celle  résultant  du  fait  que  le  budg^et 
fédéral  est  sur  le  point  de  perdre  son  élasticité 
par  l'inévitable  accroissement  de  ses  dépenses, 
alors  que  déjà  le  montant  de  l'intérêt  des  dettes 
des  États  dépasse  d'environ  40  millions  de  francs 
la  somme  qui  leur  revient  comme  surplus  des 
recettes  du  gouvernement  fédéral.  Si  donc  on 
veut  (ainsi  qu'il  a  été  proposé)  réaliser  l'opéra- 
tion du  rachat  en  une  seule  fois  et  d'un  bloc,  il 
sera  nécessaire  que  les  États  trouvent  sur  leurs 
ressources  propres,  et  chacun  d'eux  dans  la 
mesure  qui  le  concerne,  les  fonds  destinés  à 
couvrir  le  gouvernement  fédéral  de  cette  diffé- 
rence. 

Mais  ce  dernier  ayant  désormais  le  manie- 
ment et  la  responsabilité  de  la  dette,  il  faut 
encore  que  l'arrangement  à  intervenir  décharge 
les  États  de  toute  préoccupation  à  cet  égard,  en 
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un  mot  qu'il  ait  un  caractère  fixe  et  définitif. 

Il  reste  enfin  à  savoir  si,  après  la  prise  de 
possession  des  dettes  par  le  Commonwealth,  les 
États  pourront  continuer  à  emprunter  sur  leur 
crédit  propre.  Le  g^ouvernement  fédéral  ne  le 
pense  pas,  et  son  opinion  parait  fondée  sur  l'in- 
térêt du  crédit  national  aussi  bien  que  sur  la 
logique;  toutefois,  l'interdiction  aux  g^ouverne- 
ment  des  États  d'emprunter  autrement  que  sur 
le  crédit  du  Commomvealth,  par  conséquent  avec 
sa  permission  et  à  la  suite  d'arrang^ements  des- 
tinés à  le  g^arantir,  enlèverait  à  ceux-ci  une  pré- 
rogative essentielle.  Ce  serait  un  pas  vers  l'uni- 
fication à  laquelle  l'opinion  publique  dans  les 
États  est  loin  d'être  préparée. 

La  question  du  rachat  des  dettes  est  donc  fort 
complexe;  et  pourtant  il  la  faut  résoudre,  non 
pas  seulement  à  cause  des  avantages  intrinsèques 
qu'elle  comporte,  mais  parce  que  l'indépen- 
dance des  États,  du  fait  de  la  Fédération,  a 
cessé  d'être  intacte,  qu'elle  ne  peut  avec  le 
temps  que  se  restreindre,  et  que  les  garanties, 
pour  ainsi  dire  morales,  que  présente  chacun 
d'eux,  ne  sont  pas  comparables  à  celles  qu'offre 
l'organe  central,  déjà  détenteur  de  près  de  la 
moitié  des  ressources  budgétaires  de  la  nation. 

Les   quatre    cinquièmes  de   la  dette  austra- 
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lienne  ayant  été  souscrits  en  Ang^leterre  et  appar- 
tenant à  des  capitalistes  angolais,  c'est  Londres 
qui  fixe  la  cote  de  ses  fonds  d'État.  Après  la 
dépression  qui  a  suivi  le  krach  des  banques  en 
1893  (1),  cette  cote  s'est  relevée  et  maintenue 
à  un  taux  assez  élevé,  soit  en  moyenne  au  pair 
pour  le  3  1/2.  Les  différences  du  crédit  des  États 
entre  eux  ne  sont  pas  considérables  et  varient 
suivant  des  circonstances  indépendantes  de  la 
sécurité  réelle  que  présentent  les  titres.  Les 
États  du  Queensland  et  de  l'Australie  occiden- 
tale sont  un  peu  en  arrière,  parce  qu'ils  ont  usé 
plus  largement  de  l'emprunt  eu  ég^ard  au  chiffre 
de  leur  population,  ce  qu'explique  d'ailleurs  le 
retard  de  l'impulsion  colonisatrice  dans  ces 
États  d'une  très  g^rande  étendue. 

La  situation  financière  de  l'Australie,  quoi- 
que chargée,  est  donc,  pour  le  temps  présent, 
assez  satisfaisante.  Le  crédit  du  pays  repose  sur 
des  ressources  naturelles  d'un  rendement  très 
variable,  mais  d'une  importance  certaine.  L'or- 
ganisation budgétaire  du  pays  n'a  besoin  que 
d'être  harmonisée  et  régularisée  pour  acquérir 
la  stabilité  qui  lui  fait  encore  défaut. 

(1)  Sur  les  causes  et  les  suites  tle  cet  événement,  voir  l'ou- 
vrage de  M.  Pierre  Lf.ro v-Beaulieu  :  Les  Nouvelles  sociétés 
anglo-saxonnes.  Armand  Colin  et  C'*,  éditeurs,  Paris. 
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Le  côté  faible  de  cette  situation  n'est  pas  tant 
L  le  volume  de  la  dette  nationale  que  la  propor- 
■  tion  trop  forte  du  capital  emprunté  au  dehors, 
et  c'est  pourquoi  elle  réclame  de  g^rands  ména- 
g^ements.  Les  gouvernants  de  T Australie  se  sont 
engagés  dans  bien  des  directions,  et  il  semble 
que  le  temps  soit  venu  pour  eux  de  résis- 
ter énergiquement  aux  soi-disant  aspirations  du 
peuple.  La  nécessité  devient  impérieuse  de 
résister  à  la  tentation  de  «  faire  grand  »  ,  et  de 
modérer  au  contraire  l'accroissementdes  charges 
publiques  en  la  réglant  sur  celui  de  la  population 
qui  les  doit  supporter.  Que  si,  pour  des  travaux 
indispensables,  on  se  voit  obligé  de  «  rouvrir 
le  Grand-Livre  »  ,  il  sera  prudent  de  chercher 
dans  le  pays  même  les  capitaux  destinés  à  en 
assurer  l'exécution.  On  les  y  trouvera;  ce  n'est 
qu'une  question  de  confiance.  On  y  peut  trouver 
aussi  ceux  des  amortissements  ou  des  renouvel- 
lements des  emprunts  en  cours.  Déjà  certains 
États,  les  plus  riches,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
et  Victoria,  sont  entrés  dans  cette  voie.  C'est  la 
meilleure  ;  car  il  n'est  pas  de  véritable  indépen- 
dance politique  pour  une  nation  qui  n'a  pas 
conquis  l'indépendance  financière. 
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nécessaire  à  l'industrie  européenne?  —  «  Gouvernons  sur  les 
étoiles  »  .  —  Les  attractions  de  l'Impérialisme.  —  L'esprit 
d'exclusivisme.  —  Valeur  du  personnel  politique  australien. 

—  Le  régime  de  la  responsabilité  des  ministres  convient-il  à 
l'Australie?  —  Espérances  d'avenir. 

Les  chapitres  précédents  ont  donné  une  vue 
d'ensemble  delà  vie  sociale,  politique  et  écono- 
mique de  l'Australie.  Il  reste  à  savoir  quelle  est 
son  attitude  dans  le  monde  ;  car,  si  lointaine  et 
isolée  qu'elle  soit,  elle  a  sa  place  dans  notre  civi- 
lisation, et  déjà  des  intérêts  considérables  la 
rattachent  au  vieux  continent.  Les  iAustraliens 
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jie  paraissent  pas  s'être  rendu  compte  de  l'utilité 
de  ménag^er  ces  relations,  quoiqu'elles  soient  sur- 
tout à  leur  profit.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour 
nous  de  les  nég^lig^er  :  si  nous  les  entretenons, 
c'est  sans  doute  aussi  parce  que  nous  y  trouvons 
quelque  avantagée.  Il  nous  importe  donc  de  con- 
naître, aussi  bien  que  possible,  la  situation  et 
es  tendances  de  ce  peuple  nouveau  vis-à-vis  du 
inonde  extérieur. 

J'ai  insisté,  au  début  de  cette  étude,  sur  l'in- 
dépendance de  fait  du  CommonweaUh .  Un  aperçu 
de  la  Constitution  fédérale  a  mis  en  évidence  la 
ténuité  des  liens  politiques  unissant  l'Australie 
â  l'Angleterre;  mais  les  détails  qui  ont  suivi, 
notamment  ceux  relatifs  à  sa  situation  finan- 
;  cière,  ont  laissé  deviner  que  d'autres  liens,  moins 
souples  et  moins  lé^^ers,  la  retiennent  dans  l'or- 
bite de  la  mère  patrie.  L'affection  filiale  y  suffi- 
rait peut-être.  L'intérêt  y  suffit  certainement. 
Pénétrons  un  peu  dans  l'intimité  de  ces  rela- 
tions de  famille.  Elles  comprennent  deux  caté- 
gories de  faits  :  ceux  qui  concernent  les  rapports 
réciproques  et  ceux  qui  touchent  aux  droits  et 
aux  devoirs  de  l'Australie  vis-à-vis  des  étrang^ers. 
Rappelons  que  l'Ang^leterre  a  seule  qualité  pour 
faire  respecter  ces  droits  et  est  seule  responsable 
de  l'accomplissement  de  ces  devoirs.  La  pre- 
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mière  tâche  lui  a  été  facile,  la  seconde  moins. 
Quant  aux  rapports  réciproques,  oe  ne  sont,  en 
apparence,  que  des  questions  d'organisation. 
Elles  sont  pourtant  les  plus  graves,  parce  qu'elles 
posent  le  problème  de  l'Impérialisme  britan- 
nique dont  j'ai  incidemment  sig^nalé  l'impor- 
tance. 

En  tête  de  ces  dernières  questions  fig^ure  celle 
de  ladéfense  de  l'Australie.  A  l'époque  actuelle, 
l'Australie  est  protég^ée  surtout  par  son  éloig^ne- 
ment  et  la  médiocrité  du  profit  qu'on  pourrait 
retirer  d'une  expédition  dirig^ée  contre  elle,  et 
qui  serait  nécessairement  fort  coûteuse.  Elle 
pourrait  être  protég^ée  aussi  par  la  flotte  britan- 
nique, à  supposer  que  celle-ci  ne  fut  pas  occupée 
ailleurs.  Quant  à  la  division  du  Pacifique  occi- 
dental qui  se  tient,  à  l'habitude,  dans  les  eaux 
australiennes,  sa  plus  forte  unité  est  un  croiseur 
de  première  classe  du  type  dit  «  protégée  »  ,  c'est- 
à-dire  non  cuirassé.  Cette  force  navale  n'est 
donc  pas  à  même  de  défendre,  à  peine  de  sur- 
veiller, une  frontière  maritime  de  140,000  kilo- 
mètres. D'ailleurs,  elle  n'en  a  pas  l'oblig^ation. 
En  vertu  d'un  arrangement  assez  ancien,  renou- 
velé en  1902,  le  Commonwealth  contribue  pour 
5  millions  de  francs  (et  la  Nouvelle-Zélande  pour 
un  million)  à  l'entretien  de  cette  petite  escadre, 
lequel,  en  bloc,  s'élève  à  26  millions  de  francs. 


È. 
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Mais  il  est  entendu  qu'en  temps  de  guerre,  elle 
pourrait  être  appelée  à  participer  à  des  opéra- 
tions navales  là  où  le  g^ouvernement  britannique 
Jug^erait  sa  présence  nécessaire. 

Cette  combinaison  est  impopulaire  en  Aus- 
tralie. Elle  n'a  été  acceptée  par  le  g^ouverne- 
ment  fédéral  que  sous  la  pression  de  M.  Cham- 
berlain, lors  de  la  conférence  tenue  à  Londres 
il  y  a  cinq  ans.  L'accord  a  été  fait  pour  dix 
années,  et  les  Australiens  seraient  bien  aises  de 
s'en  libérer  avant  d'attendre  l'échéance.  L'opi- 
nion publique  est  favorable  à  la  création  d'une 
marine  de  guerre  australienne.  Son  caractère 
serait,  —  du  moins  on  l'assure,  —  purement 
défensif.  Le  programme  en  est  tracé.  Elle  se 
i  composerait,  d'abord,  de  3  croiseurs  rapides, 
16  torpilleurs  de  haute  mer  et  15  torpilleurs 
ordinaires.  Le  projet  auquel  le  gouvernement 
fédéral  paraît  s'être  arrêté  répartit  la  dépense 
sur  cinq  ans  au  moins,  sept  au  plus,  et  la  fixe  à 
56  millions  de  francs. 

Il  ne  va  pas  sans  dire,  car  on  le  dit  très  haut, 
qu'il  ne  s'agit  nullement  de  renoncer  à  la  pro- 
tection de  la  flotte  britannique,  mais  d'y  sup- 
pléer. 

En  Angleterre,  suivant  qu'on  se  place  au  point 
de  vue  technique  ou  au  point  de  vue  politique, 
on  désapprouve  ou  on  accepte  le  projet  austra- 

22 
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lien.  L'amirauté  et  V Impérial  Defence  Committee 
le  condamnent  absolument.  Les  experts  préten- 
dent que  la  dépense  sera  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'on  le  croit  en  Australie.  Ils  font  remar- 
quer qu'un  seul  croiseur  de  première  classe  coûte 
actuellement  30  millions.  Quant  aux  torpilleurs, 
on  les  paiera  fort  cher,  si  le  g^ouvernement  aus- 
tralien persiste  dans  l'intention  qu'il  a  fait  con- 
naître, de  les  construire  dans  le  pays.  M.  Gar- 
lyon  Bellairs,  de  la  Chambre  des  communes, 
spécialiste  dans  les  questions  navales,  et  l'amiral 
sir  Edm.  Fremantle,  sont  du  même  avis.  Ce  der- 
nier établit  le  prix  de  revient  des  bâtiments 
compris  dans  le  prog^ramme  fédéral,  en  suppo- 
sant les  croiseurs  du  tonnag^e  le  plus  réduit 
(800  tonnes)  et  sans  protection,  à  75  millions, 
auxquels  il  faudrait  ajouter  30  ou  40  millions, 
si  les  navires  sont  construits  en  Australie .  L'ami- 
ral sir  G.  Bridg^e  exprime  une  opinion  semblable, 
et  ne  croit  pas  que  cette  défense  purement  côtière 
puisse  être  efficace.  D'autres  rappellent  que  la 
création  d'arsenaux,  l'éducation  des  officiers,  la 
préparation  professionnelle  des  équipag^es,  pré- 
sentent de  sérieuses  difficultés,  en  tout  cas,  con- 
duiraient à  des  dépenses  considérables  et  non 
prévues.  D'autres  enfin  demandent  quel  pavillon 
porteront  ces  navires. 

Les  gens  qui  regardent  le  côté  politique  de  la 
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question  et  sont  persuadés  qu'il  est  inutile  de 
contrecarrer  l'Australie,  ne  discutent  pas  les 
détails,  déclarent  le  projet  acceptable  en  prin- 
cipe, et  résument  leur  avis  en  disant  :  «  Pour- 
quoi pas?  1) 

De  ces  intéressants  débats,  ressort  un  fait  qui 
ne  semble  plus  pouvoir  être  contesté.  L'Aus- 
tralie veut  avoir  une  marine.  Elle  discutera,  elle 
s'obstinera,  elle  s'endettera  davantage  probable- 
ment; mais  elle  l'aura.  Elle  restera  «  loyale  »  et 
n'a  pas  l'intention  de  cesser  de  l'être.  Le  g^ou- 
vernement  fédéral  est  sincère  en  déclarant  qu'il 
ne  veut  que  «  contribuer  à  la  défense  de  l'em- 
pire »  .  Mais  il  ag^it  comme  s'il  manquait  de  con- 
fiance en  la  protection  de  la  mère  patrie,  et  s'il 
avait  l'intention  de  préparer  une  sécession  défi- 
nitive, il  n'ag^irait  pas  autrement.  Quand  l'Aus- 
tralie sera  en  possession  d'une  défense  navale 
exclusivement  australienne  et  qu'elle  croira  à 
peu  près  suffisante,  l'un  des  liens  qui  l'attachent 
à  l'Angleterre  aura  disparu. 

La  question  de  la  défense  sur  terre  ne  se  pré- 
sente pas  de  même,  parce  que  l'Angleterre  n'y 
contribue  pas.  Jusqu'en  1904,  les  troupes  fédé- 
rales étaient  placées  sous  le  commandement 
d'un  général  anglais,  détaché  au  service  du 
Commonwealth.  Ce  poste  fut  alors  supprimé  et 
l'instruction   militaire  confiée  à  un   inspecteur 
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g^énéral  non  commandant,  la  direction  des  di- 
vers services  (personnel,  matériel,  inten- 
dance, etc.)  passant  sous  l'autorité  d'un  conseil 
de  défense,  présidé  par  le  ministre  qui  est  tou- 
jours un  civil.  Quand  ce  chang^ement  eut  lieu, 
le  (^rénéral  commandant,  sir  Edward  Hutton, 
donna  à  son  dernier  rapport  aux  autorités  fé- 
dérales les  conclusions  suivantes  :  «  Je  ne  dois 
pas  dissimuler  qu'une  force  armée  suffisante, 
organisée,  etcapable  de  tenir  campag^ne,  n'existe 
pas  en  Australie,  non  plus  que  les  éléments  que 
comporterait  son  utilisation.  L'org^anisation  est 
incomplète,  les  rouages  administratifs  néces- 
saires à  faire  mouvoir  les  troupes  n'ont  pas  été 
créés.  Le  matériel  en  canons,  armements,  muni- 
tions et  habillement,  ne  répond  pas  aux  besoins. 
Tout  ce  qu'on  peut  attendre  de  la  situation  mili- 
taire actuelle,  serait  la  concentration  d'un  cer- 
tain nombre  d'hommes  armés  qui,  à  cause  du 
défaut  d'org^anisation  administrative  et  du  maté- 
riel indispensable,  seraient  hors  d'état  de  lutter 
contre  des  forces  envahissantes,  même  infé- 
rieures en  nombre,  si  celles-ci  étaient,  comme 
on  doit  s'y  attendre,  bien  dressées,  approvision- 
nées et  pourvues  d'un  matériel  moderne  »  . 

Deux  ans  après,  donc  en  190(>,  le  brig^adier 
{général  Finn,  en  quittant  les  fonctions  d'inspec- 
teur g^énéral  dont  il  avait  été  le  premier  titn- 
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laire,  fit  connaître  au  gouvernement  du  Com- 
monivealih  son  opinion  sur  l'état  militaire  du 
pays.  Il  était,  à  son  avis,  moins  satisfaisant  qu'à 
l'époque  du  départ  du  général  Hutton.  Le  géné- 
ral Finn  conseillait  de  revenir  au  régime  anté- 
rieur, de  soustraire  les  officiers  au  contrôle  di- 
rect du  Conseil  de  défense  [Military  Board)  trop 
dépendant  des  influences  politiques,  et  de  con- 
fier les  principales  situations  dans  l'armée  aus- 
tralienne à  des  officiers  anglais  choisis,  capables 
d'organiser  et  de  poursuivre  méthodiquement 
l'instruction  des  troupes.  Ces  avis  ont  été  froide- 
ment accueillis  et  il  n'en  a  été  tenu  aucun 
compte. 

Ainsi  donc,  les  Australiens,   quoique  possé- 
dant   les    aptitudes    physiques   et    les    qualités 
morales  nécessaires  pour  être  de  bons  soldats, 
n'ont  ni  le  sens  ni  le  goût  des  choses  militaires. 
La  guerre  dans  l'Afrique  du  Sud,  à  laquelle  ils 
ont  dans  une  certaine  mesure  participé,  a  con- 
firmé  chez   eux  une  notion  inexacte  des    élé- 
ments de  l'organisation  d'une  défense  effective. 
Ils   inclinent    à    penser   que   quelques    milliers 
d'adroits  tireurs  et  de  solides  cavaliers  peuvent, 
sans  instruction  ni  organisation  régulières,  suf- 
fire  à   repousser   toute   attaque.    Les  chefs   du 
Labour  par ty  en  sont  convaincus,  ou  prétendent 
l'être. 


342  L'AURORE   AUSTRALE 

Le  budget  de  la  défense  territoriale  de  l'Aus- 
tralie est  d'environ  20  millions  de  francs,  non 
compris    la    subvention    à    la    division    navale 
angolaise.  L'effectif  des  forces  de  cette  défense 
est  de  24,000  hommes,  dont  1,400  seulement 
sont  en  service  permanent;   16,000  sont  org^a- 
nisés  en  milices  et  le  reste  en  volontaires,  qui 
ne  se  distinguent  guère    des  milices  qu'en   ce 
qu'ils   ne   reçoivent  aucune  solde.   L'ensemble 
de  ces  troupes  représente  seulement  3  pour  100 
de  la  population  en  état  de  porter  les  armes.  Le 
gouvernement  fédéral  évite  d'appeler  l'attention 
sur  les  inconvénients  de  cet  état  de  choses   et 
s'applique    plutôt    à    rassurer  les   inquiétudes 
J'extrais  d'un   discours    prononcé  l'an  dernier 
parle  premier  ministre,  M.  Deakin,  cette  phrase 
vague  mais  significative   :   "  Nous   n'avons   pas 
d'armée     permanente    et     probablement    n'en 
aurons-nous  jamais.  Le  régime  protectionniste, 
qui  tend  à  multiplier  les  emplois  et  à  accroître 
la  population,  est  notre  véritable  défense.  C'est 
en  créant  du  travail  pour  nos  soldats  que  nous 
développerons  notre  armée  citoyenne.  » 

Cependant,  le  gouvernement  du  Common- 
wealth,  soucieux,  comme  beaucoup  de  gouver- 
nements, de  paraître  s'intéresser  aux  questions 
qu'il  sait  ne  devoir  pas  aboutir,  avait,  en 
novembre  1905,  demandé  à  ï Impérial  commutée 
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of  Defence  britannique,  son  avis  sur  la  réorg^ani- 
sation  des  forces  australiennes.  En  juillet  1906, 
il  lui  fut  répondu  par  l'envoi  d'un  plan  complet, 
soig^neusement  étudié,  concluant  à  une  dépense 
de  75  millions  de  francs.  Ce  document  fut 
aussitôt  «  classé  »  . 

En  dépit  de  l'insuffisance  de  la  défense  mili- 
taire de  l'Australie,  il  existe  à  ce  sujet  une  ques- 
tion dont  s'est  déjà  occupée  la  conférence  colo- 
niale réunie  à  Londres  en  1902,  sans  résultat. 
On  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  d'or- 
g^aniser  une  réserve  de  troupes  provenant  des 
colonies,  pour  le  service  «  impérial  »  en  temps 
de  g^uerre  (an  impérial  reserve  force) ^  prête  à  se 
rendre  où  elle  serait  utile  à  la  défense  de  l'em- 
pire. C'est  le  concours  donné  par  les  colonies 
autonomes  à  l'Ang^leterre  pendant  sa  lutte 
contre  les  Boers  qui  a  donné  naissance  à  cette 
sug^gestion. 

J'ouvre  ici  une  parenthèse  dans  l'intention 
de  rectifier  une  légende,  créée  avec  soin,  pro- 
pag^ée  avec  insistance,  et  presque  admise  déjà 
comme  un  fait  historique.  Je  veux  parler  de 
l'enthousiasme  des  colonies  à  voler  au  secours  de 
la  mère  patrie,  —  ou  plutôt  de  son  prestige,  — 
lors  de  la  guerre  au  Transvaal.  D'octobre  1899  à 
février  1901  ,les  colonies  autonomes  britanniques 
(Australie,   Nouvelle-Zélande  et  Canada),  com- 


-^44  L'AURORE   AUSTRALE 

'prenant  une  population  de  10  millions  d'habi-  " 
tants,  ont  envoyé  en  Afrique  30,000  hommes. 
Soit  :  d'Australie,  16,000  ;  du  Canada,  8,000  ;  de 
Nouvelle-Zélande,  6,000.  Cet  effort  est  appré- 
ciable, mais,  réparti  sur  une  période  de  quinze 
mois,  ne  constitue  pas  un  g^rand  soulèvement 
national. 

En  ce  qui  concerne  l'Australie,  la  dépense 
totale  de  ces  conting^ents  a  été  de  5 1  millions  de 
francs,  dont  la  mère  patrie  a  payé  plus  de 
moitié.  Le  reste  s'est  réparti  entre  les  budgets 
des  six  colonies.  On  était  alors  dans  la  période 
des  mauvaises  saisons;  les  affaires  marchaient 
assez  mal,  et  beaucoup  de  gens  étaient  sans 
emploi.  Les  soldes  offertes  aux  volontaires  furent 
fixées  à  5  shillings  par  jour  pour  les  simples  sol- 
dats, 6  shillings  pour  les  caporaux,  7  shillings 
pour  les  sergents  [\\ .  Les  capitaines  et  adju- 
dants reçurent  21  shillings  par  jour,  et  3  shil- 
lings d'indemnité  de  campagne.  Il  est  permis  de 
supposer  que  le  nombre  des  engagés  volontaires 
eût  été  moindre  si,  à  la  place  de  ces  généreuses 
allocations,  payables  du  jour  de  l'enrôlement  à 
celui  du  débarquement  au  retour,  on  leur  avait 
offert  la  solde  du  troupier  français. 

Si  la  campagne  présentait  des  dangers,  —  ce 

(1)  Plus  un  shilling  aux  femmes  des  volontaires  mariés,  à 
titre  d*  «  indemnité  de  séparation  » . 
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qui  n'était  pas  pour  déplaire  au  caractère  aven- 
tureux de  ces  enfants  du  bush  australien,  —  elle 
comportait  aussi  la  quasi-certitude  d'une  vic- 
toire finale  et  complète.  La  perspective  de 
rentrer  chez  soi  couronné  de  lauriers  est  tou- 
jours ag^réable. 

Ceci  n'enlève  rien  au  mérite  de  braves  gens 
qui  se  sont  conduits  parfois  brillamment  et  ont 
rendu,  dans  l'ensemble,  de  bons  services,  mais 
n'est  pas  inutile  pour  remettre  au  point  un 
détail  d'histoire  contemporaine  dont  on  a  beau- 
coup exagéré  l'importance. 

Je  ferme  la  parenthèse.  Elle  a  donné  une  indi- 
cation de  ce  que  serait  Y  Impérial  reserve  force. 
La  défense  de  l'empire  n'est  pas  ici  en  cause.  Si 
l'empire  était  attaqué,  il  n'y  aurait  point  de 
«  reserve  »  en  Australie  (non  plus  que  dans  les 
autres  colonies) ,  puisque  les  défenses  locales  y 
sont  insuffisantes,  h' Impérial  reserve  serait  donc 
une  sorte  de  grande  police  mobile,  destinée  à 
faciliter  l'occupation  de  certains  territoires  et  à 
réprimer  les  velléités  d'indépendance  sur  ceux 
qui  sont  déjà  occupés.  Il  est  peu  probable  que 
ce  projet  se  réalise.  A  la  conférence  de  1902, 
et  malgré  les  instances  de  M.  Chamberlain,  les 
délégués  de  l'Australie  et  du  Canada  ont  écarté 
toute  suggestion  de  créer  un  corps  spécial  qui 
serait  aux  ordres  du  gouvernement  britannique. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  le 
problème  de  la  défense  de  l'Empire,  considéré 
dans  son  ensemble,  reste  à  résoudre.  Quand 
M.  Chamberlain  a  dit,  en  1903  :  «  Les  chargées 
de  l'Empire  sont  devenues  si  lourdes  que  la 
mère  patrie  ne  pourrait  pas  les  supporter  à  elle 
seule.  Il  faut  donc  que  les  colonies,  qui  ont 
grandi  en  influence  et  en  richesse,  abandonnent 
la  pensée  de  faire  partie  de  l'Empire,  ou  qu'elles 
prennent  la  part  qui  leur  revient  fa  fuit  sharej 
des  responsabilités"  ,  —  il  a  déchiré  un  voile. 

Il  faut  interpréter  ce  mot  «  responsabilités  »  . 
Sig^nifie-t-il  que  l'Australie,  par  exemple,  devra, 
dans  un  avenir  très  prochain,  pourvoir  seule  à 
sa  défense?  Au  point  de  vue  naval,  elle  va  le 
tenter.  C'est,  nous  venons  de  le  voir,  une  affaire 
d'une  centaine  de  millions.  Pour  sa  défense  ter- 
ritoriale, 75  millions.  Ce  fonds  de  premier  éta- 
blissement, il  va  donc  falloir  le  trouver.  Un 
pays  riche  et  de  faible  population  ne  pourrait, 
sans  imprudence,  se  passer  d'une  solide  org^a- 
nisation  défensive.  L'Australie  moins  qu'un 
autre,  parce  que,  sans  être  querelleuse,  elle  est 
assez  exig^eante. 

Il  est  vrai  qu'elle  a  grandi,  —  comme  le  disait 
M.  Chamberlain,  — en  influence  et  en  richesse. 
Néanmoins,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  elle  a 
un  train  de  maison  coûteux.  Si  elle  a  grandi. 
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c'est  justement  parce  qu'elle  n'a  eu  à  supporter 
que  dans  une  mesure  insig^nifiante  les  char^^es 
de  sa  sécurité,  et  aussi  parce  que  l'Angleterre  lui 
a  prêté  5  milliards.  Il  faudra  donc  le  réformer, 
ce  train  de  maison,  pour  payer,  sous  forme 
de  budg^et  militaire  et  naval,  la  prime  d'assu- 
rance contre  les  risques  de  complications  exté- 
,  rieur  es. 

■    Mais  ces  «responsabilités»  auxquelles  l'ancien 
ministre  des  colonies  faisait  une  si  directe  allu- 
sion, ne  vont-elles  pas  plus  loin,  si  les  colonies 
«  conservent  la  pensée  »  de  faire  partie  de  l'em- 
pire? La  question  a  été  posée  récemment  à  la 
Chambre   des   communes    (1),   par   M.   Harold 
IGox  :  «  La  défense  de  l'Empire,  disait  le  député 
•  de  Preston,  coûte  à  l'Ang^leterre  66  millions  de 
livres  sterling^.  Les  colonies  dépensent  pour  ce 
même   objet  900,000  livres.   Les    revenus  des 
colonies   sont  la  moitié  du  revenu  de  l'Ang^le- 
terre  ;    leur    population   le   quart  de    la  nôtre. 
Cependant,  elles  contribuent  pour  moins  d'un 
et  demi   pour   cent  à   la  dépense   totale.    Une 
pareille  situation  peut-elle  se  prolong^er?» 

Il  était  aisé  de  répondre  en  donnant  les  rai- 
îons  qui  invitent  le  gouvernement  de  la  mère 
patrie  à  ne  pas  exercer  sur  les  colonies  unepres- 

(1)  Séance  du  15  février  1907. 
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sion  inconsidérée  et,  à  certains  ég^ards,  inj  ustifîée. 
On  n'a  pas  manqué  de  le  faire.  Mais  la  difficulté 
subsiste.  Les  charges  de  l'Empire  sont  «  trop 
lourdes  »  .  11  faut  donc  d'abord  que  les  colonies 
les  allègent  en  acceptant  celles  de  leur  défense  ; 
et  si  cela  ne  suffit  pas,  il  faudra  qu'elles  pren- 
nent leur  part  des  «  responsabilités  »  .  Qui  déter- 
minera cette  part?  Qui  décidera  de  l'étendue 
des  responsabilités? 

Gela  se  fera,  dit-on,  d'un  commun  accord. 
Mais  les  circonstances  politiques,  économiques, 
financières,  sont  changeantes.  Le  principe  de 
l'association  supposé  admis,  il  ne  suffirait  pas 
d'arriver  à  une  entente,  il  la  faudrait  maintenir. 
Par  quels  moyens  et  par  quel  organe? 

Dès  lors,  se  présente  le  vaste  problème  de  l'Im- 
périalisme. Il  ne  comprend  pas,  on  le  devine,  que 
la  question  de  la  défense.  Celle-ci  n'est  même  la 
plus  importante  que  pour  l'Australie,  parce  que 
les  Australiens  n'occupent  qu'une  faible  partie 
de  leur  territoire.  Le  Canada,  moins  tentant, 
moins  abordable,  moins  enclin  à  la  politique 
d'expansion,  est  donc  moins  exposé.  Il  est  d'ail- 
leurs assez  efficacement  protégé  par  la  fameuse 
doctrine  de  Monroè,  autant  que  les  États-Unis 
seront  en  paix  avec  l'Angleterre,  c'est-à-dire 
pour  fort  longtemps,  selon  toute  vraisemblance. 

En  vue  de  réaliser  les  accords  nécessaires  ou 
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seulement  désirables  entre  les  colonies  auto- 
nomes et  la  mère  patrie  sur  les  questions  de 
défense  commune,  de  lé^^islation  commerciale 
et  maritime,  sur  les  conditions  des  échanf^es 
réciproques,  la  naturalisation,  l'émig^ration,  les 
services  postaux  et  télég^raphiques,  etc.,  on  a 
sug^g^éré  la  création  d'un  Impérial  Council.  Le 
(gouvernement  australien  et  celui  de  la  Nouvelle- 
Zélande  lui  sont  favorables,  mais  celui  du  Canada 
y  est  contraire.  Sir  W.  Laurier,  Féminent  pre- 
mier ministre  du  Dominion^  est  partisan  de  la 
politique  de  réciproque  indépendance  avec  la 
mère  patrie.  Il  n'a  pas  confiance  dans  les  pro- 
cédés artificiels  ni  dans  les  combinaisons  basées 
sur  des  théories  ;  il  n'adopte  pas  l'idée  de  colla- 
boration étroite  (full  partnershipj  vers  laquelle 
incline  le  premier  ministre  du  Commonivealth .  Il 
a  refusé  la  contribution  du  Canada  à  l'entretien 
de  la  division  an^^^laise  locale,  et  s'il  a  fait  voter 
par  le  Parlement  d'Ottawa  des  tarifs  douaniers 
préférentiels  en  faveur  de  l'Ang^leterre,  c'est  en 
se  fondant  sur  des  considérations  d'un  autre 
ordre.  Il  n'attend  donc  rien  de  bon  d'une  insti- 
tution qui,  à  son  avis,  serait  dang^ereuse  dès 
qu'elle  cesserait  d'être  inutile. 

Dans  la  pensée  du  gouvernement  australien, 
Y  Impérial  Council  ne  serait,  —  d'abord,  — 
qu'un  instrument  d'information    et  un  organe 
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consultatif,  une  sorte  de  conférence  coloniale- 
permanente.  En  ce  cas,  compose  de  fonction- 
naires, tandis  que  les  conférences  quinquen- 
nales ont  lieu  entre  les  premiers  ministres  des 
colonies  et  le  chef  du  Colonial  office  anglais,  il 
aurait  moins  d'autorité  que  celles-ci.  S'il  ne 
devait  jouir  d'autres  droits  que  de  celui  de 
siég^er,  il  ne  rendrait  aucun  service  appréciable, 
et  g^ênerait  l'action  des  hauts  commissaires  ou 
ag^ents  des  colonies  à  Londres,  dans  les  nég^ocia- 
tions  n'intéressant  qu'une  ou  quelques-unes 
d'entre  elles,  et  ce  sont  les  plus  nombreuses. 
Ou  bien,  V Impérial  Council  possédera  une  auto- 
rité réelle,  des  droits  positifs.  Si  restreints  que 
soient  cette  autorité  et  ces  droits,  ils  limiteront 
la  liberté  d'action,  jusqu'à  ce  jour  intacte,  des 
^gouvernements  et  des  parlements  coloniaux. 
L'autonomie  du  Commonwealth  australien,  de  la 
Nouvelle-Zélande  et  du  Canada,  serait  donc 
diminuée.  En  écartant  cette  sug^g^estion,  le  g^ou- 
vernementdu  Dommzo/i  paraît  suivre  la  politique 
la  plus  conforme  aux  intérêts  de  l'empire 
comme  aux  siens,  puisqu'elle  écarte  des  risques 
de  difficultés  entre  l'Ang^leterre  et  ses  colonies. 
La  création  d'un  Impérial  Council  avait  été 
proposée  à  la  conférence  de  1902.  Dans  son 
discours  d'inauguration,  M.  Chamberlain  en 
avait  indiqué   le   caractère,    et    l'avait  recom- 


L'AUSTRALIE   VUE    DU    DEHORS  351 

mandée  comme  un  projet  encore  vag^ue,  dont 
la  réalisation  prochaine  lui  semblait  toutefois 
possible  et  désirable.  L'invitation  n'avait  pas 
été  relevée  par  les  ministres  coloniaux. 

Cette  fois ,  le  gouvernement  australien  en  prend 
l'initiative.  L'affaire  des  Nouvelles-Hébrides  est 
la  cause  déterminante  de  ce  réveil.  On  sait 
qu'une  convention,  préparée  en  février  1906 
par  des  délég^ués  français  et  angolais,  au  sujet  de 
la  colonisation  dans  l'archipel,  a  été  sig^née  à 
Londres  le  20  octobre  et  promulg^uée  en  janvier 
dernier.  L'Australie  avait,  depuis  long^temps, 
exprimé  le  désir  d'être  consultée  avant  que  le 
^gouvernement  britannique  conclût  avec  la 
France  un  nouvel  accord  concernant  les  Nou- 
velles-Hébrides. Cette  prétention,  raisonnable 
en  principe,  avait  été  admise.  Mais  on  n'est  pas, 
ou  plutôt  on  n'est  plus  du  même  avis  à  Londres 
et  à  Melbourne  sur  le  sens  du  mot  «  consulter  »  . 
Le  g^ouvernement  fédéral  pense  avoir  le  droit 
d'être  partie  active  dans  les  négociations,  tandis 
que,  dans  l'opinion  du  Colonial  office^  il  est  suf- 
fisant de  lui  donner  avis  de  l'ouverture  des  pour- 
parlers et  l'inviter  à  faire  connaître  ses  vues, 
sans  qu'on  soit  obligé  de  s'y  conformer. 

La  nouvelle  convention  néo-hébridaise  est  un 
-corollaire  de  l'arrangement  conclu  en  avril  1904 
par  M.  Delcassé,  et  dont  l'objet  principal,  qui 
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n'a  pas  été  entièrement  atteint,  était  de  nous 
donner  le  Maroc.  Elle  était  prévue  dans  cet 
arrangement.  C'est  à  son  sujet  qu'en  août  1905, 
le  g^ouvernement  du  Commomuealth,  avant  que 
son  avis  fût  demandé,  fit  savoir  au  g^ouverne- 
ment  angolais  que  la  solution  la  plus  agréable 
à  l'Australie  serait  l'annexion  des  Nouvelles- 
Hébrides  à  l'empire  britannique;  à  défaut  de 
celle-ci,  un  partage  des  îles  entre  les  deux 
nations  intéressées  ou  bien  l'établissement  d'un 
condomimum  anglo-français.  Sur  quoi,  les  négo- 
ciations commencèrent  à  Londres.  L'annexion 
ne  fut  pas  discutée,  puisque  nous  ne  voulions 
pas  en  entendre  parler,  le  partage  souleva  des 
objections  qui  parurent  insurmontables;  les 
délégués  anglais  s'appliquèrent  donc  à  obtenir 
le  rondomintum,  et  y  réussirent. 

Le  gouvernement  australien  aurait  pu  se 
montrer  satisfait.  Il  manifesta  au  contraire  une 
vive  irritation.  M.  Deakin  télégraphia  au  Colo- 
nial office  qu'il  lui  laissait  l'entière  responsabi- 
lité d'une  affaire  aussi  fâcheusement  conduite, 
et  se  plaignit  de  n'avoir  pas  été  tenu  au  courant 
du  détail  des  négociations.  Après  un  échange 
de  correspondance  aigre-douce,  plutôt  aigre  de 
la  part  de  Melbourne,  la  convention  fut  signée. 

C'est  dans  l'espoir  d'éviter  le  retour  de  sem- 
blables mésaventures  et  d'être   admis   à  inter- 
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venir  comme  conseiller  délibérant  dans  les 
affaires  britanniques,  que  le  gouvernement  fé- 
déral reprend  aujourd'hui  la  su^jg^estion  de 
M.  Chamberlain  au  sujet  de  V Impérial  Council. 
Cette  proposition  ne  plaît  que  médiocrement  à 
Londres  et  il  est  vraisemblable  que  Fattitude 
réservée  du  Canada  la  fera  échouer.  Peut-être 
organisera-t-on  sur  le  papier  quelque  «  comité 
consultatif  des  colonies  »  auquel  on  donnera 
autorisation  de  parler  de  tout,  à  condition  qu'on 
ne  parle  pas  de  lui. 

Je  ne  saurais  passer  à  côté  de  la  question  des 
Nouvelles-Hébrides  sans  en  dire  un  mot  au  point 
de  vue  français.  Cependant,  l'exposer  en  détail 
m'entraînerait  à  de  longs  développements,  dont 
la  plupart  ne  seraient  que  des  redites.  On  a  beau- 
coup écrit  sur  cette  affaire  ;  on  l'a  souvent  dis- 
cutée au  Parlement  français,  on  la  retrouve  dans 
tous  les  rapports  du  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  on  l'a  racontée  dans  de 
nombreuses  conférences.  Les  sources  d'informa- 
mation  à  son  sujet  sont  donc  abondantes.  A  qui 
voudrait  posséder  des  renseignements  d'actua- 
lité, je  signale  le  livre  du  commandant  Bourge. 
Il  a  l'avantage  d'être  le  plus  récent  et  le  mérite 
d'être  écrit  par  quelqu'un  qui  connaît  les  Nou- 
velles-Hébrides, y  a  séjourné,  a  visité  la  plupart 
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»des  iles  et  fréquenté  les  principaux^ colons  (1) . 

Si  cet  archipel  nous  intéresse,  ce  n'est  pas  à 
cause  des  profits  matériels  qu'on  peut  attendre 
de  sa  possession.  Ils  sont  appréciables,  mais 
n'auront  sans  doute  jamais  une  g^rande  impor- 
tance. Ce  n'est  pas  pour  exploiter  comme  travail- 
leurs la  population  canaque,  peu  nombreuse, 
tendant  à  décroître,  et  d'une  utilisation  de  plus 
en  plus  difficile;  ni  enfin,  —  comme  on  affecte 
en  Australie  de  le  croire,  —  pour  y  établir  un 
arsenal  maritime.  La  Nouvelle-Calédonie,  mieux 
protégée  par  sa  ceinture  de  récifs,  serait  à  tous 
égards  préférable  pour  cet  objet.  C'est  parce  que 
livrer  les  Nouvelles-Hébrides  serait  livrer  les 
clefs  de  notre  maison. 

Entouré  de  tous  côtés  par  les  possessions  bri- 
tanniques, le  groupe  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
des  iles  Loyalty  et  des  Nouvelles-Hébrides,  est 
isolé.  Mais  il  forme  un  ensemble,  une  chaîne 
ininterrompue,  un  tout  suffisamment  éloigné 
des  colonies  étrangères  importantes,  pour  avoir 
sa  vie  propre  et  son  développement  normal. 
Les  Nouvelles-Hébrides  sont  à  plus  grande  dis- 
tance de  l'Australie  que  la  Nouvelle-Calédonie. 


(1)  Les  Nouvelles-Hébrides  y  par  G.  Bource.  Augustin  Ghalla- 
mcl,  éditeur,  Paris,  1906.  On  peut  consulter  aussi  le  livre  du 
docteur  Davillé  :  La  Colonisation  française  aux  Nouvelles-Hé- 
brides; mais  il  est  de  1895. 
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L'abandon  de  cet  archipel  à  FAng^leterre  (elle 
seule  est  en  cause)  encourag^erait,  provoque- 
rait, les  velléités  impatientes  de  FAustralie,  à 
laquelle  ses  ^gouvernants  d'aujourd'hui  vou- 
draient voir  prendre  le  rôle  de  colonisatrice 
avant  de  s'être  colonisée  elle-même. 

La  Nouvelle-Calédonie,  complètement  isolée 
et  certainement  convoitée,  ne  resterait  pas  ving^t 
ans  de  plus  colonie  française.  Nous  aurions  dis- 
paru du  Pacifique  dans  le  même  temps  où  les 
États-Unis,  l'Allemag^ne,  le  Japon,  —  sans  parler 
de  l'Ang^leterre  qui  y  domine  encore,  —  s'appli- 
quent à  y  consolider  leur  position,  et  peut-être 
bientôt  s'en  disputeront  la  suprématie. 

Or,  dans  cette  immense  étendue  où  se  sont 
heurtées  les  ambitions  politiques  en  ces  dernières 
années,  il  n'y  a  plus  rien  à  prendre  ;  et  déjà  les 
forts  en  ont  chassé  les  faibles.  Les  États-Unis 
ont  pris  les  îles  Sandw^ich,  les  Philippines  et  le 
meilleur  port  des  Iles  Samoa;  l'Allemag^ne  s'est 
installée  en  Nouvelle-Guinée,  en  Nouvelle-Bre- 
tag^ne,  aux  îles  Caroline  et  aux  Marshall.  Elle 
a  partagé  les  îles  Marianne  et  les  Samoa  avec  les 
Américains,  les  îles  Salomon  avec  l'Ang^leterre. 
Celle-ci,  qui  possédait  déjà  l'Australie,  la  Tas- 
manie,  la  Nouvelle-Zélande  et  les  îles  Fiji,  s'est 
emparée  du  reste,  y  compris  l'archipel  des  Ton- 
g;as,  qui  semblait  destiné  à  relier  nos  modestes 
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possessions  de  l'Ouest  du  Pacifique  avec  celles, 
plus  modestes,  de  l'Est,  et  où  notre  influence 
était  encore  prépondérante  il  y  a  dix  ans,  — 
grâce  d'ailleurs  à  nos  missionnaires.  Nous  avons 
assisté,  indifférents  et  complaisants,  à  cette 
curée.  Il  ne  nous  reste  plus  que  Tahiti,  colonie 
néglig^ée  malg^ré  la  perspective  de  l'ouverture  du 
canal  de  Panama,  et  que  nous  avons  l'air  d'ad- 
ministrer pour  le  compte  des  Américains  ;  les 
îles  Marquises,  sans  valeur;  enfin,  l'une  des 
plus  riches  terres  du  monde  austral,  la  Nouvelle- 
Calédonie,  encore  souillée  parle  bagne,  se  dé- 
battant dans  des  difficultés  financières  paralysant 
toute  initiative. 

Voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons  pas  aban- 
donner les  Nouvelles-Hébrides  à  l'Angleterre 
qui,  n'en  ayant  aucun  besoin,  n'y  mettrait  pas 
le  prix. 

La  question  des  Nouvelles-Hébrides  est  donc 
une  affaire  entre  l'Australie  et  nous.  C'est  parce 
que  nous  nous  sommes  obstinés  à  ne  pas  le  com- 
prendre que  nous  n'avons  pas  pu  la  régler.  On  a 
dit  que  nous  avions  eu  plusieurs  fois  occasion  de 
le  faire.  Il  est  vrai  qu'en  1853,  quand  l'amiral 
Février-Despointes  prit  possession  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, même  en  1875,  quand  l'Angle- 
terre annexa  le  beau  groupe  des  îles  Fiji,  nous 
n'avions  qu'à  étendre  la  main  pour  planter  le 
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drapeau  français  sur  l'archipel  des  Nouvelles- 
Hébrides.  Mais  les  autres  «  occasions  »  ,  —  en 
1885,  quand  M.  de  Freycinet  présenta  des  pro- 
positions au  moment  des  accords  ang^lo-alle- 
mands  en  Océanie;  en  1899,  lorsque  l'Ang^le- 
terre  nous  élimina  des  îles  Toug^a  pour  les  prendre 
sous  sa  protection  ;  en  1904,  lorsque  nous  nég^o- 
ciâmes  avec  elle  la  convention  générale  con- 
cernant l'Egypte,  le  Maroc,  le  Siam,  Terre- 
Neuve,  etc.,  —  ces  autres  occasions,  dis-je,  ne 
furent  que  des  apparences.  Nous  n'avons  pas  pu 
les  saisir,  parce  que,  depuis  1877,  s'étaient  éle- 
vées les  objections  australiennes,  qui  se  sont 
fortifiées  de  notre  inaction.  Était-il  possible  de 
les  détruire?  J'en  suis  convaincu.  C'eût  été 
même  facile,  en  1885,  si  nous  avions  eu  le  soin 
de  préparer  un  peu  à  l'avance  notre  terrain  à 
Melbourne  ;  car  c'est  la  colonie  de  Victoria  qui 
seule  fit  échouer  les  propositions  françaises. 
Nous  n'avions  alors  contre  nous  que  l'influence 
des  comités  presbytériens,  dont  les  missions 
établies  aux  Nouvelles-Hébrides  étaient  comme 
aujourd'hui  animées  d'un  esprit  antifrançais. 
Cette  influence  n'est  pas  aussi  grande  qu'on 
s'est  plu  à  le  dire  ;  encore  fallait-il  s'en  préoc- 
cuper. 

Il  y  a  une  erreur  fondamentale  à  s'imaginer 
que  les  questions  de  ce  genre  doivent  se  traiter 
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en  tous  pays  et  en  toutes  circonstances,  par  les 
mêmes  procédés,  d'après  les  mêrnes  règles  et 
en  suivant  les  mêmes  traditions.  C'est  une  autre 
erreur  que  de  supposer  qu'un  gouvernement 
soit  à  même  de  défendre  les  intérêts  nationaux 
si,  en  vue  d'accords  souhaités  et  possibles,  il 
n'est  pas  renseigné  sur  les  concessions  qu'on 
pourra  lui  demander,  s'il  ignore  la  limite  de 
celles  qu'il  pourra  consentir,  et,  —  dans  bien 
des  cas,  —  s'il  n'a  pas  accompli  un  travail 
préparatoire  destiné  à  encourager  les  bonnes 
volontés  et  décourager  les  oppositions.  Ce  tra- 
vail ne  peut  se  faire  que  là  où  sont  les  résis- 
tances à  vaincre,  parce  qu'à  côté  des  questions 
de  fait  ou  de  droit,  il  y  a  toujours  des  questions 
de  personnes,  et  surtout  dans  les  pays  dont  le 
personnel  politique  est  très  restreint.  Enfin,  il  y 
a  une  troisième  erreur  à  négocier  avec  d'autres 
qu'avec  ceux  dont  dépend  le  succès  des  négo- 
ciations, en  affectant  de  les  ignorer.  Nous 
avons  commis  ces  erreurs,  et  y  avons  persisté. 
L'Australie  et  son  gouvernement  n'ont  pas 
existé  pour  nous.  En  février  1905,  quatre  ans 
après  l'établissement  du  Commonwealth,  un 
ministre  français  disait  à  la  Chambre  des 
députés,  sans  soulever  d'objection  :  «  L'Aus- 
tralie n'a  pas  de  personnalité  internationale  et 
les  discussions  qui  se  produisent  au  sein  de  son 
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Parlement  n'ont  pas  plus  d'importance  diplo- 
matique que  les  échangées  de  vues  qui  ont  lieu 
au  conseil  g^énérai  de  la  Nouvelle-Calédonie.  » 
C'était  correct,  mais  impolitique. 

Nous  avons  donc  vécu  dans  le  domaine  de  la 
fiction,  et  malg^ré  les  avertissements,  fermé  les 
yeux  aux  réalités.  Depuis  l'accomplissement  de 
la  Fédération  australienne,  une  solution  con- 
forme à  nos  intérêts  était  devenue  plus  difficile. 
La  nécessité  de  s'entendre  d'abord  avec  l'Aus- 
tralie n'en  était  que  plus  impérieuse.  Le  retour 
des  relations  amicales  avec  l'Angleterre  ayant  eu 
ses  répercussions  en  Australie,  nous  eussions  été 
dans  de  bonnes  conditions  pour  nég^ocier  sur  un 
terrain  préparé.  Il  ne  l'était  pas.  Le  résultat  de 
notre  nég^ligence  a  été  cette  convention  que  le 
g^ouvernement  australien  ne  trouve  pas  à  son 
goût  parce  qu'elle  n'est  pas  son  œuvre,  mais 
qui  est  à  l'avantage  des  intérêts  britanniques  ;  et 
il  le  sait  bien. 

Sir  Ed.  Grey  n'a  pas  eu  de  peine  à  le  démon- 
trer quand,  le  13  février  dernier,  il  a  répondu 
aux  critiques  de  l'opposition  qui  l'accusait  d'avoir 
procuré  un  triomphe  à  la  diplomatie  française  : 
«  Le  nombre  des  Français  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  a-t-il  dit,  est  à  celui  des  Anglais  dans 
la  proportion  de  deux  contre  un.  Je  ne  vois 
pas  comment  l'établissement  d'un  condominium 
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sur  le  pied  d'ég^alité  entre  les  deux  pays  serait 
un  insuccès  pour  notre  diplomatie .  »  C'est 
d'autant  plus  vrai  que  si  la  proportion  du 
nombre  des  résidents  des  deux  nations  est  à  peu 
près  telle  que  l'indiquait  le  chef  du  Foreign 
Office^  la  proportion  des  colons  français  est  beau- 
coup plus  forte  et  la  proportion  des  propriétés 
françaises  aux  propriétés  angolaises  dans  l'ar- 
chipel l'est  encore  davantagfe. 

Nous  avons  donc  consolidé  un  état  de  choses 
dont,  jusqu'à  présent,  nous  nous  étions  refusés  à 
admettre  le  principe.  Nous  avons  f^^Hssé  à  l'accep- 
tation de  l'égalité  des  droits.  Tout  porte  à  croire, 
—  et  à'craindre,  —  que  notre  partner  (nous  ne 
pouvons  plus  dire  notre  compétiteur)  saura  en 
faire  un  usagée  utile  à  ses  intérêts. 

L'incident  que  je  viens  de  résumer  permet 
d'apprécier  l'état  d'esprit  des  Australiens  quant 
aux  affaires  du  Pacifique.  Ce  sont,  à  leurs  yeux, 
leurs  affaires.  J'en  donnerai  un  autre  exemple, 
assez  curieux.  Celui-ci  concerne  l'Allemag^ne,  et 
la  vig^ueur  de  l'intervention  australienne  s'y  est 
déployée  magnifiquement. 

Depuis  l'année  1885,  l'Allemag^ne  occupe  les 
îles  Marshall,  archipel  peu  important,  situé 
sous  la  latitude  des  Philippines,  par  conséquent 
fort  éloig^né  de  l'Australie.  Les  Marshall  ne  pro- 


L'AUSTRALIE  VUE   DU    DEHORS  361 

cluisent  g^uère  que  du  copra  (1),  mais  en  assez 
g^rande  abondance.  L'administration  de  ces  îles 
fut  confiée  à  une  compagnie  de  Hambourg, 
laquelle  s'empressa  d'en  monopoliser  l'exploi- 
tation et  le  commerce.  Cependant,  en  1886, 
une  convention  entre  les  gouvernements  anglais 
et  allemand  vint  régler  les  relations  des  deux 
pays  quant  à  diverses  possessions  océaniennes, 
au  nombre  desquelles  fut  compris  l'archipel  des 
Marshall.  Cette  convention  stipule  la  liberté  du 
commerce  et  le  traitement  national  réciproque 
en  matière  de  douane  et  de  navigation.  C'est-à- 
dire  que  dans  chacune  des  possessions  énu- 
mérées,  les  navires  anglais  et  allemands,  les 
marchandises  anglaises  et  allemandes,  doivent 
être  placées  sur  un  pied  d'égalité. 

Une  clause  spéciale  de  ce  traité  déclare  qu'il 
n'est  pas  applicable  aux  colonies  jouissant  de 
gouvernements  autonomes  (l'Australie  et  la 
Nouvelle-Zélande) . 

La  Jaillit  Gesellschaft  (c'est  le  nom  de  la  com- 
pagnie allemande)  administrait,  exploitait,  im- 
portait et  exportait  sur  ses  navires  —  ou  sur  des 
bâtiments  allemands  ayant  contracté  avec  elle, 
—  sans  soucis  ni  concurrence,  lorsque  la  mai- 
son Burns,  Philp  et  C'%  seule  compagnie  anglaise 

(1)  Pulpe  desséchée  du  coco. 
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faisant  un  trafic  considérable  avec  les  archipels, - 
eut  la  pensée  d'étendre  ses  opéraîionsjusqu'aux 
îles  Marshall.  La  convention  de  1886  lui  assu- 
rait l'ég^alité  de  traitement  et  son  expérience  de 
ce  g^enre  d'affaires  pouvait  lui  promettre  le  suc- 
ses. 

MM.  Burns,  Philp  et  G'**  envoyèrent  donc  un 
de  leurs  vapeurs  aux  Marshall,  où  on  exigea, 
dès  son  arrivée,  le  payement  d'un  droit  de 
5,600  francs  pour  un  séjour  maximum  de  quatre 
semaines.  Ce  droit  de  port  était  excessif,  sur- 
tout dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  de  port.  Le 
bateau  paya,  revint  à  Sydney,  et  quelques  mois 
après  fut  renvoyé  aux  îles  Marshall.  Là  on  lui 
apprit  que  la  taxe  de  5,600  francs  avait  été 
portée  à  11,000  francs.  Le  bateau  ne  paya  pas 
et  revint  à  Sydney  pour  la  seconde  fois,  mais 
vide.  MM.  Burns,  Philp  et  G'%  avant  de  renvoyer 
une  troisième  fois  leur  navire  aux  îles  Marshall, 
jugèrent  sage  de  se  renseigner  au  consulat  géné- 
ral d'Allemagne.  On  leur  répondit  que  les  taxes 
réclamées  étaient  régulières,  que  les  bateaux 
allemands  les  payaient  aussi,  et  on  leur  donna 
avis,  par  la  même  occasion,  qu'au  prochain 
voyage,  on  réclamerait  30  marks  (37  francs) 
par  tonne  de  copra  embarquée. 

L'intention  était  évidente.  Il  n'y    avait  plus 
qu'à  mettre  la  machine  diplomatique  en  mou- 
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vement.  Le  premier  ministre  du  CommonwealtJi 
était  alors  (novembre  1904)  M.  Reid,  dont  j'ai 
eu  occasion  de  parler.  D'un  esprit  ouvert  et 
conciliant,  il  eût  peut-être  été  disposé  à  cher- 
cher un  accommodement  si  l'opinion  publique, 
influencée  par  les  articles  virulents  de  la  presse 
australienne,  ne  lui  avait  forcé  la  main.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  prit  le  parti  de  la  protestation, 
négflig^ea  l'article  du  traité  qui,  excluant  l'Aus- 
tralie, lui  permettait  difficilement  d'en  reven- 
diquer les  avantagées,  ne  se  demanda  pas  si  le 
gouvernement  fédéral  était  qualifié  pour  inter- 
venir dans  une  affaire  qui  s'était  passée  à 
600  lieues  de  là,  et  se  constituant  le  défenseur 
des  intérêts  anglais  aux  îles  Marshall,  adressa  à 
Londres  une  énergique  dépêche.  Elle  invitait  le 
gouvernement  de  la  mère  patrie  à  réclamer  de 
l'Allemagne  le  respect  de  ses  engagements,  lais- 
sant entrevoir  que,  s'il  n'obtenait  prompte  satis- 
faction, des  représailles  seraient  exercées  en 
Australie  contre  les  navires  allemands. 

Entre  temps,  MM.  Burns,  Philp  et  G'^  for- 
mèrent une  demande  d'indemnité  de  quatre 
cent  mille  francs  en  compensation  de  leurs  pertes 
et  consolation  de  leurs  ennuis.  Cette  requête 
jointe  au  dossier,  le  tout  fut  envoyé  à  Londres. 

Pendant  plusieurs  semaines,  les  journaux 
continuèrent  à  exprimer  leur  indignation  de  la 
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conduite  des  Allemands.  Il  fut  question  de  créer 
une  Aniiforeign  league  et  de  boycotter  les  mar- 
chandises allemandes;  puis  Tag^itation  s'apaisa. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  la  solution 
du  litige  se  fit  attendre.  En  avril  1905,  le  comte 
de  Jersey,  ancien  g^ouverneur  de  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  interpella  le  g^ouvernement  à  la  Chambre 
des  lords  sur  l'incident  des  Marshall.  Lord 
Lansdowne  répondit  qu'il  avait  communiqué 
avec  Berlin,  et  attendait  le  résultat  de  ses  repré- 
sentations. Enfin,  en  juillet,  le  g^ouvernement 
allemand  se  décida  à  parler.  Il  maintenait  que 
les  termes  de  la  convention  de  1886  avaient  été 
respectés  (ce  qui,  littéralement,  était  exact) ,  car 
aucune  clause  ne  s'y  opposait  à  l'existence  d'un 
monopole  en  faveur  d'une  compag^nie  alle- 
mande, ajoutait  que  le  fonctionnement  du 
monopole  n'ayant  pas  donné  satisfaction,  on 
allait  en  reviser  le  contrat,  et  que  de  nouveaux 
règlements,  comportant  réduction  des  droits 
perçus  aux  îles  Marshall  sur  la  navigation  et  le 
commerce,  entreraient  en  vigueur  au  1"  octobre 
suivant  :  u  L'application  de  ces  nouveaux  règle- 
ments, disait  la  chancellerie  de  Berlin,  va  rendre 
moins  urgent  l'examen  définitif  de  cette  affaire, 
considérant  aussi  que  le  ministère  allemand  des 
affaires  étrangères  a  à  s'occuper  en  ce  moment 
de  questions  infiniment  plus  importante  .  » 
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Cette  dernière  phrase  eut  Feffet,  désiré  peut- 
être,  d'exaspérer  les  Australiens.  Mais  la  maison 
Burns,  Philp  et  C*  a  pu  reprendre  son  service 
sur  les  îles  Marshall  où  ses  navires  sont,  paraît- 
il,  bien  accueillis  maintenant  et  ne  paient  plus 
que  des  taxes  raisonnables.  Quant  à  l'indemnité, 
on  attend  toujours.  Ce  sont  des  affaires  qui 
n'aboutissent  jamais  vite  et  souvent  pas  du  tout. 

En  résumé,  les  autorités  allemandes,  en  res- 
pectant le  texte  de  la  convention,  en  avaient 
faussé  l'esprit.  La  Compagnie  de  Jaluit,  en 
payant,  comme  nég^ociant,  des  droits  énormes, 
dont,  comme  administrateur  des  îles,  elle  se 
remboursait  aussitôt,  ne  payait  rien.  C'était  un 
tour  de  passe-passe  pour  éluder  les  dispositions 
du  traité.  Aucun  g^ouvernement  sérieux  n'eût  pu 
défendre  une  pareille  combinaison,  et  le  minis- 
tère allemand  a  bien  fait  d'y  mettre  un  terme. 

Ce  qui,  dans  cet  incident  de  médiocre  impor- 
tance, est  à  retenir,  c'est  l'entrain  du  g^ouver- 
nement  fédéral,  l'excitation  de  la  presse  et  du 
public,  leur  soudain  respect  pour  les  traités,  le 
droit  des  gens  et  la  théorie  de  la  «  porte 
ouverte  »  .  On  les  voit,  en  un  instant,  oublier 
que  leur  propre  législation  est  une  œuvre  d'exclu- 
sivisme et  presque  d'hostilité  contre  le  com- 
merce, la  navigation  et  l'immigration  étran- 
gères,   qu'elle    soumet    à    un    régime    sévère, 
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parfois  prohibitif,  les  produits  des  pays  qui 
reçoivent  en  franchise  les  principales  exporta- 
tions de  l'Australie,  que  le  g^ouvernement  ang^lais 
est  embarrassé  des  réclamations  des  autres  g^ou- 
vernements  contre  l'insociabilité  (lég^islative) 
australienne.  Armés  du  texte  d'une  convention 
qui,  explicitement,  ne  les  concerne  pas,  ils 
s'élancent  pour  défendre  au  delà  des  mers  le 
principe  de  la  liberté  des  échang^es,  ils  menacent 
d'user  de  représailles  interdites  par  d'autres 
conventions  qu'ils  sont  au  contraire  tenus  d'ob- 
server; ils  ne  tolèrent  pas  chez  les  autres  l'éta- 
blissement de  monopoles  qu'ils  se  préparent  à 
org^aniser  chez  eux,  ils  interviennent  dans  les 
relations  de  la  mère  patrie  avec  les  puissances 
étrangères,  tout  en  protestant  contre  l'interven- 
tion de  celle-ci  dans  leurs  rapports  avec  ces 
mêmes  puissances.  Ft  pendant  qu'ils  s'agitent 
au  milieu  de  ces  bizarreries  et  contradictions, 
ils  sont  de  bonne  foi. 

J'ai  eu  souvent  occasion  d'exposer  à  des 
ministres  australiens  que  tel  acte  de  leur  gou- 
vernement ou  telle  disposition  légale  (en  vigueur 
ou  en  projet)  paraissait  contraire  aux  prescrip- 
tions d'un  traité  engageant  l'Australie.  On  me 
répondait  :  «  Vous  ne  pouvez  pourtant  pas 
demander  d'être  mieux  traités  ici  que  les  sujets 
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(ou  les  bâtiments)  britanniques.  "Je  m'effor- 
çais alors  d'expliquer  que  le  ^gouvernement 
australien  est  libre,  —  avec  l'assentiment  de 
TAng^leterre,  —  de  combler  de  faveurs  ou  d'ac- 
cabler de  sévérités,  les  sujets  ou  les  navires 
anglais;  que  cela  ne  nous  concerne  en  rien. 
Mais  qu'une  loi,  australienne,  anglaise  ou  fran- 
çaise, ne  saurait  amoindrir  l'autorité  d'un  arran- 
gement réciproque,  et  que  le  seul  moyen  de  s'en 
libérer  était  de  le  dénoncer.  L'argumentation 
fut  parfois  acceptée,  rarement  sans  réserves;  et 
si  un  autre  incident,  même  semblable  au  pre- 
mier, surgissait,  je  me  heurtais  de  nouveau  à 

I  objection  :  «  Vous  ne  pouvez  pourtant  pas 
demander. . .  " 

Le  désir  de  se  soustraire  aux  obligations  inter- 
nationales de  l'Angleterre  a  été  mise  en  évidence 
à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  le  Preferential 
trade,  dontj'ai  parlé  dans  un  précédent  chapitre. 

II  le  sera  sans  doute  mieux  encore  lors  de  la  pro- 
chaine conférence,  car  l'Australie  et  la  Nouvelle- 
Zélande  ont  l'intention  de  demander  à  n'être 
liées  désormais  par  aucune  convention  que  leurs 
gouvernements  n'auraient  pas  approuvée.  C'est 
u-n  nouveau  pas  vers  la  complète  indépendance. 
Mais  si  les  intérêts  étrangers  doivent  être  sou- 
mis aux  fantaisies  législatives  ou  administratives 
des  colonies  autonomes  dégagées  de  toute  obli- 
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g^ation  conventionnelle,  comment  celles-ci  pour-  - 
raient-elles  continuer,  sous  la  haute  protection 
du  g^ouvernement  britannique,  à  être  irrespon- 
sables de  leurs  actes?  Les  gfouvernements  étran- 
g^ers  n'ont  aucune  raison  d'accepter  cette 
manière  de  voir  et  seraient  fondés  à  demander, 
à  défaut  du  maintien  des  conventions,  leur  sup- 
pression totale.  Dans  ce  eas,  le  commerce  mari- 
time anglais,  qui  tient  une  si  largue  place  dans 
tous  les  ports  du  monde,  cesserait  d'être  protégée 
contre  des  exig^ences  ou  des  rég^lementations 
abusives;  tandis  que,  jusqu'à  présent,  aucun 
navire  britannique  n'a  cessé  de  bénéficier  à 
l'étranger  du  traitement  libéral  prescrit  par  les 
textes  et  conforme  à  l'esprit  de  ces  mêmes  con- 
ventions. 

Cette  tendance  des  colonies  autonomes  à  être 
absolument  maîtresses  chez  elles  s'accorde  assez 
mal  avec  la  théorie  «  Impériale  »  du  resserre- 
ment des  liens  et  de  la  communauté  des  inté- 
rêts. 

On  ne  peut  en  même  temps  s'affranchir  et  se 
lier.  C'est  pourtant  ce  que  se  propose  de  faire 
en  ce  moment  le  gouvernement  du  Common- 
wealth,  qui  se  déclare  en  faveur  du  Prefeiential 
trade.  Cette  question  est  la  plus  importante  de 
celles  dont  s'occupera  la  prochaine  conférence 
de  Londres.   Elle  n'y  sera  pas  résolue,  mais  il 
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est  probable  qu'un  vœu  sympathique  sera 
exprimé,  au  moins  par  l'Australie. 

Aux  dernières  pagres  du  chapitre  relatif  à  la 
Constitution  australienne,  j'ai  indiqué  en  quoi 
consiste  la  conception  à\x  Preferential  trade,  déjà 
•  adoptée  par  le  Canada  depuis  1897  et  la  Nouvelle- 
Zélande  depuis  1903.  Le  g^ouvernement  de  la 
colonie  du  Cap  adhère  au  principe  en  exprimant 
le  désir  que  les  concessions  soient  réciproques. 
Les  intentions  des  g^ouvernements  de  Natal  et  de 
Terre-Neuve  ne  sont  pas  encore  connues  ;  elles 
sont  d'un  moindre  intérêt. 

A  première  vue,  le  Preferential  trade  ne 
serait  qu'un  abaissement  en  faveur  de  l'Angle- 
terre du  tarif  douanier  colonial,  cet  abaissement 
portant,  soit  sur  tout  le  tarif,  soit  sur  un  certain 
nombre  d'articles.  Je  dois  ajouter  que  le  gou- 
vernement australien  ne  le  comprend  pas  tout  à 
fait  ainsi.  Ce  doit  être,  d'après  lui,  un  relève- 
ment du  tarif  contre  les  importations  étrangères, 
les  importations  d'Angleterre  étant  exemptes  de 
ce  relèvement.  Son  projet  comporte  donc  plutôt 
un  mouvement  dans  le  sens  de  la  protection 
accentuée  qu'une  faveur  à  la  mère  patrie  ;  mais 
les  deux  éléments  s'y  trouvent.  Examinons  la 
question  d'un  peu  près. 

Cette  suggestion  atteint  trois  catégories  d'in- 
térêts :  celui  de  l'Angleterre,  celui  de  ses  colo- 

24 
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nies  et  celui  des  pays  étrang^ers,  — ou  du  moins 
de  leur  commerce.  Il  y  faut  disting^uer  deux 
hypothèses,  suivant  lesquelles  ces  intérêts  seront 
plus  ou  moins  lésés  ou  satisfaits  :  celle  où  F  Ang^le- 
terre  accorderait,  en  réciprocité,  certains  avan- 
tages du  même  ordre  à  ses  colonies,  et  celle  où 
elle  se  bornerait  à  accepter  leurs  faveurs  avec 
remerciements. 

C'est  la  combinaison  de  ces  deux  hypothèses 
et  de  ces  trois  éléments  qui,  variés  à  Tinfini  dans 
leurs  conséquences  éventuelles,  par  Tampleur 
des  concessions,  le  choix  des  articles  sur  les- 
quelles elles  porteraient,  la  situation  économique 
de  chacune  des  colonies  angolaises  et  la  situation 
commerciale  de  chacun  des  pays  étrang^ers, 
constitue  «  la  question  »  du  Preferential  irade  (1) . 

Les  intérêts  étrang^ers,  c'est-à-dire  les  nôtres, 
ceux  de  l'Allemagne,  des  États-Unis,  et  de 
toutes  les  nations  qui  commercent  avec  les  pays 
britanniques,  auraient,  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  à  en  souffrir.  Si  les  avantagées  con- 
cédés à  l'Ang^leterre  par  ses  colonies  étaient 
considérables,  il  pourrait  arriver  que  le  tarif 
appliqué  aux  produits  manufacturés  étrang^ers 

(1)  Et,  —  pour  mémoire,  —  les  projets  de  concessions  réci- 
proques entre  les  colonies  elles-mêmes,  qui  ont  déjà  reçu  un 
commencement  d'exécution. 


% 


L'AUSTRALIE  VUE    DU    DEHORS  371 

fût  prohibitif  (même  sans  être  très  élevé)  par 
l'impossibilité  de  faire  concurrence  aux  produits 
similaires  angolais,  et  si  ce  désavantagée  se  dou- 
blait de  concessions  réciproques  sur  le  marché 
angolais,  concernant  des  articles  en  concurrence 
avec  les  similaires  de  pays  étrang^ers,  comme  le 
beurre,  les  viandes  frig^orifiées,  les  fruits,  les 
cuirs,  le  vin,  etc.,  le  dommag^e  pourrait  devenir 
sérieux. 

L'Ang^leterre  n'a  aucun  motif  de  repousser  les 
faveurs  bénévoles  de  ses  colonies,  lors  même 
qu'elle  les  jug^erait  inconsidérées,  si  la  question 
de  réciprocité  ne  se  pose  pas.  Mais  elle  se  pose, 
pour  ainsi  dire,  d'elle-même;  car  il  n'y  a  pas  de 
faveurs  bénévoles  qui  puissent  être  durables. 
Les  colonies  anglaises  ne  s'accommoderaient  pas 
long^temps  d'un  rég^ime  de  concessions  g^ratuites 
et  dès  lors  onéreuses.  L'exemple  du  Canada  n'y 
saurait  contredire.  Son  voisinag^e  avec  les  États- 
Unis  place  le  Dominion  dans  une  situation 
exceptionnelle  et  commande  sa  politique  com- 
merciale. Il  n'y  a  que  trop  d'intérêts  américains 
au  Canada,  pour  la  tranquillité  future  du  pays, 
et  c'est  la  principale  considération  qui  l'a  déter- 
miné à  maintenir  un  rég^ime  douanier  favorable 
à  la  mère  patrie.  Mais  déjà,  il  l'a  modifié  dans 
un  sens  restrictif.  En  1904,  le  g^ouvernement 
canadien  s'est  aperçu  que  la  «  préférence  "  ,  qui 
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n'avait  pas  d'effet  bien  sensible  sur  un  grand 
nombre  d'articles,  fonctionnait  activement  à 
l'ég^ard  de  l'importation  des  tissus  de  laine.  Il  a 
aussitôt  relevé  son  tarif  de  faveur,  et  replacé  les 
lainag^es  ang^lais  à  peu  près  sur  le  pied  d'égalité 
avec  les  lainages  étrangers .  En  ce  moment  même , 
il  effectue  une  revision  de  ce  tarif  dans  le  même 
sens. 

Autant  que  les  faveurs  accordées  parles  colo- 
nies seront  purement  gracieuses,  ces  mouve- 
ments de  tarifs  pourront  s'effectuer  aisément. 
Si  l'Angleterre  accordait  une  réciprocité,  il  n'en 
serait  plus  de  même.  Les  discussions  entre  la 
mère  patrie  et  les  colonies  ne  se  régleraient  pas 
sans  quelque  difficulté,  car  l'Angleterre  aura 
toujours  à  ménager  les  intérêts  de  son  commerce 
avec  l'étranger.  Elle  ne  peut  perdre  de  vue  que 
ses  colonies  ne  prennent  qu'un  tiers  environ  des 
produits  exportés  de  l'industrie  britannique.  Or, 
le  tarif  du  Canada,  par  exemple,  est  fort  élevé. 
Quand  les  lainages  anglais  paient  30  pour  100 
ad  valorem  à  l'entrée  dans  le  Dominion  (tarif  de 
faveur) ,  comment  ajuster  une  préférence  à  son 
avantage  sur  les  produits  de  pays  continentaux 
qui  ne  frappent  ces  mêmes  tissus  qu'à  10 
pour  100,  5  pour  100,  ou  même  3  pour  100  de 
leur  valeur? 

Au   surplus,  de  l'autre  côté  de  la  Manche, 
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le  Preferential  trade  n'est  pas  considéré  à  un 
point  de  vue  purement  commercial.  On  y  voit 
l'amorce  et  le  point  d'appui  d'une  orientation 
nouvelle  de  la  politique  anglaise,  dont  l'initiative 
appartient,  comme  on  sait,  à  M.  J.  Chamber- 
lain. 

S'il  fallait  fixer  une  date  au  début  de  cette 
ag^itation,  on  devrait  choisir  celle  du  25  mars 
1896   (discours  prononcé  au  Canadian  Club,  à 
Londres) .  C'est  de  ce  jour,  en  effet,  que  date 
l'adhésion    complète    et   explicite    du    célèbre 
homme  d'État  à  des  sug^g^estions  vaguement  for- 
mulées depuis  l'année  1891.  C'est  en  cette  occa- 
sion qu'il  rendit  publiques  ses  quatre  proposi- 
tions :  1°  Nécessité  d'une  union  plus  intime  entre 
les  diverses   parties   de   l'empire    britannique; 
2°  Recherche  de  ce  résultat  par  la  création  d'in- 
térêts commerciaux  communs  ;  3"  Élimination 
des  propositions  déjà  faites  basées  sur  d'autres 
considérations;  4**  Établissement  d'un  Zollverein 
impérial  britannique ,  appliquant  le  libre-échange 
entre  toutes  les  parties  de  l'empire  et  imposant 
dans  tout  l'empire  des  droits  à  l'importation  des 
produits  étrangers.  Le  discours  se  terminait  par 
ces  mots  :   «  Jamais  un  empire  ne  sera  construit 
sur  une   base   sentimentale;  il  y    faut  ajouter 
les  liens  créés  par  les  intérêts  matériels.  » 

On  ne  peut  comprendre  la  portée  du  mouve- 
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ment   en   faveur  du   Preferential  trade   sans    se 
référer  à  cette  déclaration  initiale,  vieille  déjà 
de  onze  années.  Elle  éclaire  et  elle  explique  les 
contradictions  du  langag^e  des  Taiiff  reformer  s . 
Un  g^rand  nombre  de  ceux-ci  se  défendent  d'être, 
—  ou  d'être  devenus,  —  protectionnistes,  ce 
qui  est  assez  difficile  à  des  g^ens  qui  font  cam- 
pag^ne  pour  mettre  un  tarif  là  où  il  n'y  en  a  pas. 
C'est  que,  de  plus  ou  moins  près,  ils  suivent  la 
pensée  de  l'initiateur,  et  celle-ci   est  logique. 
Dans  cette  pensée,  résumée  par  sa  quatrième 
proposition,  subsiste    la  foi  au    libre-échang^e . 
S'il  ne  le  veut  plus  appliquer  que  dans  l'empire 
lui-même,  c'est  la  nécessité  de  consolider  cet 
empire  par  n'importe  quel  moyen,  à  tout  prix, 
qui   le  lui   commande.  Elle  lui  paraît   urgente 
et  nécessaire.   Il  sait   qu'une  proposition  d'un 
caractère  politique,  quelle   qu'elle   soit,  serait 
écartée  par  le   sentiment  de  jalouse   indépen- 
dance des   colonies;   mais  il  sait  aussi   que  ce 
sentiment  n'exclut  pas  l'affection  pour  la  mère 
patrie,  ni  l'org^ueil  de  la  race,  ni  une  méfiance 
un  peu  dédaig^neuse  à  l'ég^ard  de  l'étrangler  ;  il 
cherche  donc  la  lig^ne  de  moindre  résistance  et 
la  trouve  dans  le  domaine  des  affaires  commer- 
ciales. Il  s'y  arrête.  Pour  créer  ces  intérêts  com- 
muns »  ,  il  faut  sacrifier  le  Free  trade;  il  ne  le 
condamne  pas,  il  se   souvient  encore  des  ser- 
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vices  que  ce  rég^ime  a  rendus  à    l'Ang^leterre, 
mais   c'est  un  osbtacle  à    ses  projets,   et   il  le 
jette  par-dessus  bord.   Le  voici  libre  d'établir 
le  Zollverein  qu'il  a  rêvé?  Non.  Il  se  heurte  à  des 
résistances,  à  des  difficultés  financières  insur- 
montables. Il  les  reconnaît;  et  comme  il  n'est 
obstiné  qu'à  son  but,  non  aux  moyens,  il  n'in- 
siste pas  :  «  J'admets  pleinement,  dit  M.  Cham- 
berlain à  la  conférence  de   1902,  les  exig^ences 
des  pays  neufs  et  spécialement  de  nos  colonies 
autonomes  »  ,   et  il  demande  seulement  qu'un 
rég^ime  de  tarifs  soit  inauguré  par  les  colonies 
en    faveur    des    marchandises    de    provenance 
angolaise.   N'étant  pas   autorisé   à   promettre  la 
réciprocité,  car  il  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point 
avec  ses  collègues  du  ministère,  il   se  borne  à 
la  laisser  espérer.  Il  avait  déclaré  au  début  de 
son  discours  (à  la  conférence)  que,   «  si  on  vou- 
lait »    l'empire  pourrait  se  suffire  à  lui  même, 
que   le  but  à  atteindre  était  le   libre-échange 
dans  l'empire;  il  le  termine  en  disant  que  les 
responsabilités  doivent  être  réciproques  et  les 
sacrifices  partagés. 

Le  g^erme  de  la  Tariff  reform  était  semé. 

L'empire  britannique  peut-il  être  plus  solide 
et  plus  uni  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui?  Des  arran- 
gements commerciaux  entre  la  mère  patrie  et  ses 
colonies  sont-ils  les  moyens  efficaces  pour  ci- 
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menter  cette  union?  L'abandon  delà  pratique  du 
ïibre-échange  serait-il  favorable  aux  intérêts 
de  l'empire?  Autant  de  questions  sur  lesquelles 
il  y  a,  paraît-il,  beaucoup  de  pour  et  de  contre, 
puisque  depuis  tant  d'années,  la  nation  angolaise 
est  encore  partagée  en  deux  camps  dont  chacun 
prétend  exprimer  l'opinion  du  pays. 

On  a  tellement  écrit  et  discuté  à  propos  du 
Preferential  trade  et  de  la  Tarif f  reform,  qu'ap- 
porter dans  ce  débat  un  argument  nouveau  est 
sans  doute  impossible. 

Je  rappellerai  seulement  que  le  commerce 
anglais  est  en  progression.  De  17  milliards  de 
francs  en  1 894 ,  il  a  passé  à  2 1  milliards  en  1 904- . 
On  l'a  vu  à  22  milliards  et  demi  en  1905  et  à 
24  milliards  et  demi  en  1906.  Cet  accroissement 
est  dû  principalement  à  l'activité  des  exporta- 
tions des  produits  manufacturés  et  à  l'importa- 
tion des  matières  nécessaires  à  l'industrie.  Les 
exportations  anglaises  valaient  5  milliards  et 
demi  en  1894,  7  milliards  et  demi  en  1904, 
8  milliards  200  millions  en  1905,  9  milliards 
000  millions  en  1906.  Cette  progression  s'est 
maintenue  pendant  les  deux  premiers  mois  de 
1907. 

Pour  ne  pas  interpréter  dans  un  sens  trop  opti- 
miste la  comparaison  de  ces  chiffres  entre  eux, 
il  faut  tenir  compte  de  l'accroissement  de   la 
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population  angolaise  pendant  ces  treize  années, 
de  l'élévation  du  prix  des  choses  consommables, 
et  de  la  progression  parallèle  du  commerce  des 
autres  pays  durant  la  même  période .  Ces  réserves 
faites,  la  situation  de  nos  voisins  paraît  encore 
assez  satisfaisante  pour  ne  pas  justifier  le  saut 
dans  l'inconnu  préconisé  par  les  réformateurs 
du  système  fiscal  du  Royaume-Uni. 

S'il  est  vrai  que  l'ancienne  suprématie  com- 
merciale de  l'Angleterre  ne  soit  plus  intacte,  si 
elle  se  sent  gênée  par  les  progrès  d'autres 
nations,  spécialement  des  États-Unis  et  de  l'Al- 
lemagne, on  n'a  pas  démontré  que  le  régime 
du  Fj'ee  trade  en  soit  la  cause.  Il  est  permis  de 
croire  que  l'augmentation  considérable  et  rapide 
des  charges  publiques  y  est  aussi  pour  quelque 
chose  (1) ,  et  que  le  défaut  d'initiative  des  com- 
merçants, —  même  des  industriels,  —  anglais, 
pour  l'amélioration  de  leurs  méthodes  ou  de 
leurs  procédés,  y  prend  également  une  part 
appréciable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  encore  une  considé- 
ration d'une  sérieuse  importance  sur  laquelle  on 
a  peu  insisté  dans  les  discussions  relatives  à  la 
Tarif f  reform  et  qui  mérite  une  attention  parti- 

(1)  Les  dépenses  militaires  et  navales  de  rxingleterre  (non 
compris  celles  de  la  guerre  en  Afrique  du  Sud)  ont  presque 
doublé  depuis  douze  ans. 
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culière.   Je  veux  parler  de  l'assistance  donnée 
à  la  politique  anglaise  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle  par  la  pratique  du  libre  échangée.  Ne  lui 
doit-elle  pas  une   partie  des  facilités  qu'elle   a 
rencontrées  dans   la  poursuite  de  l'expansion, 
aujourd'hui  colossale,  de  l'empire  britannique? 
La  puissance  de  sa  flotte  a  sans  doute  prévenu 
quelques  interventions,  les  dissensions  entre  les 
peuples  du  continent  européen  en  ont  empêché 
beaucoup    d'autres.   Mais   le  souci   des   g^rands 
intérêts  eng^ag^és  dans  les  relations  commerciales 
avec  l'Ang^leterre  n'a  t'ilpas  plus  souvent  encore 
motivé  des  hésitations  dont  profitait,  avec  une 
audacieuse  habileté,   le  gouvernement  anglais, 
et  qui,  en  présence  de  faits  accomplis,    se  sont 
changées  en  acquiescements? On  ne  le  sait  nulle 
part  mieux  qu'en  France.  Le  retour  au  protec- 
tionnisme enlèverait  à  nos  voisins  cette  «  protec- 
tion »   d'un  autre  genre  qui  pourrait  encore  leur 
être  utile. 

L'opportunité  de  ce  retour  est  donc  au  moins 
contestable.  On  a  pu  cependant  tenter  de  la  jus- 
tifier par  les  exigences  d'une  situation  nouvelle 
et  d'un  budget  trop  lourd.  Il  est  plus  difficile  de 
discerner  quelles  nécessités  ou  quelles  espérances 
invitent  l'Australie  à  proposer  un  système  de 
tarifs  préférentiels  en  faveur  de  la  mère  patrie, 
avec  ou  sans  réciprocité. 
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J'entends  que  «  sans  réciprocité  »  sig^nifie 
«  avec  espoir  de  réciprocité  »  .  Le  g^ouverne- 
ment  australien  l'entend  de  même,  et  M.  Dea- 
kin  ne  l'a  pas  dissimulé  en  présentant  le  projet 
de  loi  dont  il  a  été  fait  mention  dans  un  précé- 
dent chapitre.  Mais  il  a  été  moins  explicite  sur 
l'importance  des  intérêts  qui  dictent  ces  offres 
avec  l'évidente  intention  de  forcer  doucement 
les  résistances  de  l'Ang^leterre.  Ses  déclarations 
ne  nous  apprennent  rien  sur  les  résultats  écono- 
miques qu'il  attend  de  l'établissement  du  nou- 
veau régime.  Il  n'y  est  question  que  de  conso- 
lider l'empire,  de  s'unir  pour  sa  défense,  de 
donner  un  témoig^nag^e  du  dévouement  des  colo- 
nies à  la  mère  patrie.  Ce  sont  d'excellents  senti- 
ments ;  mais  c'est  aussi  une  singulière  façon 
de  marquer  au  peuple  anglais  une  fraternelle 
affection  que  de  vouloir  l'embarquer  dans  une 
combinaison  dont  le  premier  effet  serait  le  ren- 
chérissement des  produits  nécessaires  à  son  ali- 
mentation. 

Or,  cette  conséquence  est  inévitable,  si  la 
franchise  de  ces  produits  était  supprimée  à 
leur  entrée  en  Angleterre,  et  elle  le  serait. 
M.  Chamberlain  lui-même  l'a  reconnu.  Il  écri- 
vait en  1903  .  "  Il  serait  impossible  d'établir  un 
traitement  de  préférence  avec  les  colonies  sans 
mettre  un  droit  sur  les  céréales,  ainsi  que  sur 
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divers  autres  articles  d'alimentation,  puisque  ce 
sont  leurs  principaux  produits.  » 

On  a  dû  se  rendre  compte  en  Australie  qu'il 
importe  peu  que  le  producteur  colonial  jouisse 
de  cette  franchise,  —  cela  importe  peu,  du 
moins,  au  consommateur  angolais,  —  car  ce  - 
producteur  ne  résisterait  sûremenl;  pas  à  la  ten- 
tation de  profiter  de  l'avantage  qui  lui  serait 
fait,  et  autant  que  possible,  dans  la  mesure  de 
la  protection  accordée.  Par  conséquent,  de  toute 
façon,  le  consommateur  anglais  paierait  le  droit 
de  douane,  perçu  ou  non. 

On  n'aperçoit,  jusqu'à  présent,  aucun  désin- 
téressement dans  cette  suggestion.  Si  encore, 
l'Australie  était  le  principal  pourvoyeur  de  l'An- 
gleterre, on  pourrait  supposer  que  le  prix  de  ses 
exportations  resterait  modéré.  La  population 
anglaise  n'aurait  alors  à  supporter  la  taxe  doua- 
nière dans  son  intégrité  que  sur  le  complément 
venant  des  États-Unis,  de  la  Russie,  et  autres 
pays  étrangers.  Mais  en  additionnant  les  impor- 
tations en  Angleterre  des  blés  et  farines  d'Aus- 
tralie, de  l'Inde,  du  Canada  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  on  atteinte  peine  le  quart  des  100  mil- 
lions de  quintaux  que  le  Royaume  Uni  doit 
importer  chaque  année.  Dans  les  circonstances 
les  plus  favorables,  l'Australie  ne  peut  encore 
fournir  que  16  pour  100  de  cette  importation. 
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La  population  ang^laise  devrait  donc  payer  au 
prix  du  tarif  protecteur  la  presque  totalité  des 
céréales  qui  lui  manquent,  pour  faire  profiter 
les  colons  australiens  et  autres  d'une  sorte  de 
prime  dont,  tous  les  marchés  du  monde  leur 
étant  ouverts,  ils  n'ont  pas  besoin.  On  comprend 
que  ce  projet  soulève  des  objections  en  Ang^Ie- 
terre  (1) . 

Il  est  surprenant  que,  pour  un  aussi  mince 
résultat,  le  g^ouvernement  du  Commonwealth 
(qui  ne  dispose  d'une  majorité  ni  dans  le  Par- 
lement ni  dans  le  pays)  invite  la  mère  patrie  à 


(1)  Les  partisans  de  Preferential  trade  prétendent  que  l'im- 
position en  Angleterre  d'un  droit  modëré  sur  les  matières 
d'alimentation  n'augmenterait  pas  les  prix  de  vente  au  consom- 
mateur. 

Ces  prix,  disent-ils,  sont  réglés  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Le  producteur  de  blé  étant  obligé  de  vendre  son  blé, 
doit  accepter  les  conditions  de  l'acheteur,  et  par  conséquent 
prélever  sur  ses  profits  le  montant  du  droit  de  douane. 

Ce  raisonnement  pourrait  se  soutenir  si  l'Angleterre  avait  le 
choix  entre  le  blé  étranger  et  le  blé  colonial.  Mais  elle  ne  l'a 
pas.  D'une  part,  la  consommation  de  la  Grande-Bretagne  est 
quadruple  de  la  production  exportable  de  ses  colonies,  qu'elle 
absorbe  déjà  presque  entièrement.  D'autre  part,  les  besoins  de 
l'Angleterre  ne  représentent  qu'un  peu  moins  de  moitié  de 
l'exportation  des  pays  producteurs  de  céréales.  Si  l'obligation 
existe  pour  ceux-ci  de  vendre  leur  blé,  celle  de  l'acheter  est 
plus  impérative  encore  pour  l'Angleterre,  puisqu'elle  ne  peut 
s'en  passer.  Le  blé  étranger  domine  donc  le  marché  anglais, 
et  si  ce  blé  est  frappé  d'un  droit,  c'est  le  consommateur 
anglais  qui  le  devra  payer,  au  moins  pour  la  plus  grande 
partie. 
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changer  son  système  fiscal  ;  et  d'autant  plus 
surprenant  que  les  céréales  ne  sont  qu'une  très 
modeste  fraction  des  exportations  australiennes. 
C'est  le  Canada  qui,  favorisé  par  la  distance, 
profiterait  de  la  protection  acquise  aux  frais  du 
consommateur  angolais. 

Le  désintéressement  des  Preferentialists  austra- 
liens est  manifeste  au  sujet  des  abaissements  de 
tarif  qu'ils  offrent,  dès  à  présent,  aux  exporta- 
tions angolaises  ;  mais  ils  ne  paraissent  pas  en 
avoir  apprécié  les  conséquences  probables.  Si 
l'Australie  désire  voir  ses  industries  se  déve- 
lopper en  occupant  une  place  de  plus  en  plus 
gl^rande  sur  son  propre  marché,  le  système  de  la 
préférence  à  un  pays  quelconque  ne  saurait  lui 
convenir,  à  moins  qu'il  ne  s'ag^isse  d'ouvrir  aux 
produits  qu'elle  exporte  un  marché  nouveau. 
Elle  abaisserait,  je  suppose,  le  droit  sur  les  vins 
français  en  échangée  d'une  facilité  d'accès  en 
France  des  beurres  australiens;  ce  serait  une 
opération  normale,  parce  qu'elle  aurait  ouvert 
un  débouché  qui  lui  manque.  Mais  il  y  aurait 
imprudence  de  sa  part  à  ne  pas  laisser  la  con- 
currence des  importateurs  en  Australie  sur  le 
pied  d'ég^alité  ;  à  plus  forte  raison  en  donnant 
la  préférence  à  celui  qui  reçoit  ses  produits, 
sans   exception,    en   franchise    (c'est  le  cas  de 
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rAn(jleterre)  et  à  qui  elle  n'a  donc  rien  à  de- 
mander. Dans  ce  cas,  en  effet  (c'est  celui  des 
importations  de  lainages  au  Canada) ,  le  pays 
favorisé  concentrera  ses  efforts  pour  s'emparer 
du  marché.  Ce  sera  facile  en  Australie,  où  les 
exig^ences  ouvrières  ont  surélevé  le  prix  de  la 
main-d'œuvre.  Les  industries  locales,  faible- 
ment outillées,  seront  bientôt  à  la  merci  de  la 
concurrence  du  dehors  qui,  pour  être  angolaise, 
n'en  sera  pas  moins  sévère.  Elles  protesteront. 
Il  faudra  relever  le  tarif  «  de  faveur  »  ,  • —  avec 
la  permission,  toutefois,  du  g^ouvernement  bri- 
tannique, auprès  duquel  les  intéressés  angolais 
feront  valoir  que,  sur  la  foi  des  eng^ag^ements, 
ils  ont  org^anisé  des  entreprises,  exposé  des 
capitaux.  On  finira  sans  doute  par  s'entendre, 
mais  ces  tâtonnements  et  discussions  n'auront 
proHté  à  personne.  Le  commerce  ne  vit  que  de 
la  stabilité  stimulée  par  la  concurrence. 

Ceci  ne  serait  qu'un  inconvénient.  Le  rég^ime 
préférentiel  comporte  pour  l'Australie  un  dan- 
ger. 

Son  principal  article  d'exportation  est  la  laine, 
admise  sur  le  continent  européen  en  franchise, 
ainsi  que  les  peaux.  J'ai  dit  que  la  France,  l'Al- 
lemagne et  la  Belgique  achetaient  la  moitié  de 
la  production  lainière  de  l'Australie.  C'est  ce 
qui  ressort  des  statistiques  officielles.  La  pro- 


384  L'AURORE   AUSTRALE 

portion  réelle  est  sensiblement  plus  forte, 
parce  qu'une  partie  (plus  du  tiers)  des  laines 
d'Australie  arrivant  en  Angleterre  est  réex- 
pédiée sur  le  continent.  En  fait,  le  Royaume- 
Uni  ne  consomme  pas  plus  du  quart  des  laines 
australiennes.  Aucune  combinaison  de  droits  de  - 
douane  ne  pourrait  —  sauf  avilissement  des 
prix,  —  lui  en  faire  prendre  beaucoup  davan- 
tag^e.  L'Australie  et  la  colonie  du  Gap  lui  four- 
nissent déjà  presque  tout  le  stock  qui  lui  est 
nécessaire.  Un  droit  sur  les  laines  d'autres  pro- 
venances contribuerait  moins  qu'on  l'a  supposé  à 
élever  le  prix  de  la  laine  sur  le  marché  angolais. 
D'ailleurs,  il  n'en  est  pas  question.  Ce  dont  il 
est  question,  c'est  de  savoir  quelle  serait  l'atti- 
tude des  pays  étrangers  si  le  Preferential  trade 
était  adopté  par  le  Commonwealth  en  faveur  des 
produits  manufacturés  anglais,  et  si  ces  pays  ne 
prendraient  pas  des  mesures  qui  atteindraient 
les  trois  quarts  de  la  production  lainière  de 
l'Australie. 

J'ai  entendu  dire  dans  ce  pays  et  lu  dans 
quelques  journaux  locaux,  que  cette  éventualité 
n'était  pas  à  craindre,  parce  que  le  continent 
européen  ne  peut  se  passer  de  la  laine  austra- 
lienne. C'est  une  erreur,  en  ce  sens  que  les  ma- 
nufactures du  continent,  qui  toujours  apprécient 
les  qualités   de  ce  produit,    en    ont  cependant 
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moins  besoin  qu'autrefois.  La  principale  raison 
de  ce  chang^ement,  qui  a  eu  lieu  par  degrés,  se 
trouve  dans  les  modifications  apportées  à  1  ou- 
tillag^e,  de  telle  sorte  qu'on  traite  aujourd'hui 
des  laines  de  qualité  ordinaire,  sauf  à  les  mé- 
lang^er  de  laines  fines,  de  manière  à  obtenir  des 
tissus  répondant  aux  demandes  d'une  clientèle 
élég^ante.  Ces  procédés  de  fabrication  ont  été 
perfectionnés  depuis  six  ans;  et  si,  par  mesure 
de  rétorsion,  un  droit  de  15  à  20  pour  100  était 
imposé  sur  le  continent  aux  laines  d'Australie, 
il  n'en  résulterait  pas  pour  l'industrie  une  per- 
turbation très  marquée  ni  surtout  très  durable. 

Il  va  sans  dire  que,  pour  certains  articles,  la 
laine  fine  d'Australie  restera  nécessaire,  mais  ce 
ne  sont  pas  les  articles  de  g^rande  vente. 

J'ai  sig^nalé,  d'autre  part,  la  tendance  des 
Squatters  australiens  à  dirig^er  leur  production 
vers  les  laines  dites  crossbreds  plutôt  que  vers 
les  mérinos.  Or,  un  mouvement  analog^ue  s'est 
produit  depuis  une  ving^taine  d'années  dans  la 
République  Arg^entine,  en  sorte  que  le  mérinos 
y  est  maintenant  plus  rare.  Si  le  marché  conti- 
nental était  moins  ouvert  aux  laines  d'Australie, 
il  est  certain  que  le  mérinos  reviendrait  en  faveur 
sur  les  rives  de  La  Plata  et  détournerait  à  son 
profit  une  partie  des  acheteurs  qui  s'approvi- 
sionnent encore  à  Sydney  et  à  Melbourne. 

25 
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lEn  Allemag^ne,  la  Silésie  produit  une  laine  su- 
périeure et  très  fine .  L'industrie  pastorale  s'y  dé- 
veloppe lentement,  parce  que,  dans  les  conditions 
actuelles,  ellenepeut  lutter  contre  celle  de  l'Aus- 
tralie. Les  ag^rariens  seraient  donc  favorables  à 
l'imposition  d'un  droit  de  rétorsion,  au  cas  où 
l'Angfleterre  et  l'Australie  sembleraient  se  coa- 
liser contre  l'importation  des  produits  allemands. 

En  France,  cette  évolution  économique,  nous 
atteig^nant  aussi,  ferait  tort  à  l'entente  cordiale  ; 
et  peut-être  nous  souviendrions  nous  que,  de 
tous  les  pays  commerçant  avec  l'Australie,  dont 
nous  sommes,  —  je  le  rappelle,  —  le  meilleur 
client,  nous  avons  été  les  plus  mal  traités.  Je  ne 
sais  s'il  y  a  quelque  corrélation  entre  l'aig^reur 
des  rapports  anglo-français  en  1901  et  la  mise 
au  point  du  tarif  douanier  du  Commonivealth, 
adopté  à  cette  époque;  mais  ce  tarif  nous  est 
hostile.  Établi  ad  valorem  sur  presque  tous  nos 
produits  d'exportation,  il  les  atteint  d'autant 
plus  lourdement  que  les  articles  français,  fins  et 
soig^nés,  sont  plus  coûteux  que  leurs  similaires 
des  autres  pays.  Il  est  très  élevé  contre  nos  tissus 
de  soie,  nos  confections,  nos  articles  de  modes, 
nos  parfumeries.  Un  droit  de  20  francs  par 
caisse  de  vin  (non  mousseux)  de  douze  bou- 
teilles, a  presque  complètement  supprimé  nos 
importations  de  «  claret  »  . 
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D'une  statistique  dressée  avec  soin,  se  référant 
à  l'année  1903,  il  résulte  que  nos  importations 
en  Australie  représentaient  alors  la  sixième 
partie,  en  valeur,  des  importations  d'Australie 
en  France  (elles  n'en  sont  plus  que  la  onzième 
partie)  ;  cependant,  la  douane  australienne  avait 
perçu  sur  nos  importations  de  cette  même 
année  4,500,000  francs,  tandis  que  la  douane 
française  n'avait  perçu  sur  les  importations 
d'Australie  en  France  que  160,000  francs.  La 
taxation  réciproque,  ramenée  à  valeurs  ég^ales, 
était  donc  dans  la  proportion  de  168  contre  un. 
J'ajouterai  que,  par  une  faveur  spéciale,  jus- 
tifiée quand  il  n'y  avait  pas  de  ligne  régulière 
directe  entre  la  France  et  l'Australie,  les  laines 
de  ce  pays  sont  affranchies  chez  nous  de  la  sur- 
taxe d'entrepôt  que  paient  les  laines  argentines 
et  autres.  Quoique  les  Messageries  Maritimes 
aient  créé  un  service  direct  fonctionnant  depuis 
vingt-cinq  ans,  nous  avons  continué  à  l'Aus- 
tralie cette  exemption  de  la  surtaxe. 

Le  contraste  est  si  marqué  qu'il  ne  serait  peut- 
être  pas  prudent  de  la  part  de  l'Australie  de  l'ac- 
centuer davantage.  Ayant  les  mêmes  motifs  que 
l'Allemagne  de  protéger  notre  commerce  d'ex- 
portation, et  d'employer,  dans  cette  occurrence, 
les  mêmes  moyens,  d'ailleurs  certainement  effi- 
caces, il  est  probable  que  nous  y  aurions  recours. 
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On  n'aperçoit  donc,  à  aucun  point  de  vue, 
l'intérêt  du  g^ouvernement  du  Commonwealth  à 
se  lancer  dans  ces  aventures.  C'est,  dit-il,  une 
question  de  patriotisme.  Il  n'invoque  génère  que 
de  ces  raisons  «  que  la  raison  ne  connaît  pas  »>  ; 
mais  il  leur  donne  parfois,  je  le  reconnais,  une 
forme  aussi  séduisante  qu'inattendue.  Ce  qui 
suit  est  un  extrait  du  compte  rendu  des  délibé- 
rations de  la  Chambre  des  représentants  au  Par- 
lement fédéral   (séance  du  7  décembre  1904)   : 

M.  Deakin,  premier  ministre,  défendait  son 
projet  de  loi  sur  les  Prefei^ential  trade.  Il  se 
maintenait  dans  de  vag^ues  considérations  et 
déclarait  qu'en  tout  cas,  il  fallait  tenter  l'expé- 
rience. Un  député  l'interrompit  :  «  C'est  comme 
si  vous  demandiez  à  un  marin  au  milieu  de 
l'Océan  de  faire  l'expérience  de  navig^uer  sans 
chronomètre.  » 

M.  Deakin  :  «  Je  n'ai  pas  oublié  que  certains 
navig^ateurs  de  notre  race  ont  accompli  des 
voyag^es  historiques  sans  chronomètre.  Ils  ont 
pfouverné  sur  les  étoiles.  De  même  aujourd'hui 
les  adeptes  de  l'idée  de  préférence  g^ouvernent 
sur  les  étoiles  du  patriotisme.  Ils  sont  prêts  à 
en  supporter  les  conséquences.  »  (Applaudisse- 
ments .) 

Il  n'est  pas  banal  de  traiter  avec  cette  ampleur 
de    vues    les    questions    économiques   et    d'en 
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relever  le  caractère  au-dessus  des  mesquines 
préoccupations  de  l'intérêt  matériel.  Mais,  en 
admirant  comme  il  convient  ces  hautes  aspira- 
tions, on  peut  se  demander  si,  en  Australie  et 
ailleurs,  elles  ne  sont  pas  tout  simplement  un 
symptôme  de  cette  neurasthénie  mondiale  qui 
sévit  un   peu  partout  depuis  quelques  années. 

l  Elle  se  caractérise  par  la  conviction  qu'il  suffit 
qu'un  état  de  choses  existe  pour  qu'on  le  doive 
condamner. 

Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  sortir  d'une 
situation  intolérable  ou  seulement  pénible. 
L'Angleterre  occupe  dans  le  monde  la  position 
la  plus  enviable  ;  elle  a  même  des  amis,  satisfac- 
tion délicate  à  laquelle  s'ajoute  le  charme  de  la 
nouveauté .    Les   avances    qu'elle    fait  pour  en 

^  avoir  d'autres  ne  semblent  pas  mal  accueillies, 
et  sur  le  théâtre  même  où  son  prestige  s'était 
un  moment  effacé,  elle  vient  d'étonnei  le  monde 
par  un  acte  aussi  sage  que  magnanime.  L'Aus- 
tralie, de  son  côté,  a  tous  les  avantages  de  l'in- 
dépendance sans  en  avoir  les  charges  ni  surtout 
les  risques.  L'une  et  l'autre  sont  prospères.  Ne 
serait-il  pas  raisonnable  de  persister  dans  la  voie 
qui  a  conduit  au  succès  ?  Mais  quelqu'un  se  lève  : 
fi  N'en  croyez  rien.  Nous  sommes  en  péril.  L'ac- 
tivité, l'expérience,  le  sens  pratique  de  la  nation, 
même  le   perfectionnement   de    nos   méthodes 
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et  l'habileté  de  notre  diplomatie,  ne  suffiraient 
pas  à  nous  protéger.  Les  vieilles  théories  sont 
caduques.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  une  combi- 
naison nouvelle,  n'eût-elle  que  ce  seul  mérite. 
Et  faisons-en  l'expérience  sans  tarder,  en  g^ou- 
vernant  sur  les  étoiles!  »  La  foule^ applaudit, 
parce  que  le  point  sensible,  le  point  malade,  a 
été  touché.  On  va  détruire  quelque  chose;  elle 
est  satisfaite. 

Cependant  la  question  n'est  encore  que  posée, 
et  le  bon  sens  angolais  a  bien  des  ressources. 

On  voudrait  pouvoir,  en  résumant  les  impres- 
sions de  ces  quatre  cents  pagres,  indiquer  la  ré- 
sultante de  ces  éléments  si  divers  concourant  à 
créer  l'avenir  de  la  nation  australienne.  Il  nous 
a  suffi  de  les  entrevoir  pour  en  saisir  les  con- 
trastes et  deviner  qu'à  vouloir  lier  ce  faisceau 
par  quelque  conclusion  définitive,  on  encour- 
rait le  reproche  de  témérité.  Je  me  bornerai 
donc  à  rappeler  et,  pour  ainsi  dire,  soulig^ner, 
les  idées  dominantes. 

L'impérialisme,  tel  que  l'a  conçu  M.  Cham- 
berlain, n'est  pas  de  ce  nombre.  Il  se  peut  que, 
dans  l'état  actuel,  —  et  anormal,  —  du  fonc- 
tionnement du  parlementarisme  en  Australie, 
un  arrangement  commercial  y  soit  conclu  avec 
la  mère  patrie.  Je  doute  qu'il  ait  des  chances 
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de  durée  s'il  n'est  établi  sur  des  bases  très 
modestes  et,  par  conséquent,  d'une  portée 
pratique  insig^nifiante.  En  tout  cas,  on  n'ira 
guère  plus  loin.  Ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  la 
défense  militaire  et  navale  suffirait  à  le  prouver. 
Aucun  Parlement  australien  n'abdiquera  une 
parcelle  de  son  autorité.  Si,  comme  il  est  pro- 
bable, le  Labour  par ty  se  transforme,  devient  un 
parti  politique  au  vrai  sens  du  mot,  donc  s'in- 
téressant  aux  questions  nationales  et  inter- 
nationales, son  influence  s'exercera  dans  le 
sens  du  «  nationalisme  »  ,  c'est-à-dire  de  la  plus 
complète  indépendance  de  la  mère  patrie. 

Sous  toute  autre  forme  que  la  sympathie  de 
race,  l'impérialisme  en  Australie  est  une  opi- 
nion élég^ante  et  bien  portée,  presque  du  dilet- 
tantisme, lia,  sur  certains  hommes  politiques, 
une  attraction,  peut-être  désintéressée,  mais 
qui  ne  prend  pas  sa  source  dans  le  sentiment 
populaire.  Elle  résulte  du  désir  de  traiter  de 
hautes  questions,  d'être  ou  de  se  croire  les 
collaborateurs  des  g^ouvernants  de  l'empire, 
et,  parfois,  d'ajourner  l'examen  de  questions 
moins  vastes  mais  réclamant  des  solutions  plus 
promptes,  touchant  à  des  intérêts  uniquement 
australiens,  eng^ag^eant  des  responsabilités  immé- 
diates. 

L'union  plus  étroite  avec  la  mère  patrie  n'est 


392  L'AURORE   AUSTRALE 

donc  pas  assez  désirée  en  Australie  pour  créer 
un  puissant  courant  d'opinion.  Mais  il  en  est  un, 
solidement  établi,  purement  sentimental,  assez 
fort  pour  ne  pas  laisser  entièrement  hors  de  lui 
les  Anglais  eux-mêmes,  qui  pénètre  toutes  les 
classes  de  la  société  australienne,  moins  cepen- 
dant, —  je   l'ai  déjà  expliqué,  —  les  milieux 
populaires  que  les   autres   (l)  ;   c'est  l'exclusi- 
visme à   l'ég^ard  de  l'étrangler.  Je    ne   dis   pas 
l'hostilité  :  en  tant  qu'individu,  — j'en  ai  fait 
la  remarque  au  premier  chapitre  de  ce  livre,  — 
l'étranger  est  aussi  bien  traité  en  Australie  que 
dans  tout  autre  pays.  S'il  n'est  que  de  passage, 
l'accueil  qu'il  reçoit  est  souvent  très   cordial. 
C'est  contre  «  ce  qui  est  étranger  »   que  s'élève 
l'exclusivisme  australien,  instinctif  et  irraisonné. 
La  persistance  de  ce  sentiment  explique  pour- 
quoi le  socialisme,  contrairement  à  la  logique 
de    sa   doctrine,    est    si  peu   international   aux 
antipodes,  et  comment  le  Labour  party  apu  faire 
aisément    accepter    à     la    nation   entière,    des 
mesures  contre  les  immigrants,   le   commerce 
extérieur  et  la  navigation,  quoiqu'elles  fussent 
évidemment  contraires  à  l'intérêt  général.  C'est 
lui,  plus  que  la  force  des    «  aspirations  natio- 
nales »  ,  qui  a  favorisé  l'opposition  de  la  coterie 

(1)  V.  chap.  H,  pages  181  et  182. 
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presbytérienne  contre  la  colonisation  française 
aux  Nouvelles-Hébrides. 

Sauf  rares  exceptions,  l'Australien,  socialiste 
ou  conservateur,  ardent  impérialiste  ou  presque 
républicain,  libre-échangiste  ou  protectionniste, 
écarte  la  coopération  étrangère.  Il  croit  ferme- 
ment que  son  pays  n'a  pas  besoin  de  l'étranger, 
que  sa  législation,  ses  usages,  ses  mœurs,  ses 
productions,  sont  supérieurs  à  ceux  des  autres 
pays.  J'ai  entendu  des  hommes  distingués, 
occupant  de  hauts  emplois,  ayant  l'expérience 
des  affaires,  et  fort  raisonnables  sur  tout  autre 
point,  soutenir  qu'après  avoir  visité  Paris, 
Londres,  Berlin,  ils  étaient  revenus  désillu- 
sionnés, ayant  vu  tout  de  suite  qu'ils  n'avaient 
rien  à  y  apprendre. 

Malgré  quelques  heureuses  tentatives  de 
ministres  à  l'esprit  plus  ouvert,  notamment  par 
des  enquêtes  sur  les  méthodes  et  programmes 
de  l'enseignement  en  Europe,  cette  tournure 
d'esprit  m'a  paru  s'être  conservée  immuable 
pendant  mon  long  séjour  dans  le  pays.  Elle 
procède  de  «l'insularité  »  ,  qui  est  le  penchant  à 
l'isolement.  L'Australie  l'a  reçue  de  l'Angleterre 
et  l'éloignement  du  reste  du  monde  civilisé  l'a 
\  maintenue.  Il  faudra  beaucoup  de  temps  et  de 
«  leçons  de  choses  »  pour  que  ce  défaut,  préju- 
diciable au  développement  de  l'Australie,   dis- 
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paraisse  tout  à  fait.  Mais  il  reste  confiné  dans 
les  vues  personnelles  et  les  actes  politiques.  A 
peine  sensible  dans  les  relations  sociales,  il 
contraste  avec  le  caractère  affable  et  les  g^oùts. 
de  sociabilité  des  Australiens. 

Les  renseig^nements  que  j'ai  donnés  sur  la 
conduite  des  affaires  de  l'Australie  ont  sans  doute 
laissé  le  lecteur  sous  l'impression  qu'en  dépit  de 
conditions  extrêmement  favorables,  ce  pays  était 
médiocrement  g^ouverné.  Les  imperfections  du 
pacte  fédéral  n'ont  pas  dû  paraître  suffisantes  à 
expliquer  l'impuissance  du  Parlement  du  Corn- 
monwealth^  l'abus  de  l'intervention  lég^islative 
dans  les  affaires  privées,  l'intrusion  de  l'arbi- 
traire dans  les  lois  et  dans  leur  application,  ni 
la  domination  d'un  parti  s'imposant  au  g^ouver- 
nement  quoique  incapable  d'exercer  le  pouvoir, 
ni  les  volte-faces  d'un  ministère  appelant  aujour- 
d'hui les  immig^rants  qu'il  chassait  hier,  ni  bien 
d'autres  erreurs  et  inconséquences  dont  on 
devine  que  j'ai  dû  omettre  un  certain  nombre. 

La  première  supposition  qui  s'offre  à  l'esprit 
est  que  les  hommes  politiques  australiens  sont 
au-dessous  de  leur  rôle.  Je  n'oserais  pas  affirmer 
que  les  mérites  de  ces  messieurs  soient  à  la 
hauteur  de  l'opinion  qu'ils  en  ont  eux-mêmes. 
Ils  se  persuadent  volontiers,  —  je  le  disais  tout 
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à  rheure,  —  de  Funiversalité  de  leurs  propres 
connaissances,  et  c'est  beaucoup  d'optimisme. 
Sous  cette  réserve  et  quoique  le  personnel  poli- 
tique soit  d'un  recrutement  difficile  en  Australie, 
j'estime  que  par  ses  capacités,  son  application 
et  son  honnêteté,  il  possède  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  direction,  relativement  aisée,  des 
affaires  du  pays.  On  rencontre,  dans  ce  milieu, 
encore  un  peu  trop  spécial,  des  hommes  dont 
les  facultés  d'assimilation  et  les  aptitudes  au 
travail  seraient  hautement  appréciées  en  n'im- 
porte quel  Parlement;  et  ce  sont,  pour  la  plu- 
part, ceux  qui  ont  occupé  ou  occupent  aujour- 
d'hui les  plus  hautes  fonctions.  De  ces  indivi- 
dualités marquantes,  chaque  parti  en  possède 
un  certain  nombre. 

Ce  n'est  donc  pas  l'incapacité  des  g^ouver- 
nants  qu'il  faut  accuser  de  la  marche  vacillante 
des  affaires.  Il  doit  y  avoir  une  autre  cause. 
Elle  réside,  je  crois,  à  la  base  même  du  système 
de  g^ouvernement,  et  consiste  dans  l'application 
du  rég^ime  de  la  responsabilité  et  de  la  solidarité 
des  ministres,  en  des  circonstances  où  ce  sys- 
tème ne  répond  ni  aux  besoins  actuels  ni  aux 
conditions  primordiales  de  l'établissement  poli- 
tique du  pays. 

J'espère  ne  surprendre  personne  en  disant 
que,  sous  le  rég^ime  des  cabinets  responsables, 
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les  intérêts  nationaux  ne  tiennent  pas  constam- 
ment la  première  place  dans  les  préoccupations 
des  hommes  qui  sont  au  pouvoir.  La  direc- 
tion, ou  plutôt  les  oscillations,  de  leur  politique 
journalière,  sont  dictées  par  le  souci  de  con- 
server une  majorité  dans  le  Parlement.  Ce  qu'on 
appelle  la  «  question  de  cabinet  »  est  toujours 
virtuellement  posée,  puisqu'un  ministre  sait 
qu'il  ne  peut  à  aucun  moment  substituer  ses 
vues  personnelles  à  ce  qu'il  pense  être  le  senti- 
ment de  cette  majorité.  Aussi  bien  parmi  les 
adversaires  du  g^ouvernement  que  parmi  ceux 
qui  le  soutiennent,  "  le  sort  du  ministère  »  ins- 
pire les  résolutions  et  commande  les  votes.  Il 
en  résulte  qu'une  grande  partie,  sinon  la  plus 
(î^rande,  des  facultés,  des  capacités,  de  l'atten- 
tion, en  un  mot  de  la  valeur  du  personnel  poli- 
tique tout  entier  est  absorbée  par  un  objet 
accessoire  et  secondaire,  en  sorte  que  l'indé- 
pendance tant  du  Parlement  que  du  gouverne- 
ment s'en  trouve  toujours  restreinte  et  parfois 
annulée. 

Ce  défaut  originel  peut  être  pallié,  ainsi  qu'il 
l'est  en  Angleterre,  par  une  longue  période 
d'adaptation,  le  maintien  de  traditions  natio- 
nales, l'influence  personnelle  d'un  souverain  ou 
l'existence  d'une  Chambre  haute  constituée  à 
l'abri  des  agitations  politiques  et  surtout  électo- 


L'AUSTBALIE   VUK    DU    DEHORS  307 

raies.  Nous  savons  quels  inconvénients  il  pro- 
duit dans  une  république  unitaire  et  centralisée. 
Nous  savons  aussi  que  les  républiques  fédératives 
l'ont  évité  en  confiant  le  choix  des  ministres  soit 
à  la  sag^acité  du  président,  duquel  alors  ils  dé- 
pendent, comme  aux  États-Unis,  soit  à  Taulo- 
rité  du  Parlement,  comme  en  Suisse;  et  dans 
les  deux  cas,  en  assurant  la  stabilité  de  la  situa- 
tion des  membres  du  Conseil  exécutif,  sans 
qu'ils  soient  solidaires  les  ims  des  autres. 

En  Australie,  —  république  fédérative,  quant 
à  la  forme  de  son  g^ouvernement,  —  l'expérience 
est  récente,  l'élément  rég^ulateur  n'existe  que 
sous  une  forme  illusoire,  et  le  Sénat  est,  comme 
la  seconde  Chambre,  directement  élu  par  le 
peuple.  Les  inconvénients  du  système  devaient 
y  être  plus  sensibles  que  partout  ailleurs.  Le 
plus  sérieux  a  été  la  division  du  Parlement  en 
trois  partis,  situation  qui  subsiste  encore, 
accompag^née  des  compromissions,  marchan- 
dag^es  et  intrigrues  que  comportent  inévitable- 
ment les  luttes  politiques  quand  elles  ont  pour 
objet  les  personnes  et  non  les  idées.  On  en 
doit  conclure  que  l'histoire  des  premières 
années  du  Commonwealih  australien  renseigne 
mal  sur  les  véritables  tendances  du  pays,  que  si 
elles  ont  paru  marquer  une  orientation  hési- 
tante et  dans  son  ensemble  plutôt  fâcheuse,  il 
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Serait  juste,  avant  de  se  prononcer,  de  faire 
crédit  à  la  nation  et  d  attendre  qu'un  régime 
stable,  rationnel,  lui  permette  d'en  donner  une 
indication  plus  précise. 

Ce  chang^ement  sera  difficile  à  réaliser  dans 
les  conditions  où  se  trouve  l'Australie  vis-à-vis 
de  l'Ang^leterre.  Aussi  ne  pourrait-fl  se  produire 
avant  une  date  assez  éloig^née.  Jusqu'alors,  on 
ne  voit  de  remède  à  la  faiblesse  du  g^ouverne- 
ment  australien  que  dans  l'avènement  au  pou- 
voir d'un  homme  dont  les  mérites  et  le  carac- 
tère lui  auraient  conquis  une  popularité  l'abritant 
des  surprises  parlementaires  et  des  coalitions 
d'intérêts  personnels.  Ce  fut  le  cas  pour  M.  Ri- 
chard Seddon  qui,  pendant  douze  années, 
exerça  sur  la  Nouvelle-Zélande  une  dictature 
constitutionnelle,  «  et  mourut  pauvre  »  .  Mais 
M.  Seddon  avait  peut-être  plus  de  caractère 
que  de  mérites,  et  la  Nouvelle-Zélande  n'est 
pas  une  fédération. 

Un  plus  proche  exemple  est  offert  par  le 
Canada.  Depuis  1896,  il  g^arde  à  la  tête  de  son 
gouvernement  un  homme  d'État  dont  la  situa- 
tion paraît  encore  solide.  C'est  que  sir  Wilfrid 
Laurier  a  eu  assez  d  autorité  pour  suivre  sans 
défaillance  ni  retours  en  arrière  une  politique 
franchement  nationale,  qu'il  n'a  pas  glissé  aux 
nébuleuses  conceptions  de  l'impérialisme,  que 
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restant  démocrate,  il  n'a  pas  encouragée  les  espé- 
rances socialistes,  et  qu'il  a  réservé  une  plus 
g^rande  part  de  son  habileté  à  exercer  le  pouvoir 
qu'à  s'y  maintenir. 

Si  difficile  qu'il  soit  de  disting^uer  entre  les 
mouvements  profonds  et  les  ag^itations  de  sur- 
face, on  incline  à  penser,  après  une  attentive 
observation  du  caractère  australien  et  des 
affaires  australiennes,  que  les  aspirations  mili- 
tantes du  jeune  Commonwealtli  ne  constituent 
pas  un  dangi^er  sérieux  pour  les  établissements 
iles  autres  nations  dans  le  Pacifique.  La  pos- 
sibilité, pour  l'Australie,  de  s'emparer  par  la 
force,  ou  par  l'effet  d'une  vig^oureuse  pression 
diplomatique,  des  terres  ou  archipels  déjà 
occupés  par  d'autres  puissances  que  l'Ang^le- 
terre,  n'existera  pas  avant  long^temps,  à  moins 
que  de  très  g^raves  événements  soient  survenus 
^n  Europe. 

Il  semble  qu'au  contraire,  on  ne  se  soit  pas 
assez  préoccupé  des  rapports  économiques  de 
l'Australie  avec  les  pays  étrang^ers.  Si,  par 
exemple,  en  1895,  lorsque  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  adopta  le  libre  échangée,  nous  avions  nég^ocié 
avec  cette  colonie,  —  qui  nous  l'offrait,  —  un 
accord  commercial  au  sujet  des  vins  (maintenus 
sur  son  tarif)  en  échangée  de  quelque  concession 
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sur  l'un  de  ses  produits  taxés  en  France,  ce  seul 
fait  eût  empêché  le  tarif  douanier  fédéral  d'être 
établi  dans  les  conditions  qnej'ai  rappelées  plus 
haut. 

Ne  nous  attardons  pas  à  ces  regrets.  Mieux 
vaut  penser  à  l'avenir.  Il  faut  maintenant  tenir  . 
compte  de  la  force  d'expansion  ^naturelle  du 
peuple  australien.  Elle  ne  s'est  pas  encore  mani- 
festée. Elle  a  été  paralysée  par  la  politique.  Elle 
Test  encore;  mais  étant  données  les  qualités 
spéciales  de  la  race  britannique,  il  est  impro- 
bable que  cette  situation  se  prolong^e  beaucoup. 
Déjà  on  constate  en  Australie  une  impression 
générale  de  malaise  et  de  mécontentement,  symp- 
tôme de  désapprobation,  non  pas  tant  des 
actes  du  gouvernement  que  de  la  direction 
donnée  aux  affaires  dès  les  débuts  du  Common- 
ivealth.  On  sent  plutôt  qu'on  ne  s'explique  le 
contraste  entre  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qu'il  eût 
fallu  faire,  la  disproportion  entre  l'effort  et  les 
résultats.  L'opinion  semble  prendre  conscience 
de  ce  qu'il  y  a  d'artificiel,  de  peu  viable,  d'inu- 
tile, dans  cette  législation  qui  s'édifie  par 
secousses  brusques  et  cependant  avec  lenteur, 
abritant  sous  des  théories  hasardeuses  une 
complaisante  faiblesse  pour  des  intérêts  trop 
spéciaux  pour  avoir  le  droit  d'être  aussi  exi- 
geants.   On    commence   à   comprendre   que    si 
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tout  cela  fut  sincère  et  bien  intentionné,  ce 
n'était  peut-être  pas  raisonnable. 

En  présence  de  l'impulsion  nouvelle  qui 
favorise  Timmig^ration,  je  considère  un  chan- 
gement d'orientation  comme  probable.  L'Aus- 
tralie pressent  enfin  ses  responsabilités  futures. 
Elle  sait  qu'elle  les  acceptera  ;  et  c'est  ce 
qui  l'invite  à  refuser  celles  dont  les  impéria- 
listes lui  offrent  le  partagée.  Si,  gardant  son 
entière  liberté  d'action,  elle  concentre  ses 
efforts  à  la  mise  en  valeur  de  ses  richesses 
naturelles,  réforme  sa  législation  économique 
en  ne  s'inspirant  que  des  conditions  de  son  sol 
et  de  son  climat,  des  aptitudes  de  sa  popu- 
lation renforcée  par  un  flot  continu  d'immi- 
grants, et  de  la  situation  des  marchés  étran- 
gers dont  l'accès  lui  est  nécessaire;  si  enfin, 
comme  l'ont  fait  les  Américains  au  siècle 
dernier,  elle  met  au  premier  plan  le  travail, 
et  l'agitation  politique  au  dernier,  un  bel 
avenir  est  devant  elle. 

Cette  «  Aurore  australe  »  peut  devenir  pour 
les  vieilles  nations,  selon  qu'elles  seront  actives 
ou  négligentes,  un  bienfait  ou  un  danger. 
L'Australie,  riche,  laborieuse  et  peuplée,  éten- 
dra son  trafic,  rayonnant  de  plus  en  plus  loin. 
Si  nous  ne  prenons  part  comme  associés,  four- 
nisseurs, clients  ou  concurrents  des  Australiens, 
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au  mouvement  qu'ils  ont  créé,  quand  il  ne 
nous  restera  aux  antipodes  que  des  intérêts  dits 
politiques,  nos  établissements  seront  commer- 
cialement annexés.  Il  faudrait  alors  se  résig^ner 
à  les  céder  au  meilleur  prix,  puisqu'ils  ne  seraient 
plus  que  des  chargées  inutiles. 

La  France  ferait  bien  de  reg^arder  ce  qui  se 
passe  là-bas.  Il  en  est  peut  être  encore  temps. 
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